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Hausse des frais de scolarité après 2012 ? 


Un dégel n’attend pas l’autre 

Gabriel Nadeau-Dubois. étudiant en histoire, culture et société ■ 


L e mercredi 10 juin dernier, le conseil 
d’administration de l’Université du Québec à 
Montréal (UQAM) adoptait un plan budgétaire élaboré 
selon les indications reçues de Québec. Ce plan de 
retour à l’équilibre prévoit notamment une hausse 
importante des frais de scolarité après 2012. 

Voilà qui confirme plusieurs inquiétudes : le plan 
de redressement de l’UQAM dévoile les intentions du 
gouvernement Charest de poursuivre sa hausse des frais 
de scolarité, entamée en 2007. En effet, le document 
adopté par le conseil d’administration de l’université 
tient compte d’une hausse de 100$ par année après 
2011-2012. Il s’agit en fait de la prolongation jusqu’en 
2015-2016 de la hausse déjà annoncée durant la 
campagne électorale de 2007. 

C’est le quotidien montréalais Le Devoir qui 
dévoilait le pot au rose en juin en citant Claude Corbo, 
recteur de l’UQAM : « Nous avons travaillé avec des 
paramètres que nous avons demandés au Ministère 
de l’Éducation. Nous leur avons demandé: «Qu’est-ce 
qu’on prend comme mesure?» Nous avons fait des 
projections à partir des indications qu’ils nous ont 
données », déclarait-il à la journaliste du Devoir, en 
tenant à spécifier qu’il s’agit d’hypothèses de travail. 
Ce plan de relance, contenant les hausses de frais, a 
donc été élaboré conjointement avec le Ministère de 
l’Éducation et validé par ce dernier. Ce sont justement 
ces hausses, ainsi que celles des frais afférents, qui 
permettraient, selon ce plan de relance, à l’institution 
de retrouver l’équilibre budgétaire. 

COURCHESNE NIE TOUT 

Suite à la publication de l’article du Devoir ; la ministre 
de l’Éducation, Michèle Courchesne niait toute l’affaire 
par l’entremise de son attachée de presse et démentait 
du tout au tout les propos du recteur de l’UQAM. 
Le cabinet de la ministre affirmait en effet qu’aucune 
décision n’avait été prise au sujet des frais de scolarité 
après 2011-2012 : « Après cette date, la situation 


devra être réévaluée. Le gouvernement prendra une 
décision en temps opportun », plaidait la porte-parole 
de Courchesne. Du même souffle, la ministre a refusé 
de se prononcer sur le réalisme du plan de relance de 
l’UQAM. 

Un dégel aux conséquences graves 

Cette annonce controversée signifie donc que les 
étudiants et étudiantes universitaires continueront de 
voir leur facture augmenter, eux qui subissent déjà les 
contrecoups de cette hausse de 50$ par session sur 
cinq ans. Rappelons que celle-ci fait passer de 1668$ 
en 2007 à 2168$ en 2012 les frais de scolarité annuels 
des étudiants et étudiantes à temps plein. Selon une 
étude commandée par le Ministère de l’Éducation, 
du Loisir et du Sport (MELS), le dégel de 2007, qui 
correspond à une augmentation de 30% de la facture 
étudiante, chassera des bancs d’école entre 6000 et 
13 000 étudiants et étudiantes universitaires. 

De plus, les « raisons financières » représentent 
toujours le premier motif pour l’abandon des études 
postsecondaires selon le Comité consultatif sur l’aide 
financière aux études (CCAFE) du Ministère de 
l’Éducation. Selon Statistiques Canada, ce serait 70 % 
des jeunes Canadiens et Canadiennes qui identifieraient 
« des raisons financières » comme principal obstacle à 
la poursuite de leurs études supérieures. 

Fidèle à la tradition néolibérale, Jean Charest 
avait présenté la hausse des frais de scolarité en 2007 
comme une solution au sous-financement chronique 
de l’éducation postsecondaire. Sans surprise, deux ans 
plus tard, sa promesse électorale de réinvestir 10 fois ce 
que le gouvernement est allé chercher avec le dégel est 
restée lettre morte. Force est de constater que le dégel 
de 2007 fut une autre occasion pour le gouvernement 
Charest de désengager davantage l’État du financement 
de l’éducation postsecondaire, augmentant du même 
coup la contribution étudiante et celle des entreprises 
privées. 



Détournement de la pension alimentaire 

Quand l’État s ’en prend aux plus démuni-e-s 

Camille Tremblay-Fournier, étudiante en sociologie ■ 


Depuis deux générations, des parents monoparentaux à faible revenu voient les pensions alimentaires 
destinées à leurs enfants compromises. En effet les parents recourant à l’aide sociale et à l’aide financière 
aux études assistent au détournement des pensions alimentaires de leurs enfants vers les coffres de l’État. 
Depuis quelques années, une coalition nationale* composée de près d’une dizaine d’organismes dénonce 
cette manœuvre du gouvernement québécois. Plus que jamais, cette coalition est active et tient à ce que le 
dossier des pensions alimentaires demeure un enjeu prioritaire sur la place publique. 


Il est de plus en plus difficile pour un parent seul de 
subvenir aux besoins d’une famille : 13% des familles 
monoparentales ayant à leur tête un homme vivent sous 
le seuil de faible revenu, statistique qui grimpe à 38% 
lorsque le parent gardien est une femme. Or, ce serait 
de 46,5 millions de dollars que le gouvernement du 
Québec prive chaque année les familles monoparentales 
les plus pauvres par les méthodes de calcul de certains 
programmes sociaux. C’est alors l’objectif même de 
la pension alimentaire, soit éviter qu’une séparation 
conjugale appauvrisse les enfants, qui est détourné. 

C’est en 1997, suite à la lutte juridique menée par 
Susan Thibodeau et aux pressions des mouvements 
sociaux, que nos gouvernements ont défiscalisé la 
pension alimentaire pour enfants. Ainsi, les montants 
versés pour les enfants ne sont plus additionnés aux 
revenus du parent pour fins d’impôt. Plus de dix ans 
après, la même logique ne s’applique toujours pas aux 
calculs de l’aide sociale et de l’aide financière aux études, 
pénalisant les familles qui y font appel. 

En pratique, le gouvernement du Québec ne 
permet aux parents gardiens de toucher que 100 $ par 
mois du montant de la pension alimentaire et ce, peu 
importe le nombre d’enfants au sein du ménage. Le 
reste de la somme retourne dans les coffres de l’État 
par la diminution des paiements d’aide sociale ou d’aide 
financière aux études. Par cette saisie, on ne pénalise 
pas seulement les enfants, mais on surtaxe les parents 
payeurs. Aussi, le fait d’additionner les sommes de la 
pension alimentaire au montant de l’aide sociale ou de 


l’aide financière aux études peut dans certains cas réduire 
les possibilités d’une famille qui vit en logement privé 
de recevoir une allocation-logement et compromettre 
l’accès à l’aide juridique. 

Pour Amélie Châteauneuf, représentante du Front 
commun des personnes assistées sociales du Québec, 
« il y a clairement violation de la Charte québécoise des 
droits et libertés. Ceci correspond à une redistribution 
de la pauvreté, étant donné que les enfants des ménages 
les plus précaires ne peuvent pas bénéficier d’une 
amélioration de leur condition de vie par les sommes 
détournées au même titre que les familles monoparentales 
sur le marché du travail. En réaction à cette injustice, 
la Coalition nationale pour l’arrêt du détournement des 
pensions alimentaires réclame haut et fort, depuis 2007, 
que cesse immédiatement le détournement des pensions 
alimentaires pour enfants. 

Un projet de loi a été déposé à deux reprises, en 2008 
et 2009, à l’Assemblée nationale par le Parti Québécois 
afin de corriger cette injustice. Toutefois, celui-ci n’a pas 
encore été appelé en chambre par le gouvernement, ce 
qui empêche de lui faire une place dans l’agenda des 
parlementaires et d’être soumis à débat. Le projet devrait 
être redéposé à l’automne et la Coalition veille à ce que 
celui-ci ne se fasse pas oublier. Comme le souligne 
Sylvie Lévesque de la Fédération des associations de 
familles monoparentales et recomposées du Québec 
(FAFMRQ) : « C’est simple, nos demandes s’élèvent 
environ à 50 millions de dollars. Quand on pense à l’aide 
que le gouvernement se permet de donner à l’industrie 
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automobile par exemple, c’est peu demandé, surtout 
pour des enfants dans le besoin! Cette saisie est une 
aberration qui mérite notre acharnement. » 

Pour plus d’informations, consultez une des 
vidéos explicatives : http://www.fafmrq.org/ 

fédération/ 2008/05/pensions-alimen.html 

*Les membres sont l’Association Cigogne, la Fédération 
des associations de familles monoparentales et recomposées 
du Québec, la Fédération étudiante collégiale du Québec, la 
Fédération étudiante universitaire du Québec, le Front commun 
des personnes assistées sociales du Québec, Re-Nou-Vie, le 
RIAPAS, L’R des centres de femmes du Québec et le Comité 
pensions alimentaires du Grand Châteauguay, Centre d’aide pour 
femmes monoparentales, Centre communautaire de Châteauguay, 
Centre de Femmes l’Eclaircie de La Prairie, Le Re-Source, Maison 
d’aide et d’hébergement de Châteauguay, Centre de Femmes La 
Marg’Elle. 
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EDITORIAL 

Le gouvernement 
gouverné 

Julien Vadeboncoeur 

pour le Conseil exécutif de l'ASSÉ ■ 

L a ministre a décidément 

de la vision. Après s’être 
courageusement attaquée au « mythe 
du gel des frais de scolarité », la voilà 
lancée dans une nouvelle croisade : la 
gouvernance des cégeps et universités. 
Déterminée à réus sir, la ministre combattra 
jusqu’au bout l’inefficacité, la déficience, 
l’obscurantisme, l’irresponsabilité et 
la corruption qui régnent dans les 
institutions d’enseignement supérieur du 
Québec. 

Toutefois, ce fier combat pour la 
modernisation ne dissimule-t-il pas une 
volonté de déresponsabilisation de l’Etat 
? En effet, ce jugement que porte la 
ministre, par le biais des projets de loi 38 
et 44 sur la gouvernance des cégeps et 
universités, survient après plus de vingt 
ans de sous-financement. 

Les élites politiques au Québec 
ont suivi, depuis les années 80, les 
recommandations des experts du 
nouvel ordre économique mondial, qui 
préconisaient une réduction des dépenses 
publiques. Malgré les nombreux effets 
néfastes de ces réformes (diminution de 
l’accessibilité des services, baisse de leur 
qualité, etc.), ils suivent encore les conseils 
de ces mêmes experts, qui commandent 
aujourd’hui d’introduire dans les services 
publics les méthodes de gestion propres 
au privé. Comme si la faillite de nos 
institutions ne tenait qu’à une gestion 
défaillante, non compétitive. 

Ne soyons donc pas dupes lorsque la 
ministre parle d’adopter « les standards 
de gouvernance reconnus à l’échelle 
internationale », c’est-à-dire conformes 
au vaste projet de privatisation des 
services publics porté par l’Organisation 
Mondiale du Commerce (OMC), 
l’Organisation de Coopération et de 
Développement Economiques (OCDE) 
et consorts. 

Pas même la crise économique que 


nous subissons actuellement n’aura été 
l’occasion pour la classe politique de 
prendre quelque distance critique vis-à- 
vis de l’orthodoxie néolibérale. Même 
credo, même arrogance, les dirigeants et 
dirigeantes suivent au doigt et à l’œil le 
catéchisme du marché. 

Le Rapport Montmarkette, déposé 
en avril 2008, laisse d’ailleurs présager 
le pire. On y suggère de mettre en 
place divers systèmes de tarification des 
services publics de manière à réduire la 
charge fiscale de l’État. Emboîtant le pas, 
le gouvernement ne prévoyait aucune 
somme supplémentaire dans le dernier 
budget pour pallier les effets de la crise. 
Il estime même parvenir à l’équilibre 
budgétaire d’ici 2012 par le biais d’une 
augmentation du coût des services 
publics. Aucune surprise ne nous attendait 
lorsque les jeunes libéraux, lors de leur 
dernier congrès, se sont prononcés en 
faveur d’une hausse générale des tarifs 
dans les services publics; Jean Charest 
admettant qu’il faudra bien y voir. De 
toutes évidences, ce sont les citoyens et 
les citoyennes qui feront les frais de la 
crise. 

Si rien n’est fait, l’érosion du droit 
social creusera toujours davantage le 
fossé entre classes sociales. Les étudiants 
et étudiantes issu-e-s de milieux modestes 
écoperont principalement. L’intensité du 


revers subi se mesurera alors à l’explosion 
de l’endettement étudiant; tous et toutes 
défilant devant les bureaux de l’Aide 
financière aux études pour se procurer 
un sursis puisé à même leur avenir. 

Il apparaît primordial dans cette 
conjoncture d’exiger une réforme 
progressiste de l’Aide financière aux 
Études de manière à éradiquer le poids 
de l’endettement étudiant. L’accès à 
l’éducation n’est pas un fardeau, mais une 
richesse pour la société. 

Par ailleurs, puisqu’une participation 
accrue du secteur privé dans la gestion 
des cégeps et universités ne ferait que 
nous enserrer davantage dans l’étau de 
la privatisation, nous exigeons le retrait 
immédiat des projets de loi 38 et 44. 

Enfin, souhaitant nous attaquer au 
véritable problème qui afflige notre 
système d’éducation, nous mobiliserons 
en vue d’un nécessaire réinvestissement 
en éducation. 

Fière d’une tradition syndicale 
combative, TASSÉ estime que seule la 
construction d’un rapport de force est 
en mesure de contrevenir au dessein 
malveillant du pouvoir actuel. C’est en 
nous unissant et en nous mobilisant, 
à l’instar des luttes d’hier, que nous 
parviendrons à défendre les valeurs 
de solidarité et de partage que nous 
chérissons. 


Du nouveau à V Ultimatum 


Volonté de changement au Comité journal 

Le Comité iournal de l'ASSÉ ■ 


C ette année, l’ASSÉ se relève de plus belle pour réaffirmer 
son rôle primordial de syndicat rassembleur et combatif, 
d’acteur important de progrès social. Pour l’équipe 2009-2010 
de ^Ultimatum , cette volonté se traduira par un souci d’œuvrer 
d’arrache-pied pour tenir la population étudiante du Québec au 
courant de ce qui la concerne. 

Pour TASSÉ, la base du syndicalisme étudiant de combat est, 
et sera toujours, l’information constante prodiguée à l’ensemble 
de la population étudiante dans le but d’assurer des prises de 
décision réfléchies et démocratiques. L 'Ultimatum occupe à ce 
titre une place privilégiée pour diffuser l’information, les analyses 
et les réflexions qui touchent la réalité des étudiants et étudiantes. 
Afin de remplir pleinement son mandat, la nouvelle équipe du 
journal a ainsi pris plusieurs mesures importantes concernant le 
fond et la forme de cette publication. 

Le Comité journal s’est d’abord entouré de collaborateurs et 


collaboratrices chevronné-e-s qui s’attèleront à la tâche de suivre 
l’actualité d’un dossier particulier durant toute Tannée. L’ Ultimatum 
mobilisera ainsi ses forces pour couvrir assidûment l’actualité 
avec une approche plus factuelle et des procédés empruntés au 
journalisme d’enquête. Le journal s’ouvrira aussi au débat grâce à 
une section « Espace public », dans laquelle T Ultimatum publiera 
vos opinions, commentaires et suggestions. Finalement, l’équipe 
du journal souhaite faire de son mieux afin de couvrir l’actualité 
nationale en publiant régulièrement ses textes sur le site internet 
de TASSÉ. Voilà quelques-unes des dispositions émanant d’une 
réflexion sans cesse en construction de notre comité. 

Fidèle au premier devoir du journalisme, Y Ultimatum restera 
toujours le « chien de garde » du pouvoir, l’observateur critique. 
Le changement de cap amorcé cette année ne poursuivra 
inlassablement qu’un seul objectif : faire de T Ultimatum une 
référence du journalisme étudiant au Québec. 


L'ÉQUIPE DU IQLJRNÀL 


UUltimatum est produit par le Comité journal de TASSÉ et ses 
collaborateurs et collaboratrices. 
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Pas de vacances pour les mouvements sociaux ! 


Les journalistes du Comité journal de PASSÉ ont couvert les principaux événements 
ayant trait aux luttes progressistes qui ont eu lieu cet été ! En voici le résumé. 


8 au 1 1 juin : Forum économique international des Amériques (Conférence de Montréal 


Alvaro Uribe n’est pas le bienvenu au Canada 

Arnaud Theurillat-Cloutier. étudiant en philosophie ■ 

Une centaine de manifestants et manifestantes se sont rassemblés mercredi le 10 juin au 
matin, devant l’Hôtel Hilton Bonaventure de Montréal pour protester contre la présence du 
président colombien et contre le projet de traité de libre-échange Canada-Colombie. Cette 
manifestation s’est tenue suite à l’appel de la coalition SOS Colombie, qui regroupe plusieurs 
organisations de la société civile. 

À l’occasion de l’allocution du président colombien Alvaro Uribe au Forum international 
des Amériques, SOS Colombie a dénoncé la volonté du gouvernement canadien de signer un 
accord de libre-échange avec le « pays des Amériques détenant la pire réputation en matière de 
droits humains ». En effet, alors que le traité de libre-échange est à l’étape de la ratification au 
Parlement canadien, les porte-paroles de SOS Colombie ont rappelé les « violentes agressions 
envers les mouvements sociaux, les journalistes, les Autochtones, les Afro-colombiens [et 
Afro-colombiennes], les syndicalistes, les étudiants [et étudiantes], les défenseur [-e-] s des droits 
de la personne » sous le régime d’Uhbe. L’armée colombienne est de fait dénoncée pour ses 
nombreuses « atrocités ». SOS Colombie rappelle également que les liens entre les proches 
d’Uhbe et les paramilitaires d’extrême droite ne sont plus à démontrer. Ces paramilitaires sont 
notamment accusé-e-s des meurtres de syndicalistes. Le rassemblement a aussi été animé par 
des musiciens et musiciennes, et par la mise en scène du procès d’Alvaro Uribe, qui a, sans 
surprise, été reconnu coupable. 


15 juin: Rendez-vous de la solidarité 2009 


Un rendez-vous raté avec la solidarité 

Gabriel Nadeau-Dubois. étudiant en histoire, culture et société ■ 

Le lundi 1 5 juin dernier, les représentants 
de neuf organisations invitées au Rendez- 
vous de la solidarité 2009 sont descendus 
dans la rue, à peine deux heures après le 
début des discussions, pour se joindre aux 
centaines de manifestants et de manifestantes 
déjà massé-e-s devant le Centre des congrès 
de Québec. 

Le Rendez-vous de la solidarité 2009 
était la première d’une série de rencontres 
de consultation, qui se poursuivra cet 
automne. Ce processus vise à accoucher d’un 
deuxième Plan de lutte à la pauvreté, alors 
que le précédent plan d’action (datant de 
2004) viendra à échéance l’an prochain. Pour le ministre Hamad, il s’agissait donc « d’ouvrir un 
espace de discussion positif et enrichissant ». Pour l’ASSE et huit autres organisations invitées, 
la rencontre visait « à donner de la légitimité à un plan de lutte qui ne reconnaît pas les droits 
des personnes en situation de pauvreté » et à un processus de consultation biaisé qui ne tient 
pas compte des revendications historiques du milieu communautaire. 

Le cahier de consultation, élaboré unilatéralement par le ministère, ne tient pas compte 
des demandes des groupes communautaires. Les groupes dénoncent aussi les nombreuses 
allusions du cahier de consultation aux préjugés courants envers les bénéficiaires de l’aide 
sociale et l’absence complète de mesure de redistribution de la richesse dans la consultation. 

En point de presse, PASSÉ, quant à elle, lançait un appel à la mobilisation via son porte- 
parole, Christian Pépin : « Le message qu’on lance aujourd’hui à l’ensemble de la population, 
aux gens les moins nantis de la société québécoise, c’est qu’il va falloir se mobiliser en grand 
nombre si on veut réellement infléchir des orientations qui sont lourdement établies, des 
orientations néolibérales. Ce n’est pas en participant à des consultations comme celle-là qu’on 
va réellement réussir à réfléchir. On pense que c’est par la force du nombre que l’on va vraiment 
réussir à infléchir les choses vers une vraie redistribution des richesses et un vrai plan de lutte 
à la pauvreté. » 


16 juin : Manifestation pour l'arrêt du détournement des pensions alimentaires 


Manifestation pour l’arrêt du détournement de la 
pension alimentaire pour enfants 

Chloé Domingue-Bouchard. étudiante en communication, politique et société ■ 

Près d’une cinquantaine de personnes se sont rassemblées mardi le 16 juin dernier devant 
le tribunal administratif du Québec (TAQ), afin d’exprimer leur appui aux familles témoignant 
du 16 au 18 juin devant le tribunal pour contester le détournement de la pension alimentaire 
de leurs enfants. Celle-ci s’avère prise en compte dans le calcul de l’admissibilité à différents 
programmes sociaux et est même saisie substantiellement par le gouvernement lorsque les 
parents ont recours notamment à l’aide sociale et à l’aide financière aux études. 

Les manifestants et manifestantes avaient répondu à l’appel conjoint du Comité pour la 
pension alimentaire du Grand Châteauguay et de la Coalition pour l’arrêt du détournement 
des pensions alimentaires pour enfants composée de près d’une dizaine d’organismes. La foule 
était visiblement exaspérée et révoltée par ce « détournement inacceptable et ignoble d’une 
aide destinée aux enfants », disait Amélie Châteauneuf, représentante du Front commun des 
personnes assistées sociales du Québec et co-porte-parole de la coalition pour l’événement. 


mais en furent empêché-e-s par les gardes de sécurité de l’établissement. La petite foule a donc 
manifesté sa colère aux membres du Conseil d’administration aux deux entrées du bâtiment. 

Le Conseil d’administration s’était en effet réuni jeudi matin dès 7h30, afin de procéder à 
l’adoption du budget 2009-2010 de l’université. Le budget comptabilisait une hausse importante 
des frais de scolarité pour les étudiants étrangers et étudiantes étrangères de plusieurs programmes. 
Cette hausse fait suite à celle de juin 2008, qui avait déjà affecté les étudiants et étudiantes de 
l’Université Concordia, exception faite de ceux et celles fréquentant la John Molson School of 
Business (JMSB). Cette fois, la hausse concerne l’ensemble de la population étudiante. 


juin : Manifestation de soutien à Bil'in 


La colonisation israélienne en procès à Montréal 

Arnaud Theurillat-Cloutier. étudiant en philosophie ■ 

Plus de cent personnes se 
sont rassemblées le lundi 22 juin à 
midi, devant le Palais de justice de 
Montréal, afin de soutenir le village 
palestinien de Bil’in, qui poursuit 
deux entreprises canadiennes 
complices de l’apartheid israélien. 

Ce rassemblement organisé 
par Tadamon ! Montréal, Young 
Jews for Social Justice et Solidarité 
pour les droits humains en 
Palestine visait à marquer le coup 
d’envoi du procès opposant le 
Comité populaire contre le mur 
de Bil’in et les entreprises Green 
Park International inc. et Green 
Mount International inc. Ces compagnies enregistrées à Montréal sont accusées de construire 
illégalement des colonies israéliennes sur les terres du village de Bil’in. Situé en Cisjordanie à 
60 km de Ramallah, ce village est sous la protection du droit international humanitaire, étant 
donné que la Palestine est sous occupation militaire israélienne depuis 1967. Des représentants 
de Bil’in ont ainsi intenté des poursuites judiciaires contre ces deux entreprises canadiennes au 
nom de la 4e Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps 
de guerre. L’article 49 précise notamment que « la Puissance occupante ne pourra procéder 
à la déportation ou au transfert d’une partie de sa propre population civile dans le territoire 
occupé par elle »k Les plaignants et plaignantes réclament 2 millions de dollars en dommages, 
une injonction interdisant la poursuite des constructions et le démantèlement des bâtiments 
construits par les deux entreprises sur leurs terres. 

1 CICR, « International Humanitarian Law — Quatrième convention de Genève », [http: / / www.icrc. 
org/dih.nsf/FULL/380 POpenDocument], (page consultée le 22 juin 2009). 


1 1 juillet : Manifestation d'Antifa-Montréal 


Néo-nazis dans Hochelajga-Maisonneuve : la 
réponse d’Antifa-Montréal 

Martin Robert, étudiant en histoire, culture et société ■ 

Le samedi 11 juillet dernier, 
à l’angle des rues Théodore et 
Pierre-de-Coubertin, se tenait la 
manifestation anti-raciste annuelle 
du groupe Antifa Montréal. C’est 
sous une pluie diluvienne qu’une 
soixantaine de manifestants et 
manifestantes a sillonné les rues du 
quartier Hochelaga-Maisonneuve 
pendant près de quarante-cinq 
minutes. Son message était clair : 
« Pas de fachos dans nos quartiers, 
pas de quartiers pour les fachos ! » 
Il s’agissait de la première d’une 
série d’activités de sensibilisation 
anti-raciste devant avoir lieu cet 
été à Montréal. Celles-ci font partie 
photo : Camilo Soler q e l’actuelle campagne d’Antifa 
Montréal, intitulée «Avis d’éviction». Selon Max, membre du groupe anti- fasciste, il s’agit 
d’une campagne plus communautaire visant, d’une part, à diminuer les adhésions potentielles 
à des idées à tendance fasciste et, d’autre part, à donner les outils nécessaires aux résidents 
et résidentes d’Hochelaga-Maisonneuve pour se prémunir d’une éventuelle recrudescence 
d’attitudes racistes dans leur quartier. 


22 juillet : Manifestation du FAO-Montréal 


Manifestation contre rimpérialisme minier 
canadien 

Martin Robert, étudiant en histoire, culture et société ■ 



photo : Gabriel Nadeau-Dubois 



photo : Tadamon ! Montréal 



juin : Perturbation du Conseil d'administration à Concordia 


Les étudiants et étudiantes de Concordia 
manifestent 

Gabriel Nadeau-Dubois. étudiant en histoire, culture et société ■ 

Une quarantaine d’étudiants et d’étudiantes membres du Concordia Student Union (CSU) 
et du Graduate Student Association (GSA) ont manifesté le jeudi 18 juin leur désaccord 
face à la décision de la direction de hausser les frais de scolarité de la population étudiante 
internationale. 

Une délégation de l’ASSÉ était sur place, afin de démontrer sa solidarité avec les étudiants 
et étudiantes de Concordia dans leur lutte. Des membres du comité exécutif de la Fédération 
Étudiante Universitaire du Québec (FEUQ) étaient aussi sur place, dans un but similaire. Les 
manifestants et manifestantes ont tout d’abord tenté de pénétrer à l’intérieur de l’université, 


Le 22 juillet, à l’occasion de la « Journée mondiale contre les mines à ciel ouvert », s’est 
tenue une manifestation devant les bureaux de la bourse de Montréal du 1000 rue Sherbrooke 
Ouest. 

Cette action faisait écho à l’appel international du Frente Amplio Opositor (FAO), un 
groupe mexicain s’opposant à l’exploitation minière canadienne sur son territoire. Cette 
journée d’actions symboliques a eu une vaste portée grâce aux efforts conjugués de militants et 
militantes de plusieurs pays du monde, dont l’Australie, l’Argentine, les Philippines, la Papouasie 
Nouvelle-Guinée et, évidemment, le Canada. Il y eut notamment un « sit-in » de 24 heures à 
l’ambassade canadienne au Mexique, orchestré par le FAO. 

Ces mines à ciel ouvert sont dénoncées pour leurs impacts environnementaux et sociaux 
néfastes. Lazar Konforti, porte-parole de l’événement, souligne que le Canada a d’énormes 
responsabilités en ce qui a trait aux dommages causés par ses exploitations à travers le monde, 
car près de 60% des compagnies minières au monde sont cotées à la bourse de Toronto. 
Celle-ci doit sa popularité dans ce domaine à son absence de réglementation en matière 
environnementale et sociale. 


Les versions intégrales de ces articles et des photographies supplémentaires sont disponibles sur le site 
internet de PASSÉ. Les journalistes de l 'Ultimatum couvriront l'actualité du monde de l'éducation et des luttes 
progressistes tout au long de l'année et vous pourrez lire leurs articles en ligne ! À surveiller ! , .. 
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TAUX DE CHÔMAGE ÉTUDIANT 



Au Québec, c’est le taux de chômage des étudiants et 
étudiantes âgé-e-s de 15 à 24 ans pour le mois de juillet 
2009. Ce taux a enregistré une hausse de 1,2 % par 
rapport au mois précédent (18,2 % en juin 2009). Il 
n’était que de 12,3 % en juillet 2008. Devoir affronter 
la hausse des frais de scolarité, des frais afférents, des 
prix du logement (+ 0,1 % de juin 2008 à juin 2009) et 
surtout des aliments (+ 6,2 % de juin 2008 à juin 2009), 
devient un casse-tête infernal pour un étudiant ou une 
étudiante qui n’a pu se trouver un emploi cet été. 

Sources : Statistiques Canada, Institut de la statistique du Québec 


L’AFPC défend la syndicalisation 
des étudiants et étudiantes 


David Clément, étudiant en sciences sociales ■ 


E n juin dernier, l’Alliance de la fonction publique du 
Canada (AFPC) entamait sa campagne « Défendre 
les droits du personnel étudiant! », qui vise à sensibiliser et 
à mobiliser les étudiantes et les étudiants travaillant pour la 
fonction publique fédérale sur leurs droits de travailleuses 
et de travailleurs. De plus, cette campagne vise à appuyer 
la contestation judiciaire de l’AFPC contre la Loi sur les 
relations de travail dans la fonction publique (LRTFP), qui 
exclut entre autres le personnel étudiant des accréditations 
syndicales, leur reniant ainsi le droit d’association prévu 
par la Charte canadienne des droits et libertés. En effet, la 
LRTFP définit ce qu’est un ou une « fonctionnaire », en 
excluant dix (10) types d’embauches, dont entre autres toute 
personne « employée dans le cadre d’un programme désigné 
par l’employeur comme un programme d’embauche des 
étudiants ». 

Au courant de l’été, plus d’un millier d’étudiantes et 
d’étudiants au sein de la fonction publique ont été contacté- 
es, et un grand nombre ont décidé d’appuyer la contestation 
judiciaire de l’AFPC en signant une carte déclarant qu’ils et 
elles voulaient avoir le droit de se syndiquer et de négocier 
collectivement leurs conditions de travail. D’ailleurs, les 
cartes de signature pour les étudiantes et les étudiants ainsi 
que la pétition pour la population en général sont disponibles 
sur le site web de l’AFPC dédié à cette campagne, au www. 
psac.com/issues/ campaigns/ studentworkers-f. shtml 

En juin dernier, une juge du Nouveau-Brunswick a 
d’ailleurs tranché en faveur de la contestation judiciaire 
déposée par le Syndicat canadien de la fonction publique 
(SCFP), qui visait l’intégration des employé-e-s occasionnel- 
les dans les unités d’accréditation syndicale, en obligeant 
le gouvernement du Nouveau-Brunswick à modifier sa loi 
régissant les relations de travail dans la fonction publique 
d’ici les douze prochains mois. 


CAMP DE FORMATION DE LASSE 

L’ASSÉ organise un camp de formation et de 
réflexion les 26 et 27 septembre prochain au 
Cégep du Vieux-Montréal. Voici les thèmes qui 
seront abordés: 




(SmdsQIo© shkIïMIs© 

&I.^ÏÏL,ÏÏ*1 


Le mouvement etudiant québécois 

, | - iî— — ^ — st ^ ^ ^ in wn il 


Table-ronde entrëWASSE! 


(FEÇO) 


Federatiônfetudiante 


iFEUQlBlaiTâblëTdë 


étüciiântëiaüIOuébecTfiTCEO) 


m 

_(3adl3© 

(ËB0É 


associations étudiantes. 


Pour vous inscrire •, contactez votre 
association étudiante locale ou TASSÉ! 


plus d’informations : www.asse-solidarite.qc.ca 
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Tentative de syndicalisation d’un Starbucks à Québec 

Gabriel Nadeau-Dubois. étudiant en histoire, culture et société ■ 


D evant l’imposition de conditions de travail 
inacceptables, les étudiants et étudiantes 
employé-e-s d’un Starbucks de la région de Québec ont 
résolu de se syndiquer. 

Le 14 juillet dernier, les travailleurs et travailleuses du 
café Starbucks de l’avenue Germain-des-Prés à Québec 
déposaient une demande d’accréditation syndicale devant 
la Commission des relations de travail (CRT) du Québec. 
Cette requête fait suite à l’annonce par la direction de 
l’entreprise de l’imposition d’un plancher d’heures 
travaillées hebdomadairement de 24. Les employé-e-s, 
pour la plupart des étudiants et étudiantes de l’Université 
Laval, ne peuvent évidemment pas concilier de telles 
conditions de travail et des études à temps plein. 

Les grandes centrales syndicales québécoises ayant 
refusé de les représenter, les employé-e-s se sont tourné - 
e-s vers la centrale américaine Indutrial Workers of the 
World (IWW). L’organisation représente déjà plusieurs 
milliers de travailleurs et de travailleuses du secteur de la 
restauration rapide aux Etats-Unis. La syndicalisation de 
ce Starbuck serait une première percée au Québec pour 
le syndicat anticapitaliste. 

Le président de BMO en renfort ? 

Le 15 juillet dernier, Jacques Ménard, président 
de BMO Groupe financier, a déclaré publiquement 
être sympathique à la demande de syndicalisation des 


employés de Starbucks. M. Ménard, qui préside aussi un 
groupe de travail contre le dérochage scolaire, a affirmé 
que les entreprises de détail doivent s’assurer que leurs 
employé-e-s étudiantes et étudiants ne travaillent pas de 
manière à mettre en péril leurs études. Il ajoute que l’Etat 
devrait intervenir afin de limiter les heures travaillées 
par les étudiants et étudiantes, surtout ceux et celles du 
secondaire. Le porte-parole péquiste en matière de travail, 
François Rebello, a tenu des propos semblables dans une 
lettre adressée mercredi à la multinationale américaine. Le 
ministre conservateur du Travail, David Whissel, a quant 
à lui affirmé que les normes du travail étaient suffisantes 
actuellement. Sans surprise, il dit faire confiance aux 
mécanismes du marché, arguant que la pénurie de main- 
d’oeuvre suffirait à pousser les entreprises à offrir des 
conditions de travail concurrentielles. 

Starbucks conteste 

Puis, le 31 juillet, la multinationale de la torréfaction 
annonçait son intention de contester la demande faite 
à la CRT. L’entreprise plaide que les autres succursales 
de la région devraient faire partie du syndicat afin que la 
demande soit valide. Notons que Starbucks, représentée 
dans cette affaire par le célèbre cabinet d’avocats 
montréalais Heenan Blaikie, a déjà utilisé cet argument 
pour tenter d’empêcher la syndicalisation de certaines de 
ses franchises dans la région de New York. 


ACTUALITÉ LOCALE 

Comité iournal de l'ASSÉ ■ 

Abolition d’un profil du programme Arts et 
lettres au Cégep de Matane 


association étudiante 



du cégep de matane 


Le profil « Art visuels » 
du programme Arts et 
lettres du Cégep de Matane 
ne sera pas offert pour la 
rentrée 2009-2010 en raison 
d’un manque d’inscriptions. 

Les étudiants et étudiantes 
ayant complété 
première année du programme pourront cependant 
terminer leur diplôme d’études collégiales (DEC) et les 
nouveaux postulantes et postulants pourront s’inscrire 
au profil « Lettres ». 

Cependant, cette situation n’épargne pas les étudiants 
et étudiantes du profil ayant échoué-e-s des cours lors 
de leur première session. Ces cours de première année, 
désormais éliminés, ne pourront pas être repris. Ils ne 
pourront pas être crédités dans l’optique d’un changement 
de programme non plus. La solution offerte : terminer 
son DEC dans un autre cégep; le plus proche qui offre le 
profil se trouvant à Rimouski... Voilà un autre exemple du 
problème criant d’accessibilité géographique des cégeps 
en région lié à leur sous-financement et à la concentration 
étudiante dans les centres urbains. 


Le privé a la vie dure au Cégep de 
Sherbrooke 


Près de 6 ans après la fondation du 
café étudiant autogéré, L’Equitable, 
l’Association étudiante du Cégep 
de Sherbrooke (AECS) brise 
plusieurs monopoles détenus par le 
secteur privé et ouvrira le 17 août 
2009 la Coopérative de solidarité 
du Cégep de Sherbrooke (CSCS). 

Cette coopérative offrira nombreux 
services à la communauté du cégep, 
autrefois contrainte d’utiliser les 
services des compagnies privées détenant des contrats 
d’exclusivité sur le campus. En plus du café L’Equitable 
qui sert des repas biologiques et équitables, un bistro 
offrant repas chauds, alcool et même service de traiteur 
pour différentes instances du cégep fera concurrence au 
service privé d’alimentation du cégep. Des points de vente 
seront d’ailleurs ouverts progressivement dans l’ensemble 
des pavillons du campus. La coop se veut également une 
vitrine pour les artistes de la communauté collégiale et leur 
propose de mettre en vente leurs créations au prix fixé 
par l’artiste. La CSCS comprendra un volet informatique 
et fera même la vente de fournitures scolaires et de 
vêtements pour les équipes sportives du cégep. Seules 
les ventes de livres et de notes de cours sont toujours 
assujetties au monopole de la compagnie Librairie GGC, 
malgré les efforts de mobilisation de la population 
étudiante. La Coopérative de solidarité du Cégep de 
Sherbrooke n’est pas une coopérative exclusivement 



étudiante. Tous les syndicats du cégep ont été invités à 
prendre part à cette initiative de l’association étudiante. 
Toutefois, sur les neuf places du conseil d’administration, 
de trois à six pourront être occupées par des membres 
étudiants et étudiantes. « Beaucoup de travail a été abattu 
pour en arriver là : études, recherches, mise en ordre des 
finances, négociations pour obtenir des locaux et autres, 
mobilisation, etc. Ce qui est encourageant, c’est que 
75 % de la population étudiante a accepté de payer les 
10 $ de cotisation pour être membre à vie de la coop. 
On n’impose rien aux étudiants et étudiantes, ils et 
elles deviennent membre de leur plein gré. », explique 
Alexandre Blanchette, permanent de l’AECS. L’objectif 
de l’opération est de sortir complètement le privé de 
l’établissement d’ici 2012, du moins pour ce qui est des 
services offerts aux étudiants et étudiantes. Soulignons 
que cette initiative créera entre 1 5 et 25 emplois étudiants 
durant l’année scolaire, directement sur le campus du 
cégep. 

Allongement de la plage horaire au Collège 
de Maisonneuve 


Même 
s’il fut 
en 

assemblée 

générale, le 5 mai dernier, de continuer les moyens 
de pression afin de faire reculer l’administration, les 
membres de la Société Générale des Etudiants et 
Étudiantes du Collège de Maisonneuve (SOGÉÉCOM) 
subiront malgré tout un allongement de six heures de leur 
plage horaire et pourront finir jusqu’à 18 h leurs journées 
de cours. Rappelons qu’à cette même assemblée, ils et 
elles s’étaient positionné-e-s en défaveur d’une grève 
comme moyen de pression, considérant qu’une grève 
n’était pas appropriée à ce temps de la session. Même 
si la mobilisation sur la question pour le début de la 
session d’automne 2009 n’est pas encore annoncée, les 
positions de l’association sur cet affront restent claires. 
Cet allongement de six heures à la plage horaire, décidé 
unilatéralement par la direction pour pallier une pénurie 
de locaux sans études sérieuses selon la SOGÉÉCOM, 
est inacceptable. Finir à 18 h est très problématique 
lorsqu’on doit jongler entre un horaire de travail et 
ses études. Les étudiants et étudiantes verront réduire 
considérablement leur possibilité d’emploi. Une certaine 
partie de la population étudiante est également parent et 
ne peut compter sur les services de garderie passée cette 
heure. « Nous voyons dans cet enjeu un problème plus 
global de gestion saine et démocratique des institutions. 
Les personnes décisionnelles ne portent pas le poids 
des conséquences de leurs actes. Nous, la communauté 
collégiale, les vivrons par contre quotidiennement. », 
exposait Pascal Chabot en mai 2009, alors délégué aux 
affaires externes de la SOGÉÉCOM. Le Syndicat des 
Professeurs et Professeures du Collège de Maisonneuve 
(SPPCM) s’oppose également à cet allongement. Malgré 
le refus général, la direction ne semble pas vouloir revenir 
sur sa décision. 
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r : plus qu’une histoire comptable, une question idéologique 

Chloé Domingue-Bouchard. étudiante en communication, politique et société M 


Le sous-financement du réseau postsecondaire au Québec s’élèverait à près de 800 millions de dollars pour l’année 
2008-2009 si on additionne les estimations de la Fédération des cégeps et d’un regroupement de recteurs et rectrices 
d’universités québécoises. 


D epuis dix ans, ce sous-financement chronique 
est une tendance de plus en plus lourde. Tous 
et toutes s’entendent pour le dire. Les communautés 
universitaires et collégiales, les élu-e-s et même la 
classe entrepreneuriale sont d’avis que notre système 
d’éducation n’est pas financé à sa juste valeur. Une fois le 
constat posé, les opinions divergent quant aux solutions 
envisagées. Se pourrait-il que certaines de ces solutions 
soient d’autant plus préoccupantes pour la condition 
étudiante que le sous-financement lui-même? Au-delà 
des chiffres, une idéologie à double tranchant s’impose : 
celle de l’économie du savoir. 

Le sous-financement en chiffres et en 

SACRIFICES 

Le cas des cégeps 

La crise de l’UQAM ayant fait la manchette 
fréquemment dans la dernière année, le sous-financement 
du réseau universitaire a su davantage attirer l’attention 
médiatique que celui du réseau collégial. Celui-ci n’est 
pourtant pas en reste ! Selon un comité de la Fédération 
des cégeps, composé de représentants et représentantes 
du réseau collégial public et de conseillers et conseillères 
indépendants et indépendantes, le sous-financement 
récurrent des cégeps s’élevait à près de 305 millions 
de dollars en 2005-2006, montant nécessaire, selon la 
fédération, pour que les cégeps puissent remplir leur 
mission 1 11 . Le financement des cégeps, qui provient à 
86% du gouvernement provincial (contre 53% pour 
les universités), rend très vulnérable le réseau collégial à 
l’indexation de ses subventions. Or, comme de nombreux 
programmes sociaux, le réseau collégial est victime de la 
sous-indexation : « En clair, la sous-indexation signifie 
que les ressources allouées au réseau collégial public 
n’ont pas suivi l’augmentation du coût de la vie. En effet, 
si elles avaient suivi le cours de l’inflation — qui se chiffre 
à 22 % pour la seule période située entre 1993-1994 et 
2005-2006 — , on récupérerait près de 145,7 M$. » 2 C’est 
tout le secteur de l’éducation qui est victime de la sous- 
indexation, signe évident du désengagement de l’État 
en éducation. En effet, selon la Fédération des cégeps, 
même si les coûts reliés à l’éducation ont augmenté de 
2,7 milliards entre 2000 et 2006, la tranche du budget 
provincial allouée à ce poste n’a pas bronché. Elle est 
toujours de 22%. En comparaison, les dépenses en santé 
et services sociaux sont passées de 33% du budget à 
38%. En terme de milliards, ce 5% de plus représente 
une somme très importante. Ce sous -financement 
conjugué à l’obligation légale de ne pas faire de déficit 
rend herculéenne la tâche de la communauté collégiale. 
Les sacrifices sont nombreux : diminution de services 
aux étudiants et étudiantes, voire disparition de certains 
(pédagogique, psychologique, etc.), disparition ou 
contingentement de programmes dits « non rentables 
» dans certains cégeps, accès restreint aux études 
supérieures pour les adultes qui désirent poursuivre des 
études tout en continuant leur vie active sur le marché du 
travail, détérioration des infrastructures, bibliothèques au 
contenu désuet, etc. 3 

Le sous-financement des universités : la grille de 

PONDÉRATION ET SES IMPACTS 

Dans le réseau universitaire, c’est à près de 450 
millions que s’élèverait le sous-financement. 4 Nouvelle 
intéressante, le fédéral a annoncé cette année un transfert 
de 250 millions sur cinq ans, dont 53 millions en 2009- 
2010 en sus des transferts fédéraux qui représentent 
13% du budget du réseau 5 . Là où le bât blesse, c’est 
dans la répartition de ces fonds, qui se fera, jusqu’à 
preuve du contraire, de la même façon que la répartition 
des subventions provinciales. Cette dernière se fait à 
partir d’une grille de pondération controversée dans le 
milieu universitaire, car elle crée une hiérarchie entre les 
programmes universitaires et, par le fait même, entre les 
universités. La grille, remaniée en 2007-2008, permet 
de déterminer les montants attribués aux universités en 
fonction de l’EETP (effectif étudiant temps plein) et du 
coût moyen des programmes offerts selon les cycles. En 
plus de faire avaler une rationalisation 6 , « cette formule 
encourage une concurrence interuniversitaire afin 
d’attirer les «clientèles» dans les disciplines «payantes». 
La tentation déjà présente de gérer les programmes sur 
des bases éloignées de la mission universitaire risque de 
s’accentuer avec les nouvelles pondérations », soutient 
Cécile Sabourin, présidente de la Fédération québécoise 
des professeures et professeurs d’université (FQPPU) 7 . 

Pour faire une histoire courte, les universités n’ayant 
pas de programmes dits payants, comme la médecine et 
l’ingénierie, et ayant un fort taux d’étudiants et d’étudiantes 


au baccalauréat et à temps partiel se trouvent fortement 
pénalisées par cette grille. En tête de liste? L’UQAM, 
bien sûr, mais aussi l’Université Concordia, reconnues 
pour leur fort pourcentage d’étudiants et d’étudiantes 
au bac, plus particulièrement en arts, lettres et sciences 
sociales. L’UQAM, sans se positionner à l’encontre de 
ce fonctionnement, suggère certaines modifications, 
notamment dans la classification des programmes, qui 
se fait pour l’instant davantage par famille que par coût 
! Par exemple, un programme comme celui de danse, 
qui engendre des coûts similaires à ceux de l’ingénierie, 
s’est vu plutôt catégorisé dans la section Beaux-arts, aux 
coûts moindres. Ce classement prive l’UQAM de près 
de 150 000$ 8 . Cette grille amène donc l’UQAM à faire 
les recommandations suivantes : « Soit d’explorer des 
modalités visant à réduire les coûts dans les programmes 
plus coûteux que la moyenne nationale qui sont jugés 
prioritaires; et de réduire progressivement les nouvelles 
admissions dans certains programmes déficitaires et 
non prioritaires si on n’anticipe pas de croissance de 
clientèle. » 9 Quels sont ces programmes prioritaires 
et non prioritaires ? Les craintes de madame Sabourin 
quant à la gestion clientéliste des universités semblent se 
confirmer. 

Investissements en éducation: des choix 

DIFFICILES 

Cette grille crée un déséquilibre important dans 
l’attribution des ressources universitaires pour le 
fonctionnement de base, notamment l’enseignement, 
parent pauvre du réinvestissement en éducation 10 . En 
effet, les besoins en termes d’infrastructure ont fait 
davantage la une lors de la dernière année. Le 5 août 
dernier, la ministre fédérale responsable de la région de 
la Capitale-Nationale, Mme Sylvie Boucher et la ministre 
Courchesne annonçaient des investissements de plus de 
8 millions de dollars dans les infrastructures des cégeps 
de la région de Québec. Cette initiative s’inscrit dans 
le cadre du Programme d’infrastructure du savoir du 
gouvernement fédéral qui promet des investissements 
de près de deux milliards de dollars sur deux ans dans 
les infrastructures universitaires et collégiales. Ces 
investissements sont nécessaires et très bien accueillis. 
Néanmoins, ils laissent peu 
de doutes quant à la priorité 
de nos gouvernements: 
stimuler l’économie. Le béton 
sait attirer l’attention... des 
investisseurs. Faire d’une 
pierre deux coups est bien 
sûr intéressant. Cependant, 
cette orientation engendre 
une hiérarchisation des 
investissements en décalage 
avec les réels besoins. L’un des 
besoins les plus criants selon 
la FQPPU, c’est d’investir 
dans l’enseignement, nerf de 
l’éducation : « Accessibilité, 
société experte et rattrapage 
sont des mots vains sans un 
investissement important 
dans le corps professoral 
des universités québécoises. 

» n L’enseignement serait-il 
moins prioritaire, car moins susceptible d’engendrer des 
retombées économiques rapides et directes? 

Des solutions préoccupantes 

État minimal et privé maximal : la logique 

MANAGÉRIALE 

Cette approche clientéliste n’est pas étrangère à la 
logique managériale, approche de gestion très en vogue 
dans le secteur public depuis les années 1980. Les 
solutions présentées par nos élu-e-s pour pallier le sous- 
financement font ressembler nos établissements de plus 
en plus à des usines à diplômes. 

Quand l’argent manque, où le trouve-t-on ? Dans 
le développement de partenariats avec le secteur privé, 
clairement encouragé par le Parti Libéral du Québec, 
surtout dans le secteur collégial en région 12 . C’est 
dans le texte financement du collégial : Etat de fait, enjeux 
et réflexion que Michelle Cauchy et Marc Lavoie de la 
Fédération nationale des enseignants et enseignantes du 
Québec (FNEEQ) nous mettent en garde contre cette 
panacée : « Dans la logique concurrentielle qui est la 
sienne, l’entreprise privée doit être rentable si elle veut 
se maintenir. Ses impératifs ne sauraient se comparer à 
ceux d’une institution d’enseignement. Mais il y en a pour 


penser que l’efficacité des entreprises et une relation plus 
étroite entre ces dernières et les programmes techniques 
ne peuvent qu’être bénéfiques. » 13 II s’agit là d’un parti 
pris idéologique, selon Cauchy et Lavoie. Les entreprises 
ne sont pas à l’abri de la spéculation et des mauvaises 
décisions entraînant leur perte. Cette solution semble 
fort préoccupante pour les auteur-e-s : « Lorsqu’on parle 
d’intensifier les partenariats entre l’entreprise privée et les 
collèges, il faut être particulièrement prudent [prudente] 
et savoir distinguer les intérêts convergents et divergents 
dans le respect d’une formation solide et polyvalente 
pour nos étudiantes et étudiants. » 14 

Le sous-financement : de fardeau collectif à 

INDIVIDUEL 

« Hausser les frais de scolarité », voilà une solution 
au sous-financement très populaire auprès des élu-e-s et 
des recteurs et rectrices. « Hausser les frais afférents » 
est aussi un leitmotiv dans le vent. Le comité d’experts 
et expertes indépendants et indépendantes chargé 
d’examiner la formule de financement des universités 
québécoises et son impact sur l’UQAM en a d’ailleurs 
fait une de ses premières recommandations. C’est la 
logique de l’utilisateur-payeur. Il s’agit de transférer à 
l’individu, usager et client, l’effet de la diminution des 
fonds publics. Sans se préoccuper des dommages de ces 
pratiques sur l’accessibilité à l’éducation postsecondaire, 
les adeptes du principe utilisateur-payeur en éducation 
voient là, en plus d’une source de financement, un mode 
de responsabilisation de la population étudiante et un 
gage de réussite scolaire. Cette réussite scolaire si chère 
à nos ministres de l’éducation est une variable essentielle 
à l’instauration d’une économie du savoir. « Derrière 
un semblant de discours humaniste, cette idée de fixer 
des cibles de réussite n’est pas sortie de la tête de nos 
ministres mais s’inscrit dans les travaux de l’OCDE pour 
uniformiser les efforts en éducation dans les différents 
pays occidentaux. En 1996 15 , l’OCDE rendait public un 
rapport exhaustif intitulé Mesurer le capital humain : vers 
une comptabilité du savoir acquis. L’idée sous-jacente est que 
les investissements en éducation doivent être porteurs de 
croissance économique pour être utiles. » 16 Les réflexions 
sur le financement de l’éducation semblent s’orienter 
presque exclusivement vers un rapport coût/bénéfice. 
Reste à savoir qui paiera réellement la note et qui récoltera 
les bénéfices. 


1 Comité de travail de la Fédération des cégeps sur le financement du 
réseau collégial public, Rapport: Financer les cégeps à la hauteur de leurs besoins , 25 
octobre 2006. 

2 Ibid 

3 Ibid 

4 CIRANO : LACROIX, Robert et Michel TRAHAN, Le sous-financement 
des universités québécoises et une proposition de m investissement. ; mars 2007. 

5 Fédération québécoise des professeures et professeurs d’université, 
Financement des universités québécoise: présentation, 19 mars 2008. 

6 L’année de référence de la nouvelle grille, 2002-2003, fut caractérisée 
par de nombreuses coupures. 

7 Cécile Sabourin, « Sous-financement des universités-LTJQAM, la 
pointe de l’iceberg » dans Le Devoir, ; 29 février 2008. 

8 Comité d’experts présidé par Louis Gendreau, Rapport du comité d’experts 
indépendants chargé d’examiner la formule de financement des universités québécoises et son 
impact sur l’UQAM, 26 juin 2008. 

9 Ibid 

10 Fédération québécoise des professeures et professeurs d’université, 
op.dt. 

11 Ibid 

12 CAUCHY, Marielle et Marc LAVOIE , Financement du collégial: État de 
fait, enjeux et réflexion, texte présenté dans le cadre des journées de réflexion « 
Une école pour tout le monde », organisées par la FNEEQ, 27 et 28 avril 
2006. 

13 Ibid 

14 Ibid 

1 5 Année de l’imposition d’une taxe à l’échec par la ministre de l’éducation 
de l’époque Pauline Marois. 

16 CAUCHX Marielle et Marc LAVOIE, op.cit. 


B Ini l|lli 

Evolution du nombre de charqé-e-s de cours, de professeur-e-s et d'effectifs 
étudiants en équivalence en temps plein (EEETP) dans les universités québécoises 



Période 

— ± EEETP (échelle de droite )— ♦ — Professeurs (échelle de gauche) ■ Chargé de cours (échelle de gauche) 

Le graphique ci-dessus démontre un ratio de plus en plus important d'effectif étudiant par 
proîesseur-e. On pallie le manque de corps professoral par l'embauche de chargé-e-s de cours, 
engendrant un coût moindre pour les universités. 
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Appauvrir, endetter et exclure : véritables fonctions de l’AFE ? 


Christian Pépin, étudiant en sociologie et en philosophie 

L es impacts de la crise économique se sont faits 
durement ressentir pendant la saison estivale. 
Au Canada, le taux de chômage pour le mois de juillet 
a atteint 20,9 % chez les étudiants et étudiantes, en 
hausse de 7,1 points depuis juillet 2008. Il s’agit du 
taux de chômage étudiant le plus élevé noté pendant 
cette période de l’année, depuis que des données 
comparables sont devenues disponibles en 1977 1 . Au 
Québec, cela s’est traduit au même moment par un 
taux de chômage étudiant de 19,4%, en hausse de 
7,1 % comparativement à l’an passé 2 . Conséquemment, 
beaucoup de ces jeunes ont dû remplir un formulaire 
d’aide financière aux études (AFE), en espérant ne 
pas devoir interrompre leurs études, faute d’argent. 

La déception fut probablement grande à la vue 
des réponses à leurs demandes, tant les lacunes du 
programme sont nombreuses. Critères d’admissibilité 
restreints, allocations insuffisantes, système 
d’endettement, autant de problèmes auxquels l’ASSE 
prévoie s’attaquer cette année afin de provoquer des 
changements durables dans ce service public. Le droit 
à l’éducation au Québec en dépend. 

Une mission manquée 

En 1961, le ministre de la Jeunesse Paul-Gérin 
Lajoie instaurait le système des prêts et bourses. 
Cette réforme devait s’inspirer du Rapport Parent* 
en ayant pour but l’accès du plus grand nombre 
aux études postsecondaires sans discrimination 
socio-économique. Or, malgré les avancées de 
la démocratisation de l’éducation au Québec, les 
étudiants et étudiantes issu-e-s de familles riches ont 
aujourd’hui un taux de fréquentation universitaire 
deux fois plus élevé que ceux et celles provenant 
de familles à faible revenu (voir figure 1). Cette 
inégalité d’accès se fait également sentir au niveau du 
choix des programmes. Les classes défavorisées se 
retrouvent davantage dans les secteurs techniques au 
collégial, de même qu’à temps partiel, principalement 
dans les certificats et dans les programmes sans 
contingentement à l’université 4 . 

L’AFE ne semble donc pas, à la lueur 


Lors de son dernier congrès annuel, l’ASSÉ a entamé une réflexion afin d’évaluer 
s’il ne serait pas souhaitable politiquement de revendiquer une gestion publique 
intégrale de l’AFE. Afin de combler son manque d’informations sur le sujet, 
l’ASSE a commandé une recherche à l’Institut de recherche et d’informations 
socio-économiques (IRIS). Depuis 2000, le gouvernement fédéral canadien 
s’est doté du centre de service national de prêt aux étudiants (CSNPE). Celui-ci 
gère publiquement l’octroi et les intérêts des prêts étudiants au Canada. Cela est 
contraire à l’actuelle norme québécoise, où le gouvernement verse des millions en 
intérêts chaque année aux banques afin de garantir à ces organisations financières 
la couverture des prêts étudiants et leur remboursement. Basée sur une analyse 
comparative de l’AFE et du CSNPE, cette recherche permettra de savoir s’il n’est 
pas plutôt souhaitable de rompre avec le modèle québécois actuel en s’inspirant du 
programme canadien. 


de ces faits, en mesure de 
remplir sa mission originelle. 

Pouvons-nous plutôt affirmer 
que la véritable fonction de ce 
programme a été jusqu’à ce jour 
de contribuer à la reproduction 
des classes sociales au Québec? 

Mais l’accessibilité aux 
études n’est pas tout. Etudier 
demande du temps, et la 
qualité de notre formation est 
proportionnelle aux heures qui 
lui sont consacrées. Or, de plus 
en plus d’étudiants et d’étudiantes 
sont contraints et contraintes 
d’accepter des horaires de travail 
croissants. Selon une étude sur la 
population étudiante au Canada 
de la Fondation canadienne des 
bourses d’études du millénaire 
(FCBÉM), 51% des étudiantes et 
42% des étudiants travaillent tout en étant aux études. 
Ce qui est davantage inquiétant est que le tiers d’entre 
eux et elles a travaillé 20 heures ou plus par semaine 
tout en étudiant à temps plein. Cette même étude 
conclut « que le fait de travailler durant les études est 
plus nuisible qu’on le croit généralement » 5 . 

L’aide financière aux études a certes amélioré 
l’accessibilité aux études au Québec, mais, comme 
nous pouvons le constater, il existe encore aujourd’hui 
plusieurs obstacles au droit à l’éducation, qu’il s’agit 
ici de dévoiler. En voici les principaux concernant le 
régime des prêts et bourses. 

Admissibilité restreinte 

Un aspect inhérent à l’AFE est son caractère 
supplétif. En d’autres termes, elle est une aide de 
dernier recours. Selon cette logique, l’étudiant ou 
l’étudiante, ses parents, répondant et répondante, 
conjoint et conjointe, doivent demeurer les premiers 
responsables du financement des études. Ainsi, un des 
problèmes majeurs de ce mode de fonctionnement 

renvoie aux critères 
définissant le statut 
de l’autonomie 

financière. 

Par exemple, 
vivre en colocation 
après être parti-e 
de chez ses parents 
depuis déjà plusieurs 




Nous entamons cet automne la 3e année du dégel des frais de scolarité qui, 
arrivant à terme en 2012, haussera le coût du baccalauréat de 1500$. Malgré 
les bonifications de l’AFE annoncées par la ministre en 2007 afin d’amortir 
les impacts de ce dégel, c’est tout de même 6000 étudiants et étudiantes qui 
seront exclu-e-s des bancs des universités au terme de cette mesure 1 . Ainsi, 
une augmentation de la tarification scolaire s’accompagnera toujours d’une 
réduction de l’accessibilité aux études, avec la complicité du régime des 
prêts et bourses. Par contre, FASSE ne revendique surtout pas une réforme 
de l’AFÉ afin que de nouveaux dégels de frais puissent se faire dorénavant 
« sans conséquences ». C’est pourquoi nous devrons rester vigilants et 
vigilantes afin que nos revendications ne soient pas monnayées à la baisse 
en échange d’un nouveau dégel après 2012. Enfin, ces revendications 
s’inscrivent dans une perspective plus large de l’accessibilité aux études 
au Québec, où la gratuité scolaire ne serait plus considérée comme une 
chimère, mais comme un idéal à réaliser. 


1 VIERSTRAETE, Valérie, Les frais de scolarité, l'aide financière aux études et la 
fréquentation des établissements d'enseignement postsecondaire. Comparaison à l'échelle internationale 
et étude de scénarios pour le Québec. Ministère de l’Education, du Loisir et du Sport, Québec, 
juin 2007. 


années n’est aucunement suffisant pour obtenir un 
tel statut. Les critères sont nettement plus sévères : 
avoir interrompu ses études pendant deux années 
cumulatives; avoir terminé 90 crédits universitaires 
(l’équivalent d’un baccalauréat); être marié-e ou en 
union civile, ou être enceinte depuis 20 semaines. 
Comment le gouvernement peut-il continuer à 
maintenir de tels critères lorsqu’il est connu que 
plus de 50% des étudiants et étudiantes ne reçoivent 
pas la contribution parentale calculée par l’AFÉ 6 ? 
Assurément, seule la reconnaissance de l’autonomie 
financière dès le départ du domicile familial 
permettrait d’enrayer cette injustice. 

De plus, si le gouvernement a fait un pas 
dans la bonne direction en haussant le seuil de la 
contribution parentale de 23 300 à 30 900 lors du 
dernier dégel des frais de scolarité, cela demeure 
nettement insuffisant lorsqu’on sait que la classe 
moyenne a un salaire annuel entre 35 000$ et 75 000$. 
Selon le Comité consultatif sur l’AFÉ (CCAFÉ), un 
organisme du Ministère de l’Éducation, du Loisir et 
du Sport, le gouvernement devrait hausser ce seuil à 
45 000$ 7 . Une telle mesure permettrait déjà d’alléger 
la pression économique exercée sur les familles de 
classe moyenne, tiraillées entre l’achat d’une maison 
et le diplôme de junior. 

Allocations sous le seuil de pauvreté 

Selon l’AFÉ, les étudiants et étudiantes aux 
études à temps plein qui ne résident pas chez leurs 
parents ont besoin de 740$ par mois pour subvenir à 
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Quel avenir pour le programme 
des bourses du millénaire ? 



Pour une réforme progressiste de l'aide financière aux études visant : 

A L'indexation automatique des frais de 
subsistances et leur hausse jusqu'au seuil de 
pauvreté 

B La reconnaissance de l'autonomie financière 
dès le départ du domicile familial 



C L'abolition de la prise en compte de la 
contribution de l'ex-conjoint ou l'ex-conjointe dans 
le calcul de l'aide financière aux études (AFE), 
comme, par exemple, la pension alimentaire 


D La diminution de l'endettement étudiant par la 
conversion de prêts en bourses 


leurs besoins de base (frais de subsistance) : nourriture, 

logement (tout inclus), dépenses personnelles et S’endetter pour étudier 


Lors du dernier budget fédéral, le gouvernement a officialisé 
la fin de la Fondation canadienne des bourses du millénaire 
(FCBÉM). Ce programme avait vu le jour en 1 999 afin de mettre 
un frein à la hausse de l’endettement étudiant. Au Québec, les 
sommes transférées équivalaient à 70 millions annuellement, 
permettant ainsi une diminution de 25% du plafond de prêt 
(aide supplémentaire sous forme de bourses) 1 . Quant à la 
succession de la FCBÉM, le gouvernement du Canada a 
annoncé le 5 août dernier un investissement de 350 millions 
de dollars répartis entre le Programme canadien de bourses 
aux étudiants et le Programme d’aide au remboursement, deux 
nouvelles mesures canadiennes. Si cela peut sembler être une 
bonne nouvelle à certains égards, une incertitude plane sur le 
nouveau programme quant aux sommes qui seront transférées 
au Québec. Pour en savoir plus, l’ASSÉ a contacté le cabinet 
de la ministre Courchesne. Dans le cadre des négociations avec 
le Canada, « le gouvernement québécois revendique un droit 
de retrait sans conditions », nous a affirmé Mme Madeleine 
Rhéaume, adjointe administrative du cabinet de la ministre, afin 
de respecter le champ de compétence provincial en la matière. 
Par contre, l’endettement étudiant pourrait augmenter si les 
sommes ne sont pas versées intégralement par le gouvernement 
fédéral. À ce sujet, Mme Rhéaume a répété à plusieurs reprises 
« que les étudiants [et étudiantes] doivent se sentir rassuré [-e-] 
s », sans toutefois garantir que le gouvernement du Québec 
investirait de nouvelles sommes afin de s’assurer qu’il n’y ait 
pas une hausse de la limite d’endettement par cycle d’études. 
L’ASSÉ promet de surveiller ce dossier de très près. Restons 
vigilants et vigilantes ! 


1 VENNE, Jean-François, Trousse sur l'aide financière aux études , 
Fédération étudiante universitaire du Québec (FEUQ), 2008, p.68. 


transport en commun. 

Ce montant n’a pas suivi la courbe d’inflation 
des 15 dernières années, considérant que, depuis 1993- 
1994, les frais de subsistance n’ont été indexés que six 
fois. Ils n’ont augmenté que de 26.7% de 1990 à 2008 
(de 584$ à 740$ par mois) 8 , alors que le coût de la 
vie a augmenté de 46.39% durant la même période 9 
Si les montants avaient été indexés annuellement, ce 
serait 855$ que les prestataires recevraient aujourd’hui 
mensuellement. Lors d’une commission parlementaire 
en juin 2007, la ministre Courchesne avouait que le 
gouvernement avait économisé de cette façon 71 
millions de dollars et cela, seulement pour la période 
entre 2003-2004 et 2007-2008! 

Par contre, l’indexation demeure une mesure 
insuffisante puisqu’elle maintiendrait sous le seuil 
de pauvreté une majorité de bénéficiaires. Dans un 
rapport en 2006, le Vérificateur général du Québec 
soulignait que les frais de subsistance pris en compte 
au Québec sont les moins élevés au Canada. Sur une 
période de 8 mois, le Nouveau-Brunswick et l’Ontario 
accordaient respectivement 758 dollars et 2572 dollars 
de plus qu’au Québec 10 . Quant à Statistiques Canada, 
le seuil de faible revenu pour une personne vivant en 
colocation est établi à 910$ mensuellement. 

L’ASSÉ s’oppose ainsi au fait de considérer 
la pauvreté et la précarité comme un rite de passage 
obligé des études, en vue d’une possible meilleure 
vie. Une vie décente, ça doit être pour tout le monde, 
et en tout temps. C’est pourquoi l’ASSÉ revendique 
l’indexation automatique des frais de subsistance et 
leur hausse jusqu’au seuil de pauvreté. 


Un autre principe fondamental de l’AFÉ 
est que les prestations sont versées en premier 
lieu sous forme de prêts. Ce n’est qu’après avoir 
atteint le plafond d’endettement annuel (plafond de 
prêts) par cycle d’études qu’un ou une bénéficiaire 
peut se qualifier pour l’obtention de bourses. Ce 
principe a pour conséquence que plusieurs diplômé- 
e-s sortent des bancs d’écoles avec une lourde facture 
d’endettement. A ce titre, 39% des finissants et 
finissantes universitaires ont contracté une dette au 
moment d’obtenir leur diplôme. Pour eux et elles, 
celle-ci se chiffre en moyenne à 11 467$ pour le 
baccalauréat, à 15 034$ pour la maîtrise et à 21 376$ 
pour le doctorat (voir figure 2). 

Cette réalité est peut-être peu angoissante pour 
un médecin fraîchement sorti de l’université, mais il 
en est tout autrement pour un diplômé en musique 
ou en philosophie. Ainsi, l’endettement devient signe 
de précarité et de pauvreté pour ceux et celles qui 
peinent à trouver un métier dans leur domaine, ou 
pour qui les études conduisent souvent à des emplois 
peu rémunérés. Dans ce contexte, le slogan de l’ancien 
gouvernement Lesage « Qui s’instruit s’enrichit! » 
devient pour plusieurs synonyme de mauvaise 
plaisanterie. 

Conséquemment, le système d’éducation 
québécois tend à s’organiser selon un modèle élitiste 
à deux vitesses, où les mieux nanti-e-s paient, au 
final, moins pour leur éducation que les étudiants 
et étudiantes issu-e-s des classes populaires (voir 
tableau 1). Face à ces injustices, l’ASSÉ revendique la 
diminution de l’endettement étudiant par la conversion 


de prêts en bourses. 

Une réforme progressiste de l’AFÉ est 
donc plus que nécessaire, tout particulièrement en 
ces temps de crise économique. Si la grande grève 
étudiante de 2005 a permis d’empêcher une explosion 
de l’endettement étudiant, il est grand temps de 
reprendre où nous l’avons laissée la lutte afin d’exiger 
des changements substantiels à ce programme. 
Luttons ensemble pour une véritable accessibilité aux 
études à tous les niveaux afin que l’éducation ne soit 
plus soumise aux contraintes économiques de la vie 
individuelle et familiale, et pour qu’elle soit réellement 
un choix de société assumé collectivement. 


1 Statistique Canada, « Un été difficile pour les jeunes, 
surtout les étudiants », 7 août 2009, http://www.statcan.gc.ca/ 
daily-quotidien/090807/dq090807a-fra.htm, (7 août 2009). 

2 Statistique Canada, « Tableau 9-2 Etudiants et autres 
personnes âgées de 1 5 à 24 ans (données non désaisonnalisées) 
— selon la province », août 2009, http://www.statcan.gc.ca/ 
pub/71 -001 -x/ 2009007 / tablesectlist-listetableauxsect-fra.htm, 
(7 août 2009). 

3 Le Rapport Parent, officiellement le rapport de la Commission 
royale d’enquête sur l’enseignement dans la province de Québec, 
est un document qui a fait état de la situation de l’éducation au 
Québec dans les années 1960. Son influence s’est fait sentir 
de façon durable sur le système d’éducation québécois, en 
proposant notamment : la création du Ministère de l’Éducation 
au Québec, la scolarisation obligatoire jusqu’à l’âge de 16 ans, la 
création des cégeps en remplacement des collèges de l’époque 
dirigés par des religieux, la formation poussée des enseignants 
et l’accès facilité aux universités indifféremment de toute 
appartenance sociale. 

4 Comité Consultatif sur l’Accessibilité Financière aux 
Études (CCAFÉ), L'accessibilité financière à la réussite du projet 
d'études, Québec, CCAFÉ, 2004, p.15. 

5 MOTTE, Anne et Saul SCHWARTZ, « Y a t-ü un lien 
entre l’emploi pendant les études et la réussite scolaire ? », , 
Note de recherche du millénaire #9, Fédération Canadienne 
des Bourses du Millénaire, Avril 2009, p.7. 

6 FEUQ, « L’ajout de miettes aux prêts et bourses ne 
réparera pas l’injustice du dégel des frais », communiqué, 28 
juin 2007, http: / / www.feuq.qc.ca/ gestion/ files/ Comm28-06- 
07_fr.pdf, (7 août 2009). 

7 Comité Consultatif sur l’Accessibilité Financière aux 
Études (CCAFÉ), op. cit. , p.5. 

8 RATEL, Jean-Luc, Les prêts et bourses à l'université: une aide à 
la portée de qui ?, CADEUL, mai 2007, p.52-53. 

9 Calcul effectué avec Cansim sur Estât en utilisant l’Indice 
des prix à la consommation, panier 2005, mensuel (2002=100), 
de janvier 1990 à mai 2008. 

10 Vérificateur Général du Québec, Rapport pour l'annê e 2007- 
2008, Tome I, Québec, p. 45. 


■TABLEAU*! 



CALCULATEUR DE REK 

4BOURSEMENT DE PRÊT 

1ère option: 

SUR 10 ANS 

2e option: 
SUR 5 ANS 

Montant du prêt à la fin d'un baccalauréat 

11 467$ 

11 467$ 

Nombre de paiements mensuels 

114 

56 

Montant de chaque paiement mensuel 

139,46$ 

241,97$ 

Montant total des intérêts à débourser 

4 431,98$ 

2 083,29 $ 

Montant total à débourser 

15 898,98 $ 

13 550,29 $ 
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Projets de loi sur la gouvernance des universités et des 
cégeps : nouvel emballage, même imposture 


Étienne Simard, étudiant en développement régional 
David Clément, étudiant en sciences sociales ■ 

D ans la foulée du scandale financier de 
l’Université du Québec à Montréal (UQAM), 
le gouvernement du Québec avait pondu à l’automne 
2008 deux projets de loi sur la gouvernance des 
universités et des cégeps. Bien que ces derniers aient 
été laissés à l’abandon au printemps dernier, il ne 
fallut pas attendre longtemps pour que la ministre de 
l’Education, des Loisirs et des Sports revienne à la 
charge. Dès la mi-juin, Michèle Courchesne procédait 
au dépôt de deux nouveaux projets de loi (38 et 44) 
visant à modifier les structures décisionnelles de 
l’ensemble des institutions postsecondaires publiques 
du Québec. Reprenant dans leur quasi-intégralité la 
plupart des articles des défunts projets de loi 107 
et 110, la formule reste essentiellement la même : 
intégrer davantage de pratiques et de structures 
propres à l’entreprise privée et augmenter le pouvoir 
décisionnel du milieu des affaires au sein des 
institutions d’enseignement. 

Un projet idéologique 

Si cette « réforme » est aujourd’hui mise de l’avant 
par le gouvernement, elle a d’abord été mise au monde 
par l’Institut sur la gouvernance d’organisations 
privées et publiques (IGOPP), un organisme 
de recherche dont les publications proposent 
principalement aux organismes publics des réformes 
managériales à la sauce néolibérale. En septembre 
2007, l’IGOPP publiait le rapport Toulouse, 
document faisant l’esquisse d’une réorganisation de 
la gouvernance des universités. Un an plus tard, les 
grands axes de ce rapport étaient intégrés aux projets 
de loi de la ministre, qui les appliquaient également 
aux institutions collégiales. 

Une réforme au nom de la vertu 

S’inscrivant dans le processus d’implantation d’un 
nouveau management public (voir encadré en page 11), qui 
reprend à la Banque mondiale le principe de bonne 
gouvernance 1 , ces nouveaux projets de loi auraient 
pour but d’apporter des améliorations majeures 
en ce qui a trait à la transparence, à l’efficacité et 
à l’imputabilité des administrations universitaires 
et collégiales, tant vis-à-vis du gouvernement que 
des populations « desservies ». Dans cette optique, 
c’est la composition des instances, le processus de 
nomination des membres, les fonctions des conseils 
d’administration (CA) et la reddition de comptes qui 
sont ciblés dans les modifications proposées. 

Ainsi, si ces projets de loi étaient adoptés, 
les institutions devraient désormais réserver un 
minimum de 60% des sièges du CA à des membres 
externes, la plupart du temps des gestionnaires privé- 
e-s étrangers et étrangères au milieu de l’éducation. 
Ils et elles auraient également la possibilité d’être 
nommé-e-s à titre de recteur ou rectrice. Pour leur 
part, les communautés collégiales et universitaires se 


verraient restreintes dans leur droit de participer à la 
prise de décision de leurs établissements respectifs, 
vu la réduction de la place accordée aux membres 
internes (personnel enseignant, chargé-e-s de 
cours, étudiantes et étudiants, personnel de soutien, 
personnel de recherche, professionnel-le-s). 

L’adoption de ces projets de loi mènerait également 
à la création de nouveaux sous -comité s du CA 
composés des membres externes et d’un maximum 
d’un seul membre interne. Le pouvoir décisionnel 
en matière de gouvernance, d’éthique, de gestion des 
ressources humaines et de vérification des décisions 
de la direction serait donc pratiquement retiré aux 
communautés collégiales et universitaires. 

Enfin, ces projets de loi imposeraient aux 
institutions d’enseignement de rendre constamment 
des comptes au gouvernement, forme de mise en 
tutelle grugeant davantage l’autonomie institutionnelle 
dont jouit historiquement l’université pour remplir sa 
mission éducative. 

Des voix se lèvent 

De pair avec la quasi-totalité des associations et 
syndicats du monde de l’éducation, l’Association pour 
une solidarité syndicale étudiante (ASSE) s’oppose 
fermement aux projets de loi 38 et 44. Elle avance que 
ces derniers viennent renforcer l’ingérence d’intérêts 
étrangers aux missions d’éducation des institutions 
d’enseignement en mettant en place en leur sein un 
mode de gestion privée qui servira strictement la 
logique marchande. Selon l’association nationale, 
pour s’assurer d’une saine gestion, le gouvernement 
devrait au contraire favoriser une réappropriation 
de ces instances par les communautés collégiales 
et universitaires, les premières à avoir réellement à 
cœur leur bien-être académique et financier. Il devrait 
également centrer son action sur un réinvestissement 
massif dans les institutions scolaires pour pallier leur 
sous-financement chronique. 

Que faire? 

Des audiences publiques sur les projets de loi 38 et 
44 sont tenues à partir du 1er septembre. Vous pouvez 
vous informer auprès de votre association étudiante 
ou de votre syndicat des différentes actions qui 
seront organisées dans ce cadre pour la préservation 
de structures et pratiques propres aux institutions 
d’enseignement et pour la défense de l’autogestion 
par les communautés collégiales et universitaires. 


1 La “bonne gouvernance” est à l’origine un programme 
composé d’un ensemble de dispositifs administratifs et 
managériaux imposés aux Etats du Tiers monde par les bailleurs 
de fonds internationaux (FMI, Banque mondiale, etc.). Elle 
vise le transfert du pouvoir des institutions publiques vers des 
instances créées sur mesure pour prendre en charge des services 
publics et la planification du développement, dans une optique 
de performance, d’imputabilité et de transparence. Les structures 
de ces instances sont généralement calquées sur le modèle des 
corporations privées et ont pour effet de retirer un potentiel de 
pouvoir politique réel des collectivités sur les services auxquels 
ils ont droit, laissant le champ libre aux entreprises privées. 


L’opposition est unanime 


Étienne Simard, étudiant en développement régional 
David Clément, étudiant en sciences sociales ■ 

L e 16 juin dernier, à la suite du dépôt des projets 
de loi sur la gouvernance des universités et des 
cégeps, les critiques ne se sont pas faites attendre et 
ont fusé de toutes parts. En plus de la réaction publiée 
conjointement par FASSE, des associations étudiantes 
non-affiliées et des syndicats d’employé-e-s étudiants 
et étudiantes, une opposition ferme a été exprimée 
par la quasi-totalité des associations et syndicats du 
secteur de l’éducation postsecondaire. 

Ainsi, la Fédération québécoise des professeures 
et professeurs d’université (FQPPU) s’est montrée 
opposée à « toute loi et intervention de l’Etat qui 
porteraient atteinte aux valeurs fondamentales 
d’autonomie des établissements et de liberté 
académique ainsi qu’au principe de la collégialité 
universitaire ». Elle réclame également la tenue 
d’Etats généraux pour réfléchir à l’ensemble des 
problématiques du secteur de l’éducation au Québec. 

De son côté, la Centrale des syndicats du Québec 
(CSQ) a exposé sa préférence pour un modèle de 
gouvernance axé sur la collégialité où les membres 
provenant de l’interne seraient majoritaires : « les 
cégeps et les universités sont des organisations à 
la mission complexe qui se doivent de partager 


équitablement le poids des responsabilités de décision 
et de contrôle entre les nombreux porteurs [et 
nombreuses porteuses] de la mission, c’est-à-dire le 
personnel. » 

La Confédération des syndicats nationaux (CSN), et 
plus particulièrement ses trois fédérations directement 
interpellées, soit la Fédération des professionnelles 
(FP), la Fédération des employées et des employés de 
services publics (FEESP) et la Fédération nationale des 
enseignantes et des enseignants du Québec (FNEEQ), 
vont dans le même sens. Elles considèrent que « la 
proximité des enseignantes et des enseignants avec 
la mission des universités et des cégeps commande 
[. . .] une participation active des personnels aux 
processus de décisions». Elles qualifient également les 
changements proposés d’injustifiables. 

Enfin, la Fédération étudiante collégiale 
du Québec (FECQ) et la Fédération étudiante 
universitaire du Québec (FEUQ) dénoncent elles 
aussi l’entêtement de la ministre à vouloir restreindre 
le nombre de membres internes au sein des conseils 
d’administration. La FEUQ apporte toutefois certains 
bémols à sa position en approuvant les mesures de 
reddition de comptes prescrites par les projets de loi, 
mesures qui auraient toutefois pour effet de gruger 
l’autonomie des institutions d’enseignement. 



L'Îlot-Voyageur toujours en travaux. Dans cet épisode, les 
MEMBRES INTERNES DU CA DE l'UQAM ONT ÉTÉ LES PREMIERS À 
SONNER L'ALARME DE CETTE DÉRIVE IMMOBILIÈRE DE L'INSTITUTION. 

photo : Gabriel Nadeau-Dubois 
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aux projets de loi 38 et 44 

Associations étudiantes nationales (200 000 
membres): 

Association pour une solidarité syndicale étudiante 
(ASSÉ) (40 000 membres): 

Fédération étudiante collégiale du Québec (FECQ) 
(40 000 membres) 

Fédération étudiante universitaire du Québec (FEUQ) 
(120 000 membres) 

Associations non- aff iliée s (75 550 membres): 

Association des étudiant-e-s en sciences sociales de 
l’Université Laval (AESS-UL) (3 500 membres) 
Association facultaire des étudiants en arts de l’UQAM 
(AFÉA) (4 050 membres) 

Association facultaire étudiante de science politique et 
de droit de l’UQAM (AFESPED) (2 300 membres) 
Association générale étudiante du Cégep du Vieux- 
Montréal (AGECVM) (6 800 membres) 

Confédération des associations d’étudiants et 
d’étudiantes de l’Université Laval (CADEUL) (28 000 
membres) 

Students’Society of McGill University (SSMU) (20 
000 membres) 

Regroupement des étudiantes et des étudiants de 
maîtrise, de diplôme et de doctorat de l’Université de 
Sherbrooke (REMDUS) (5400 membres) 

Association des étudiantes et des étudiants de Laval 
inscrits aux études supérieures (AELIES) (9000 
membres) 

Organisations syndicales (près de 475 000 
membres): 

Syndicat des auxiliaires de recherche et d’enseignement 
de l’Université de Sherbrooke (SAREUS) (1200 
membres) 

Syndicat des employé-e-s étudiant-e-s de l’UQAM, 
(SÉtuE) (3 000 membres) 

Syndicat des étudiantes et étudiants salarié-e-s de 
l’UQO (SEES-UQO) (300 membres) 

Fédération québécoise des professeures et professeurs 
d’université (FQPPU) 

Centrale des syndicats du Québec (CSQ) (170 000 
membres) 

Confédération des syndicats nationaux (CSN) (300 
000 membres) 
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Parce que le gouvernement 
veut nous exclure de nos 
institutions ... 
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MANIFESTATION 

NON 

aux lois sur la 
gouvernance ! 


Quand : 

Lors de la dernière journée 
des consultations publiques 
sur les projets de loi 38 et 44. 
La date reste à confirmer. 

Où : 

À Québec, devant l'Assem- 
blée nationale. 

Pour le transport, contactez 
l'ASSÉ : (514) 390-01 10 

www.asse-solidarite.qc.ca 



PÉROU 

« j LA AMAZON IA NO SE VENDE, LA AMAZON IA 
SE DEFIENDE! » 

(L’Amazonie ne se vend pas, l’Amazonie se défend !) 

Arnaud Theurillat-Cloutier, étudiant en philosophie 

COLLABORATION ET TRADUCTION d'AlEIANPRA ZaGA-MeNDEZ. ÉTUDIANTE EN SCIENCES DE L'AGRICULTURE ET DE lTnVIRONNEMENT ■ 

Le 5 juin dernier, des autochtones ont bloqué un axe routier dans la région de Bagua, au nord-est du Pérou, en protestation 
contre une série de décrets ouvrant la voie à l’exploitation des ressources naturelles de la forêt amazonienne. Faisant face 
depuis déjà un an à une contestation populaire grandissante, le gouvernement péruvien a décidé de mettre fin au blocus 
en utilisant la manière forte. Bilan — encore aujourd’hui contesté — : une cinquantaine de morts (autant d’indigènes que de 
policiers, policières) et près de 200 blessé-e-s. Les sources autochtones parlent aussi d’une centaine de disparu-e-s... Retour 
sur une lutte autochtone, victorieuse malgré tout. 

Les origines du soulèvement autochtone 

T out a commencé en décembre 2007 alors que le Traité de 
Libre Commerce (TLC) avec les États-Unis était ratifié. 

Déjà dénoncé par le mouvement paysan avant cette date, ce 
traité nécessitait, pour son entrée en vigueur le 1 er février 2009, 
la suppression des barrières aux investissements étrangers. Le 
président Alan Garda proposa ainsi une série de décrets législatifs 
qui ouvrait la porte à la privatisation des terres et de l’eau, à la 
déforestation et à l’extraction des richesses du sous-sol de 
l’Amazonie péruvienne. Rappelons au passage que ces projets de 
lois intéressent aussi les entreprises canadiennes, puisque le Pérou a 
signé un accord de libre-échange avec le Canada l’année dernière. 

Ces décrets furent rapidement décriés par les organisations 
indigènes et syndicales, et même par la Défense du Peuple, 
ombudsman général de l’Etat péruvien. Selon l’Association 
interethnique de la jungle amazonienne (AIDESEP), ces mesures 
législatives violeraient à la fois la convention 1 69 de l’Organisation 
Internationale du Travail (OIT), la Constitution péruvienne 
ainsi que la Déclaration des droits des peuples autochtones de 
l’Organisation des Nations Unies. Effectivement, selon l’accord 
169 de l’OIT, « toute modification du statut et de l’usage des terres 
communautaires nécessite une consultation du gouvernement 
auprès des communautés » 1 , ce qui n’a pas été fait dans le cas des 
décrets en question. 

Suite à de nombreux échecs de consultations réelles et 
ouvertes des tribus amazoniennes sur ces projets législatifs, une 
mobilisation s’organisa dès août 2008 avec pour point culminant 
une grève générale et des blocages de voies de communication dans 
l’Amazonie péruvienne. La frustration des peuples autochtones fut 
notamment alimentée par l’intransigeance du gouvernement et les 
répétitives déclarations d’état d’urgence qui suspendaient les droits 
et libertés dans leur région. 

Après une période d’accalmie suite à l’élimination de quelques- 
uns des décrets, le mouvement reprit son escalade de moyens de 
pression en mars 2009. Le 15 mai dernier, les tentatives de dialogue 
infructueuses poussèrent les Indigènes à déclarer « l’insurrection ». 

Au 55 e jour de grève générale survint le massacre de Bagua, dont on 
connaît déjà les faits. Indigné par la répression, le peuple péruvien 
se mobilisa en grand nombre le 11 juin pour appuyer la lutte des 
habitants et habitantes de l’Amazonie. Pendant qu’une grève 
générale nationale paralysait tout le pays, la manifestation de Lima 
rassembla des milliers de personnes provenant d’organisations 
féministes, étudiantes, de regroupements d’artistes et de travailleurs 
et travailleuses. Finalement, le mouvement populaire, la pression 


La mort des PPP au Québec? 


David Clément, étudiant en sciences sociales | 

Le 23 juin dernier, l’Agence des Partenariats 
public-privé (PPP) a connu un dur coup, alors 
que son Président-directeur général (PDG), Pierre 
Lefebvre, a annoncé sa démission sous la pression 
croissante du conseil des ministres. Depuis le départ 
de Monique Jérôme-Forget annoncé au mois d’avril, 
le gouvernement libéral a en effet décidé d’effectuer 
un « recadrage » quant à l’utilisation des PPP dans la 
construction d’infrastructures au Québec, mais surtout 
quant au dogme appliqué depuis 2005 par rapport au 
mode PPP. Pour plusieurs analystes, ce départ précipité 
du PDG de l’Agence ainsi que les sièges laissés vacants 
au sein du Conseil d’administration de cette dernière ne 
représentent rien de moins que la fin de l’ère des PPP 
au Québec, qui, de manière tout à fait objective, aura 
été un des plus grands fiascos économiques, politiques 
et matériels connu sous le règne des libéraux depuis 
2005 dans le domaine des infrastructures publiques. 

Au moment d’écrire ces lignes, le gouvernement 
renonçait justement au mode PPP dans le projet de 
reconstruction de l’échangeur Turcot à Montréal, 
en annonçant que ce projet serait effectué sous une 
forme « conventionnelle ». Évidemment, la raison 
invoquée par la ministre responsable du Conseil du 
Trésor, Monique Gagnon-Tremblay, était la situation 
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économique actuelle, qui a pour conséquence 
d’augmenter les taux d’intérêts disponibles pour 
les entreprises privées devant assurer une partie du 
financement des projets en mode PPP. Avec cette 
situation économique, le mode PPP n’était plus 
rentable pour le gouvernement, qui aurait dû assurer 
les garanties de fonds de plusieurs millions de dollars, 
alors que c’est justement ce type d’emprunt que le 
gouvernement voulait éviter avec l’avènement des PPP. 
Ici, il est important de mentionner que le mode PPP ne 
représente, dans la majorité des cas, aucune économie 
de coûts pour les institutions publiques, mais bien plus 
un transfert de responsabilité gouvernementale à la 
faveur des entreprises privées, le tout en échange de 
profits alléchants pour ces dernières. 

Dans le prochain Ultimatum , un article plus en 
profondeur sera consacré à décortiquer la mise en 
place des PPP au Québec depuis 2005 ainsi que leur 
avenir dans les paysages politique et économique 
du Québec. D’ici là, on ne peut que souhaiter que la 
réflexion entamée par le gouvernement libéral quant à 
l’utilisation du mode PPP mène à la « mise au rancart » 
pure et simple de ce dernier ainsi que de l’Agence des 
Partenariats public-privé. 


Contingent étudiant dans la manifestation nationale du 1 1 juin à 
Lima. Sur la bannière : « La lutte amazonienne, une lutte pour la vie, 

LES ÉTUDIANTS ET ÉTUDIANTES PRÉSENTS ET PRÉSENTES !» 

photo : Front de la gauche universitaire 

internationale et la mauvaise gestion de la crise auront eu raison 
du premier ministre Yehude Simon, forcé de démissionner. Le 18 
juin, les décrets 1067 et 1090, qui encourageaient la déforestation, 
furent abrogés par le Congrès, satisfaisant une partie des demandes 
des autochtones. « C’est un jour historique » 2 , s’est félicitée Daysi 
Zapata, la vice-présidente de l’ AIDESEP, avant d’appeler à la fin 
des blocages. 

Le mouvement étudiant solidaire 

Comme il en a coutume pour plusieurs luttes sociales, 
le mouvement étudiant péruvien n’a pas tardé à appuyer la 
contestation amazonienne. Le 12 mai 2009, un communiqué de 
la Fédération des Étudiants et Étudiantes du Pérou (FEP), seule 
organisation étudiante nationale, dénonçait déjà « l’impérialisme » 
du gouvernement qui agissait, selon elle, dans l’intérêt de la « classe 
des gens d’affaires qui pensent que le pays est à vendre ». « Les 
étudiants et étudiantes en tant que membres du peuple condamnent 
fermement la répression lancée contre nos frères et sœurs de 
l’Amazonie », affirme ce même communiqué, qui appelle aussi 
à abroger immédiatement lesdits décrets. Dès le 8 juin, soit trois 
jours après les événements de Bagua, la FEP a tenu à souligner 
que cette « crise nationale » était le « résultat de l’application du 
modèle économique néolibéral ». Elle a aussi appelé à la grève 
illimitée à partir de la « journée nationale de lutte » du 11 juin. 
Rejoint par courriel, le deuxième vice-président de la FEP, José A. 
Flores Valeriano, a informé l 'Ultimatum que le président du Conseil 
des étudiants et étudiantes de l’École Supérieure de Formation 
Artistique de Bagua faisait partie des Indigènes assassiné-e-s par 
la police le 5 juin dernier. Cette information exclusive lui venait 
directement du président de la FEP, Michael Gâmez Begazo, qui 
s’est rendu dans la région de Bagua pour soutenir les associations 
étudiantes locales. 

À Lima, selon les informations obtenues par l 'Ultimatum auprès 
du Front de la gauche universitaire, organisation politique de 
l’Université Pontifical Catholique du Pérou (PUCP), la manifestation 
étudiante de cette université fut « sans précédent depuis la lutte 
contre la dictature de Fujimori ». « Plus de 800 étudiants et 
étudiantes de la PUCP », aux dires Pedro Llanos, secrétaire général 
et membre du Front de la gauche universitaire, se sont joint-e-s à 
la manifestation nationale du 1 1 juin. Aux cris de « étudier et lutter, 
un droit, un devoir ! » ou encore de « l’Amazonie ne se vend pas, 
l’Amazonie se défend ! », la manifestation a débuté à la Place du 2 
mai pour se rendre jusqu’au Palais du gouvernement. 

Toujours dans la capitale, le journal national Ua Repùblica 
rapportait le 12 juin que les étudiants et étudiantes de la faculté de 
droit et de science politique de l’Université Nationale Majeure de 
San Marcos ont demandé au Congrès la destitution du président 
Alan Garcia. Le groupe met en effet de l’avant cette revendication 
au nom de la Constitution du Pérou, qui prévoit que le président 
peut être destitué par le Congrès en cas « d’incapacité morale », 
incapacité qu’il aurait démontrée lors des événements de Bagua. 

Cette mobilisation s’inscrit dans un contexte de luttes 
autochtones dans l’ensemble des Amériques. Selon l’Observatoire 
de l’Amérique latine et des Caraïbes de Sciences Po à Paris, les 
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actualité internationale 
AFGHANISTAN 

Quelle démocratie pour l’Afghanistan ? 

Martin Robert, étudiant en histoire, culture et société ■ 


L e 20 août dernier, l’élection présidentielle afghane 
a mobilisé observateurs, observatrices et fonds 
de la communauté internationale. Il s’agissait, selon cette 
dernière, d’une étape cruciale pour l’instauration de la paix 
en Afghanistan 1 . Le moment paraissait décisif, car : « la 
plupart des Afghans [et Afghanes] ne considèrent pas les 
rebelles comme une alternative viable au gouvernement 
actuel, mais [...] répugnent à se dresser contre eux pour 
défendre un pouvoir incapable de les protéger et de leur 
fournir les services de base » 2 . Ainsi, les efforts déployés 
par de nombreux États du monde avaient comme objectif 
de stabiliser le pays à l’aide d’un gouvernement fort et 
centralisateur. 

Or, parallèlement, la guerre ne cesse de contaminer 
le pays. Depuis 2008, le nombre de victimes civiles a 
augmenté de 24% 3 et les États-Unis ont enregistré, pour 
le mois de juillet 2009, le plus grand nombre de pertes 
militaires depuis l’invasion de l’Afghanistan, en 200 1 4 . La 
situation, après huit ans de guerre, loin de s’améliorer, 
s’étend et s’envenime. 

La communauté internationale fait le pari que 
l’instauration d’une démocratie à l’occidentale engendrera 
la sécurité, la prospérité et la scolarisation de la population 
afghane. Fait-elle fausse route? 

Inverser le problème 

Pour Makai Aref, présidente du Centre des femmes 
afghanes de Montréal, la réponse est affirmative. Rencontrée 
par l 'Ultimatum en juillet dernier, elle soutient que la mise 
de l’avant forcée de la démocratie par les puissances 
occidentales en Afghanistan revient à vendre un remède 
à tout prix, sans chercher à savoir s’il peut guérir les maux 
afghans. 

Pour madame Aref, le problème est en ce moment 
perçu à l’envers. Selon elle, la démocratie en elle-même ne 
peut engendrer la sécurité et la scolarisation. C’est plutôt 
la sécurité et une scolarisation généralisée qui permettront 
une vie démocratique cohérente et participative. En 
effet, comment la population d’Afghanistan pourrait-elle 


actuellement participer de façon renseignée à une vie 
démocratique active alors que son taux d’alphabétisation 
de 2000 à 2007 était de 28% 5 ? À plus forte raison lorsque 
l’on considère que les Afghans et Afghanes n’ont vécu 
pratiquement aucune vie démocratique depuis près de 
trente ans en raison du contrôle soviétique (1978-1992), 
puis moudjahidine (1992-1996), puis taliban (1996-2001)? 

Par ailleurs, si une éducation populaire est indispensable 
pour l’essor de la démocratie en Afghanistan, elle ne peut 
être possible que si les moyens de subsistance élémentaires 
des habitants et habitantes sont comblés, ce qui n’est 
présentement pas le cas. A ce propos, monsieur Kai 
Eide, Chef de la Mission d’assistance des Nations Unies 
en Afghanistan (MANUA), déclarait en juin dernier : « 
L’insécurité augmente et les efforts de développement 
demeurent "fragmentés, inefficaces et incomplets". De 
même, la pauvreté s’est aggravée [,..]». 6 

La population va-t-elle donc plus mal qu’avant l’arrivée 
de la coalition internationale ? Peut-être est-ce dû au fait que 
la préparation d’élections a, dès l’invasion, été priorisée aux 
dépens des besoins immédiats des Afghans et Afghanes, 
et ce, dans le but d’assurer la mainmise des États-Unis 
sur la politique afghane. Serge Truffaut, journaliste au 
journal Le Devoir . ; écrivait le 23 juillet : « Après le départ 
des talibans, Bush et compagnie, plutôt que de s’appliquer 
à sécuriser une population broyée par trente années de 
guerre civile, plutôt que d’assurer les services essentiels 
comme la distribution de l’eau, plutôt que de reconstruire 
les infrastructures, qu’elles soient routières ou médicales, 
Bush et les siens donc se sont attelés à construire un nouvel 
État au forceps.» 7 Makai Aref témoigne de son expérience 
: « Les Américains [et Américaines] s’approprient tout le 
pouvoir comme le faisaient auparavant les Russes, avec le 
gouvernement communiste qui envoyait des conseillers [et 
conseillères] dans tous les ministères. Maintenant les États- 
Unis pratiquent les mêmes politiques. Aucun changement. 
Pour la population, il n’y a aucun changement », dit-elle. 


La condition des Afghanes 

Ultimement. 


il 


LE SYNDICAT DES EhPLOYÉ-E-S 
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- Pour une gouve rnance 
démocratique de la comM unauté 


faudra donc 
que la population d’Afghanistan 
prenne en main l’édification de sa 
vie démocratique. Seulement, cette 
réappropriation civile de la politique 
requiert en particulier l’éducation des 
femmes, qui représentent, comme 
dans beaucoup d’autres pays , la frange 
la moins éduquée de la population. 
Depuis la défaite des talibans, elles 
peuvent aller à l’école, marcher seules 
dans les rues, se lancer en affaires et se 
découvrir le visage. Mais pour défendre 
ces nouveaux droit, se les approprier, 
les comprendre et pour s’extraire du 


cadre rigide des mentalités traditionnelles, elles doivent 
d’abord posséder une certaine indépendance financière et 
intellectuelle que seule l’éducation peut leur procurer. 

Un exemple montréalais 

Quelle solution doit donc être mise de l’avant pour 
contrer ces problèmes? Voilà une question épineuse à 
laquelle Makai Aref répond par l’initiative communautaire. 
En 1992, elle fut forcée de s’expatrier d’Afghanistan à 
cause de son implication avec les femmes. Au Kazakhstan, 
elle fonda un centre communautaire d’aide aux femmes 
réfugiées afghanes. Puis, suite à son arrivée au Canada 
quelques années plus tard, elle reproduisit l’expérience et 
fonda le Centre des femmes afghanes de Montréal qu’elle 
dirige depuis. Son idée? Permettre aux femmes afghanes 
immigrées à Montréal de gagner un salaire en valorisant leurs 
talents : cuisine, couture, danse, etc. Des cours de français 
sont aussi dispensés, ce qui les rend plus indépendantes et à 
même de prendre en main leurs vies et de s’instruire. 

Prioriser la population 

« D’abord, donnez -leur la sécurité. Ensuite la 
démocratie », dit Makai Aref en parlant de la population 
afghane. Sécurité financière et physique, d’abord, non pas 
en envoyant plus de soldats, mais en appuyant l’initiative 
communautaire à l’instar de ce que fait Makai Aref au 
Québec. 

Un gouvernement central est nécessaire, certes, mais 
la communauté internationale doit cesser de considérer 
l’instauration de la démocratie comme la priorité numéro 
un du moment. Tant que les Afghans et Afghanes 
ne pourront manger à leur faim, tant qu’ils et elles ne 
pourront marcher dans les rues sans craindre de recevoir 
une balle perdue et tant qu’ils et elles ne pourront être plus 
largement éduqué-e-s, toute tentative de mise en place d’un 
système démocratique national relèvera de l’hypocrisie 
occidentale. La vraie démocratie, celle du peuple, viendra, 
si l’on cesse de vouloir précipiter aujourd’hui le leurre de 
la démocratie étrangère. Et c’est un fait historique : « le 
peuple d’Afghanistan n’a jamais accepté qu’un pouvoir 
étranger dicte sa vie », dit Makai Aref. Tant que des armées 
étrangères voudront contrôler l’Afghanistan, une résistance 
armée s’y opposera. Inévitablement. 


1 Conseil de sécurité de l’ONU, « 6154e séance », http://www. 
un.org/News/ fr-press/ docs/2009/ CS9696.doc.htm, (30 juin 2009). 

2 JALALI, Ali Ahmad. <Avant tout, vivre en sécurité!» dans Le 
Courrier international, n°977, 23 juillet 2009. 

3 Ibid. 

4 REUTERS, « Afghanistan: juillet meurtrier » dans L Devoir . ; http:/ / 
wwwledevoir.com/ 2009/07 / 21 / 259775.html, (21 juillet 2009). 

5 Données recueillies sur le site de l’UNICEF: [http://wwwunicef. 
org/ french/infobycountry/ afghanistan_statistics.html#56]. 

6 Conseil de sécurité de l’ONU, op. rit., (30 juin 2009). 

7 TRUFFAUD, Serge, «Juillet sanglant en Afghanistan 
- Comédie d’erreurs» dans L Devoir, http://wwwledevoir. 
com/ 2009 /07/23/ 260027.html, (23 juillet 2009). 


La saga «UQAM» n’est pas terminée! Nous sommes le 
dernier syndicat sans nouvelle convention collective. 
Sans un règlement dans les prochaines semaines, la 
direction de l’université risque de garder un mauvais 
souvenir du 40e de l’UQAM... 


suite d'article : AMAZONIE 


sources profondes de ce conflit au Pérou 
résident dans une absence de représentation 
et d’intégration des tribus amazoniennes à la 
politique du pays, doublée d’un manque de 
protection juridique. Pour Stephen Corry, 
directeur de l’organisation de défense des 
peuples indigènes Survival International, les 
conclusions à tirer de ces événements sont 
claires : « Les Indiens péruviens [et Indiennes 
péruviennes] sont contraints de prendre des 
mesures désespérées pour tenter de sauver 
les terres dont ils ont été spoliés depuis cinq 
siècles. Ces mouvements de protestation sont 
le signe que l’ère coloniale est définitivement 


révolue. Les Indiens [et Indiennes] d’Amazonie 
ne se laisseront plus traiter avec la brutalité et 
l’injustice qui ont inlassablement régné jusqu’à 
présent. Cette époque est terminée. » 3 


1 LACUISSE, Marie-Esther. « Mobilisations des 
communautés indigènes de l’Amazonie au Pérou : 
Pourquoi le massacre de Bagua ? », 15 juin 2009, http:/ / 
www.opalc.org/ web/index.php?option=com_content& 
view=article&id=229:mobilisations-des-communautes- 
indigenes-de-lamazonie-au-perou-pourquoi-le-massacre- 
de-bagua&catid=125:mobilisations&Itemid=212, (1 er août 
2009). 

2 BARBIER, Chrystelle. « Le Congrès supprime les 
décrets à l’origine du conflit en Amazonie » dans L Monde, 
20 juin 2009, p. 10. 

3 AUDIBERT, Dominique. « La guerre des indiens » 
dans L Point, no. 1918, jeudi, 18 juin 2009, p. 67. 
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40 ANS DE L'UQAM 

La dénaturation de l’université 

Éric Martin, étudiant en pensée politique ■ 
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L’UQAM a fêté récemment ses quarante ans dans 
un climat de crise. La mégalomanie immobilière et 
la mauvaise gestion avaient laissé l’université avec un 
déficit monstre, et plusieurs craignaient des plans de 
redressement qui exigeraient de liquider la mission 
de l’institution sur l’autel de la « saine gestion ». Les 
professeur-e-s, qui refusaient de payer pour les erreurs 
de l’administration, se sont lancé-e-s dans une grève 
à l’issue de laquelle leurs conditions de travail ont été 
améliorées et leur nombre augmenté par des embauches. 
Faut-il crier victoire ? 

Certains textes triomphalistes sont allés jusqu’à 
qualifier cette mobilisation surprenante et nombreuse des 
professeur-e-s de « grève de refondation » ! de l’Université 
et de « revitalisation » 2 de la gauche au Québec. Or, s’il 
faut reconnaître que les professeur-e-s ont mené une 
bataille syndicale victorieuse, on ne saurait entendre 
sans rire que l’Université s’en trouve pour autant « re- 
fondée », tant la menace qui plane sur l’UQAM et sur 
les universités publiques du Québec reste entière. La 
question de savoir sur quel principe doivent être fondées 
les Universités du Québec (UQ) est précisément celle 
qui est constamment évacuée du débat public pour des 
raisons d’occultations idéologiques traversant la majeure 
partie des discours militants, syndicaux, médiatiques et 
politiques. 


définition 



Le New Public Management (NPM) est une 
méthode de gestion gouvernementale issue des 
années 1980. Son objectif est de décentraliser et 
réduire l’État pour qu’il devienne essentiellement 
un distributeur de contrats accordés à des agences 
semi-privées (les fameux partenariats public- 
privé) ou privées. Le NPM prétend conserver les 
services publics de l’État social, mais cherche à 
en réduire les coûts et à en augmenter l’efficience 
en y introduisant des principes de compétitivité 
et des modes de gestion issus du secteur privé ou 
des théories du marché. 


Ces discours tendent à aborder les questions — 
politiques et culturelles — du devenir des institutions dans 
un langage et des catégories empruntées à l’économie. 
Que cela soit fait inconsciemment, « stratégiquement » 
ou par adhésion, cela est sans importance. Au final, le 
résultat est que, dans l’espace public (ou ce qu’il en reste), 
tous les « groupes d’intérêts » s’engagent sur un terrain 
commun en ce qui a trait à la prémisse du débat : les 
universités sont (et doivent continuer d’être) engagées 
dans un rapport de compétitivité entre elles. 

Dans une telle logique, le problème de l’UQAM 
tiendrait essentiellement au fait d’un « sous- 
financement » l’empêchant d’offrir des conditions de 
travail (et d’études) concurrentielles à son personnel et à 
ses étudiants et étudiantes. Une lettre publiée le 18 mars 
dernier par des professeur-e-s illustre bien ce discours : 
« Les professeur[-e-]s exigent un rattrapage salarial 
parce qu’ils [et elles] sont les moins bien payé [-e-] s de 
tout le réseau universitaire québécois et qu’ils [et elles] 
souhaitent que leur établissement demeure compétitif 
sur le marché de l’emploi en offrant aux meilleur [-e-] s 
candidats [et candidates] des conditions équivalentes à 
celles que l’on trouve ailleurs » 3 . 

Quand une entente fut conclue en mai avec le 
personnel de soutien, le recteur Claude Corbo se réjouit 
de l’heureux dénouement de la crise et des négociations 
parce qu’enfin « les conditions de travail offertes au 
personnel de l’UQAM sont maintenant concurrentielles 


et que cette entente marque de façon positive le 
40e anniversaire de cette importante institution qui 
contribue activement au développement de Montréal et 
du Québec ». 

Tout le monde, ou à peu près, du Syndicat des 
professeur-e-s de l’UQAM (SPUQ) au rectorat, s’entend 
pour lire la crise de l’université comme un problème 
de retard objectif vis-à-vis de conditions matérielles et 
salariales prévalant ailleurs, les hausses étant toujours 
justifiées en référence à « la moyenne québécoise » ou 
la « moyenne canadienne » des autres établissements 
engagés dans la logique concurrentielle. La crise de 
l’UQAM serait maintenant réglée depuis que l’université 
a été « refondée » (sic) en y réinjectant de l’argent neuf 
permettant de hausser les salaires des professeur-e-s. 

Tout cela serait bien commode s’il suffisait, pour 
« refonder » une université, d’une mise à niveau des 
conditions matérielles qui y prévalent. Or, toutle problème 
est là. La mission de l’université ne se tient pas dans ses 
conditions matérielles, mais dans l’idéal qui l’anime (ou 
devrait encore l’animer). Depuis sa fondation, l’UQAM 
est tendue de manière contradictoire entre la mission de 
transmission de culture propre à une université d’État 
et la production de connaissances pouvant alimenter le 
développement et la valorisation capitalistes. 

Qu’on n’en arrive même plus aujourd’hui à parler 
de l’Université autrement que comme un lieu défini 
principalement par les « conditions économiques 
concurrentielles » qui y prévalent montre bien quel 
pendant de la contradiction est en train de l’emporter 
dans l’imaginaire comme dans le concret. C’est la course 
à la compétitivité interuniversitaire qui a poussé l’UQAM 
à vouloir rouler des mécaniques immobilières pour 
damer le pion aux autres universités, ce qui l’a plongée 
en crise. Elle s’en trouve renforcée dès lors qu’on admet 
que « sauver l’UQAM » veut dire l’équiper mieux pour 
qu’elle se relance encore dans la même arène. 

Et c’est encore cette compétitivité qui triomphe 
lorsqu’on hausse les salaires des professeur-e-s pendant 
que montent les frais dégelés des étudiants et étudiantes, 
situant de plus en plus le rapport d’enseignement 
professeur-e/élève dans une relation médiatisée par 
la logique marchande, où tous et toutes sont salarié- 
e-s (par des subventionnaires externes idéalement) à la 
mesure de leur capacité de production de connaissances 
valorisables dans « l’économie du savoir ». Chacun 
et chacune doit rentabiliser au maximum son capital 
humain de production de « recherches » 4 échangeables, 
quitte à s’endetter 5 . 

L’institution universitaire ne répondant plus à une 
mission de transmission de la culture, elle se transforme 
en simple organisation économique ou espace d’interface 
désâmé entre différentes catégories de chercheurs- 
producteurs, de chercheuses-productrices ou de 
prolétaires cognitifs (cognitaires) produisant, stockant 
et échangeant de « l’information ». La fluidité de ces 
opérations d’échange sera assurée par l’introduction de 
la « bonne gouvernance » 6 , recopiée depuis le secteur 
privé et du New Public Management et appliquée par 
les « membres externes » du milieu des affaires auxquels 
la cancre de ministre Courchesne donnera les rênes des 
universités du Québec, elles-mêmes engagées dans une 
logique concurrentielle avec celles du reste du monde 
dans le « marché » de la connaissance. 

Qui dit marché suppose que l’Université soit mobile et 
adaptable, et n’ait plus rien à faire avec une communauté 
culturelle et politique donnée qui l’attacherait à un 
lieu et une tradition particulière. Le projet des UQ, 
entendues comme universités d’État liées à l’existence 
de l’autonomie souveraine d’une communauté politique 



Flash-mob à la station de métro Berri-UQAM dans le cadre de la grève 
DES PROFESSEUR-E-S DE L'UQAM. SUR LA PANCARTE : « l_E MINISTÈRE DE 

l'éducation présente : La mort d'une université.» 


photo : Alexandre Claude 

localisée, apparaît périmé vis-à-vis d’universités engagées 
dans une lutte à mort pour capter les flux « d’étudiants 
étrangers et étudiantes étrangères », à tel point que 
tout le monde devient un étranger ou une étrangère 
pour l’université d’en face (et pour son prochain et sa 
prochaine). 

La crise des finalités de l’université 7 est le miroir 
d’une crise du politique, de l’autonomie des individus et 
des communautés politiques auxquelles cette université 
aurait dû appartenir 8 . Aucun refinancement 9 , aucune 
hausse de salaire, ni même la gratuité scolaire, qui reste 
par ailleurs un objectif plus nécessaire que jamais, ne 
suffira à enrayer une logique que seule une opposition 
réfléchie et de principe peut bloquer. 

Il s’agit après tout de la crise de « l’Université du 
Québec », qu’elle soit à Montréal ou en Outaouais. 
Celle-ci survient quand on n’a plus aucun sens de ce que 
peut être l’Université, ni de ce que peut être le Québec. 
Cela appelle pour la gauche un examen de conscience 
sérieux, en ce qu’elle est elle aussi coupable d’avoir rejeté 
la culture et les institutions comme autant d’abstractions 
qui enchaîneraient indûment des individus qui devraient 
être « émancipés », et donc déliés, pour ultimement 
n’entretenir entre eux et elles que des associations 
« libres », depuis un lieu déraciné. 

Le capitalisme ne peut que mépriser tout ce qu’il 
trouve sur son passage avant de le transformer en 
valeur déqualifiée, et cela vaut particulièrement pour 
les cultures, les institutions et la connaissance, qu’il 
corrompt avec avidité. L’Université n’a donc pas d’abord 
un problème de manque de ressources : son principal 
problème est qu’on ne sait plus la justifier autrement 
qu’à travers le langage des ressources, de la production 
et de la gestion. Du reste, qu’importe que croissent les 
ressources matérielles de l’Université si elles sont toutes 
dédiées à l’enseignement de l’insignifiance. 

Aussi n’y-a-t-il rien de plus conformiste et de plus 
acritique que « d’opposer » (sic) à la mutation actuelle 
des « revendications » dont la seule portée est d’enfermer 
encore plus avant ce qu’il reste de l’Université d’État 
dans la logique marchande 10 . Tous les refinancements du 
monde ne remplaceront pas une finalité politique claire, 
et l’on sait difficilement où l’on va lorsqu’on oublie 
d’où l’on vient, quand on a remplacé la société par le 
rapport économique, c’est-à-dire remplacé un lien social 
pétri d’histoire par l’éternel présent où se déroulent des 
échanges ponctuels et sans lendemain. 

On célèbre « la refondation » et les 40 ans de l’UQAM 
sous la bannière de la concurrence et du développement, 
alors que ce n’est pas, et n’a jamais été le rôle premier 
de l’Université, ni d’un peuple d’ailleurs, de produire 
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Il y a 40 ans.Ja création de 
l’Université du Québec 


Alexandre Leduc, étudiant en histoire 



Publicité de l'UQAM dans le métro (1974). 


PHOTO : ARCHIVES DE l'UQAM 


L a mise sur pied 
de l’Université du 
Québec, mieux connue sous 
le nom de « réseau UQ », fait 
partie des mythes fondateurs 
de la société québécoise 
moderne. Pour plusieurs 
historiens et historiennes, 
la création d’un réseau 
d’universités québécoises 
régionales en décembre 1968 
n’est rien de moins que le 
parachèvement de la réforme 
de l’enseignement basée sur 
les recommandations du 
fameux Rapport Parent 1 2 3 . Elle 
est aussi l’aboutissement 
d’une lutte étudiante et 
sociale qui traverse toute la décennie 1960 : 
celle pour la démocratisation du savoir. 

Au milieu des années 1960, les 
nouveaux cégépiens et nouvelles 
cégépiennes choisissent en grand nombre 
les programmes préuniversitaires au grand 
dam du ministère, qui voulait plutôt les 
orienter vers les techniques. Les étudiants 
et étudiantes craignent alors de ne pouvoir 
poursuivre leurs études en français 
pour cause de manque de place dans les 
universités francophones. Le problème est 
particulièrement criant dans la métropole. 

Cependant, il faut dire que le projet de 
l’UQ ne sort pas d’un chapeau en pleine 
grève étudiante d’octobre 1968! Non, il 
existe déjà depuis quelques années. En 
effet, dès 1960, les Jésuites proposent 
de fusionner deux collèges classiques 
pour créer l’Université Ste-Marie. En 
1965, le sociologue Guy Rocher préside 
un comité qui suggère la mise sur pied 
d’une deuxième université francophone à 
Montréal, à ouvrir au plus tard en 1968 et 
dont le nom pourrait être Louis-Jolliet ou 
Louis-Joseph-Papineau. 

Ces projets rencontrent toutefois 
une très forte résistance de la part des 
universités déjà existantes (Montréal, Laval, 
Sherbrooke), qui voient d’un mauvais 
œil l’apparition massive de concurrentes 
relevant directement de l’Etat. Rappelons 
qu’à l’époque, plusieurs groupes, dont 
l’Union générale étudiante du Québec, 
réclament la nationalisation des universités. 
Travaillant déjà sur plusieurs fronts en 
matière d’éducation, le gouvernement 
préfère reporter le dossier universitaire. 

En 1 966, le retour au pouvoir de l’Union 
Nationale de Daniel Johnson remet en 
cause le développement de la Révolution 
tranquille et, par la même occasion, le 
projet de développement universitaire. 
Pour contrer cette tendance, la chambre de 
commerce de Montréal organise un grand 
colloque à ce sujet en septembre 1967. La 
grève étudiante d’octobre 1968 doit aussi 
être considérée dans le rapport de force 
contre le gouvernement, malgré que l’on 
devrait revoir à la baisse son véritable poids 


politique, considérant la désarticulation de 
son discours et son manque d’organisation 
concertée. 

En ce sens, le sociologue Jean- 
Philippe Warren a récemment émis une 
hypothèse intéressante, qui veut que les 
hauts fonctionnaires québécois, de jeunes 
technocrates adeptes de l’idéologie de 
rattrapage, se soient alors appuyés sur la 
grève étudiante pour mettre de la pression 
sur le Conseil des ministres en vue de faire 
adopter un projet de loi pour créer l’UQ. 
C’est en effet le 14 décembre 1968, peu de 
temps après la grève générale d’octobre, 
que l’Assemblée nationale adopte le Bill 
88, qui crée l’Université du Québec. On 
prévoit l’ouverture en septembre 1969 des 
premiers campus de Montréal, Chicoutimi, 
Rimouski et Trois-Rivières, jouissant tous 
d’une personnalité juridique particulière, 
mais faisant intégralement partie d’une 
seule et même université autonome de 
l’État. En tant qu’université « nouvelle », 
l’UQ doit favoriser l’accessibilité à 
l’éducation universitaire et contribuer au 
développement des régions québécoises. 

Cependant, peu impressionnée par le 
Bill 88, toute la gauche étudiante, socialiste 
et syndicaliste, se mobilise en mars 1969 
dans le cadre de l’« Opération McGill 
français ». L’objectif est de franciser 
l’Université McGill pour en faire la 2e 
université francophone de Montréal tant 
attendue. Mais ça, c’est déjà une autre 
histoire. . . 

Lectures complémentaires : 

WARREN, Jean-Philippe, Une douce 
anarchie, les années 68 au Québec , Montréal, 
Boréal, 2008. 

FERRETI, Lucia, U Université en réseau, 
les 25 ans de l’Université du Québec, Montréal, 
Presse de l’UQ, 1994. 

1 La commission présidée par Mgr Alphonse- 
Marie Parent avait pour mandat de réviser 
intégralement le système d’éducation au Québec. 
Elle dépose ses cinq volumes entre 1963 et 
1966. 


mm 


L’Université du Québec est le seul réseau d’universités d’État au Québec et est 
fréquentée annuellement par 87 000 étudiants et étudiantes. L’UQ est composée 
aujourd’hui des campus suivants : 

• UQAM (Université du Québec à Montréal) 

• UQAC (Université du Québec à Chicoutimi) 

• UQTR (Université du Québec à Trois-Rivières) 

• UQAR (Université du Québec à Rimouski) 

• UQO (Université du Québec en Outaouais) 

• UQAT (Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue) 

• ETS (École de technologie supérieure, à Montréal) 

• INRS (Institut national de la recherche scientifique) 

• ENAP (École nationale d’administration publique) 

ainsi qu’une myriade de campus régionaux affiliés à ces établissements. 


Avant de mettre ce journal au recyclage, faites-le passer 
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pour produire. C’est le projet d’une élite 
déracinée et gloutonne pour qui les autres, 
les institutions et la nature ne sont rien 
d’autre que des facteurs de production au 
service d’une consommation boulimique. 
De là « l’économie du savoir ». 

Pour la classe dominée, le savoir 
ne renvoie pas à l’économie mais 
à l’autonomie, individuelle comme 
collective, et à l’héritage culturel. Deux 
visions de l’université s’affrontent ici. 
L’autonomie d’universités concurrentes, 
comme le préconise en France la LRU 11 , 
ou la solidarité d’universités dédiées 
à l’autonomie des personnes et des... 
peuples 12 . 

Si l’on veut véritablement sauver 
L’UQAM, il faudra sauver la culture 
et la société dont elle aurait dû être la 
passeuse et la gardienne. Cela implique 
d’opposer le socialisme au capitalisme, 
et socialisme doit ici être entendu 
en son sens le plus large, c’est-à-dire 
pas seulement comme un régime 
économique, mais comme appartenance 
volontaire et anti-autoritaire (anarchiste) 
à une communauté humaine héritière de 
culture et de sens, et s’inscrivant dans la 
durée au-delà de nos vies fragiles qui la 
maintiennent dans l’existence. C’est peut- 
être là le premier devoir de l’Université 
et du savoir : instituer l’humilité de la 
conscience devant ce qui existe en dehors 
d’elle, tout autant qu’une pensée critique 
rageuse, mais capable d’appartenir. 

1 ROUSSEAU, Louis, « Une grève de 
refondation de l’UQAM » dans Relations, no 734, 
août 2009. 

2 JASMIN, Pierre, « Un bilan de la grève à 
l’UQAM » dans B’Aut’journal . ’ 30 avril 2009. 

3 PETITCLERC, Martin et al. « L’UQAM en 
grève — les professeurs demandent un ratrappage 


salariale et 300 nouveaux postes » dans Ue Devoir. ; 
http:/ / www.ledevoir.com/ 2009/ 03/ 1 8/ 240159. 
html, (7 août 2009). 

4 Celui ou celle qui se demande encore pourquoi 
les professeur-e-s font la grève de l’enseignement, 
mais pas celle de la recherche trouve ici sa 
réponse... 

5 C’est là que mène le remboursement 
proportionnel au revenu (RPR). Voir HURTEAU, 
Philippe et MARTIN, Eric, Financement des universités: 
Vers me américanisation du modèle québécois , Institut de 
recherche et d’informations socio-économiques 
(IRIS), octobre 2008, http://www.iris-recherche. 
qc.ca/ publications/ financement_des_universites_ 
vers_une_americanisation_du.pdf_2 . 

6 MARTIN, Eric et TREMBLAY-PEPIN, 
Simon, « Le privé à l’abordage, la « gouvernance » 
privée à l’assaut de l’indépendance universitaire », 
16 septembre 2008, http://www.pressegauche. 
or g/ spip.php?article2511, (4 août 2009). 

7 MARTIN, Eric, « L’Université pourquoi faire 
? », arbitrairement re-titré par Cyberpresse « Orienter 
l’UQAM vers l’apprentissage », 31 mars 2009, 
http://www.cyberpresse.ca/ opinions/ forums/ 
cyberpresse/ 200903 /3 1 / 01-842061 -orienter- 
luqam-vers-lapprentissage.php, (4 août 2009). 

8 DE VILLENEUVE, Rémi, MARTIN, 
Eric et SLOWANSKI, Jonas, « Disparaître avec 
l’UQAM ? La crise de l’UQAM reflète la crise du 
projet collectif québécois », 18 mars 2008, http:// 
www.pressegauche.org/ spip.php?articlel838, (4 
août 2009). 

9 DAGENAIS, Daniel et al. , « La crise 
de l’université : entre sous-financement et 
financiarisation », 8 avril 2008, http: / / www. 
pressegauche.org/spip.phpParticlel954, (4 août 
2009). 

10 Voir PICHETTE, Jean, « L’Université 
enfermée dans la logique marchande » dans 
Ue Devoir. ; 18 avril 2009, http://www.ledevoir. 
com / 2009 / 04/ 18/ 246235 .html, (4 août 2009). 

1 1 Loi relative aux libertés et responsabilités des 
universités aussi appelée loi sur l’autonomie des 
universités. La loi poursuit trois objectifs : « rendre 
l’université attractive », « sortir de la paralysie de 
la gouvernance actuelle » et « rendre la recherche 
universitaire visible à l’échelle internationale ». 

12 Voilà bien un mot qui répugne à gauche, vite 
accolé au nationalisme bourgeois. Or, il n’existe de 
« classe ouvrière » qu’à travers la diversité d’une 
série de communautés de culture particulières, 
et l’on ne saurait faire l’économie (sic) de cette 
différenciation pour se doter commodément d’un 
sujet historique universel et abstrait. 


L’Association pour une Solidarité Syndicale Étudiante (ASSÉ) est une 

organisation de type syndical qui regroupe, à l’échelle du Québec, près de 42 000 
membres dans plusieurs associations étudiantes à la fois collégiales et universitaires 
d’un bout à l’autre du Québec. Elle incarne, aujourd’hui, la continuité d’un courant 
qui a fait du mouvement étudiant, depuis quarante ans, un acteur incontournable 
de la société québécoise et un important agent de progrès social en éducation. 


Pour le droit à l’éducation 

L’ASSÉ considère l’éducation comme un droit fondamental de notre société, 
et non comme un privilège. Dans cette optique, chaque membre de la société a 
le droit à une éducation gratuite publique, accessible, laïque et de qualité, fibre de 
toute forme de discrimination. 

Pour une stratégie efficace : Le syndicalisme de combat! 

On ne peut dissocier l’analyse de la pratique. À des revendications progressistes, 
en rupture avec l’ordre établi, correspond nécessairement une stratégie d’action 
particulière. Cette stratégie, l’expérience du mouvement étudiant québécois l’a 
dégagée : c’est le syndicalisme étudiant de combat. Au Québec, comme partout 
ailleurs, c’est à travers les luttes menées par les mouvements combatifs que le 
peuple a obtenu les programmes sociaux les plus importants. 

Cela implique, d’une part, le développement de pratiques syndicales dynamiques 
et démocratiques. À ce titre, il faut multiplier les occasions de débats, élaborer 
collectivement des analyses, ne pas craindre la confrontation des idées et surtout 
leur donner l’espace pour mener à des prises de décisions. L’assemblée générale 
est par excellence cet espace de démocratie syndicale. 

L’ASSÉ, c’est ses membres! 

À l’intérieur de l’ASSÉ, chaque association étudiante est souveraine. Les 
décisions prises par des délégué-e-s en Congrès ne deviennent pas automatiquement 
une résolution que chaque association membre doit appliquer sans l’accord de 
l’assemblée générale! 

S’unir pour être plus forts! 

La meilleure façon de supporter et de participer à ce vaste mouveme 
est de prendre part aux activités de l’ASSÉ, s’impliquer dans ses structures, 
aller à vos assemblées générales et de promouvoir l’affiliation de votre 
association étudiante à l’ASSÉ! Affilier à l’ASSÉ ça veut dire 
partager les ressources de son association étudiante avec 
celles des autres dans le but de défendre le droit 
à l’éducation. Être membre de l’ASSÉ, c’est 
contribuer à bâtir un important mouvement 
collectif et démocratique permettant 
de développer à l’échelle nationale 
une stratégie de lutte efficace. 
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Que se cache-t-il derrière les projets de loi 


Véronique Martineau, étudiante en politique appliquée 

L e mardi 1 er septembre 2009 débutaient les 
consultations gouvernementales sur les projets de 
loi 38 et 44 sur la gouvernance des universités et cégeps. 
Censés répondre à la crise immobilière et financière 
ayant eu lieu à l’UQAM, ces projets de loi ne règlent 
en rien les causes ayant conduit à ce désastre. Bien au 
contraire, si ceux-ci venaient à être adoptés, tout porte à 
croire que de nouveaux fiascos financiers surviendraient 
dans nos institutions scolaires. Dans les faits, la ministre 
Courchesne occulte les véritables problèmes de nos 
institutions d’enseignement en déplaçant toute l’attention 
sur la question de la « gouvernance ». 

Gouvernance managériale 
Loin de référer à une définition neutre de la 
«gouvernance » (gestion), ces projets de loi empruntent 
plutôt les paradigmes de la gouvernance managériale. La 
logique? Instaurer au sein des institutions publiques des 
modes de gestion empruntés à l’entreprise privée. Leurs 
postulats ? Décentralisation, gestion des institutions 
publiques par des professionnel-le-s « indépendants et 
indépendantes », instauration de la gestion par résultats 
et privatisation. 

Décentralisation ? 

À en croire les discours sur la «bonne gouvernance», 
nos institutions publiques seraient trop centralisées. 


Selon cette rhétorique, une organisation fondée sur 
la décentralisation et la flexibilité serait garante d’une 
gestion plus efficace et efficiente. Toutefois, en analysant 
les projets de loi 38 et 44, on se rend compte que, bien au 
contraire, il y aura une concentration des pouvoirs entre 
les mains de la classe des gestionnaires. 

Avec le projet de loi 38, la direction et les membres 
externes devraient représenter au moins 64% des 
membres des conseils d’administration universitaires. 
Pour sa part, le projet de loi 44, s’il est adopté, ferait en 
sorte que la direction et les membres externes représentent 
plus de 70% des membres des conseils d’administration 
(C.A.) collégiaux. Mais comment justifier une telle 
marginalisation du pouvoir des communautés collégiales 
et universitaires ? 

Indépendance ? 

C’est avec l’introduction du statut d’ « indépendance 
» que le gouvernement vient justifier l’augmentation de 
la présence des membres externes au sein des C.A. Selon 
les projets de loi 38 et 44, seul-e-s les membres externes 
peuvent obtenir une telle qualification. Telle que soulevée 
par le Conseil québécois des syndicats universitaires 
de l’AFPC au Québec (CQSU) dans son mémoire sur 
les projets de loi 38 et 44, la notion d’indépendance est 
problématique en soi. En effet, contrairement à ce que 
stipulent les projets de loi, « le fait de ne pas avoir de 


38 et 44 ? 


relation d’emploi avec une université [ou un cégep] ou 
de ne pas avoir à l’instant de sa nomination de relation 
financière ou commerciale avec elle (a. 4.0.7) ou de ne pas 
avoir eu de telles relations dans les dernières années (a. 
4.0.8 al. 2) ne garantit pas l’absence de conflit d’intérêts. » l 
Les articles suivants n’ont d’ailleurs rien pour rassurer la 
population quant à l’« indépendance» des administrateurs 
et administratrices externes: 

- les relations ou intérêts de nature philanthropique 
d’une personne ne sont pas pris en compte dans sa 
qualification de membre indépendant 2 ; 

- le seul faitpour unmembre du conseil d’administration 
ayant la qualité d’administrateur indépendant de se 
trouver, de façon ponctuelle, en situation de conflit 
d’intérêts n’affecte pas sa qualification 3 . 

Comme le souligne le CQSU, les conflits d’intérêts 
sont aussi présents chez les membres externes puisqu’ils 
« pourraient très bien poindre par le biais d’occasions 
d’affaires que peuvent représenter certains projets 
immobiliers réalisés en partenariat public-privé (PPP), 
ou par l’ingérence d’intérêts privés dans certains secteurs 
de la recherche universitaire » 4 . De plus, selon Bernard 
Elie, professeur membre du Conseil d’administration 
de l’UQAM pendant 6 ans, « les membres externes, 
par principe et par affinité, se ralliaient et soutenaient 
toujours la direction et reprochaient aux membres 


suite : voir PROJETS DE LOI en page 2 



Parce que le gouvernement veut nous 
exclure de nos institutions... 


MANIFESTATION 

NON aux lois sur la 
gouvernance ! 

JEUDI 1 er OCTOBRE, 12H30 
PARC ÉMILIE-GAMELIN 
(MÉTRO BERRI-UQAM) 

www.quigeteleducation.org 


Neutralité sexuelle et gouvernance : 
un piège à éviter 

Que penser de la parité hommes-femmes des projets de loi 38 et 44 ? 

Camille Tremblay-Fournier, étudiante en sociologie ■ 


L a rentrée collégiale et universitaire 
2009 se déroule dans une atmosphère 
de questionnement quant aux enjeux 

de la gouvernance des établissements 

d’enseignement postsecondaire. A ce jour, les 
différentes organisations, syndicats et individus 
se sont majoritairement opposés aux projets de 
loi 38 et 44 sur la gouvernance des cégeps et 
des universités. Ses détracteurs et détractrices 
se sont surtout attaqués à la trop forte 
représentation prévue des membres extérieurs 
à la communauté universitaire au sein des 
conseils d’administration, et aux nouvelles 
normes en matière de reddition de comptes. 

Une autre disposition importante, quoique 
plus discrète, des nouveaux projets de lois est 
l’obligation de parité au sein des conseils, soit 
leur composition à parts égales d’hommes et de 
femmes. Dans la foulée des dépôts de mémoires, 
des consultations et de la mobilisation autour 
des projets de loi, peu a été dit sur les impacts de 
cette nouvelle norme sur les femmes, si ce n’est 
pour saluer la mesure. Cette obligation de parité 
soudaine mérite toutefois qu’on questionne les 
réels objectifs de cette mesure « d’égalité des 
sexes » et, plus largement, les impacts de ces 
nouveaux principes de gouvernance sur la vie 
des femmes. 

D’emblée, à la lecture des deux projets de 
loi, on s’aperçoit que cette nouvelle obligation 
n’est en fait qu’une suggestion, chacun 
prévoyant qu’« aucun acte ou document d’un 
établissement ni aucune décision du conseil 
d’administration ne sont invalides pour le 
motif qu’il n’est pas constitué en parts égales 
de femmes et d’hommes »h La porte est donc 
grande ouverte pour de futures exceptions. 
D’autant plus que les instances décisionnelles 
ciblées ne devront être paritaires qu’à partir 


du 1er juillet 2013. Pourquoi ce traitement 
différent pour l’enjeu de la parité? 

Il parait évident que la mise de l’avant de la 
parité dans les projets de loi 38 et 44 est utilisée 
bien plus pour favoriser l’adoption de ceux-ci 
que pour parvenir à une plus grande égalité 
des sexes dans les instances décisionnelles 
et, plus largement, dans les établissements 
d’enseignement postsecondaire. Il s’agit même 
d’une forme de neutralisation sexuelle, c’est-à- 
dire la promotion d’une conception « neutre » de 
l’implication des femmes et des hommes dans 
les instances décisionnelles des établissements, 
sans égard au principe de l’égalité des sexes. 

En effet, depuis les années 80, un discours 
sur la neutralité sexuelle s’est développé au 
sein des institutions politiques, proclamant 
une égalité face à la loi, mais occultant par la 
même occasion l’asymétrie réelle des positions 
sociales des hommes et des femmes. On 
constate alors que dans plusieurs sphères de la 
société, la transformation des discours et des 
lois aura été plus rapide et plus importante 
que la transformation des pratiques. En ce 
sens, malgré les airs progressistes dont se sont 
dotés ces projets de lois, peu d’impacts positifs 
pour les femmes sont à prévoir advenant leur 
adoption. 

Par cette suggestion de parité camouflée 
en obligation, on assiste à l’intégration par 
la bureaucratie de mesures, de normes, de 
concepts et de discours qui ont comme finalité 
de neutraliser les revendications féministes. 
Ce processus amène une dépolitisation de 
l’engagement des acteurs et actrices du milieu 
scolaire quant à la problématique de l’égalité 
des sexes, la parité étant considérée comme 
une solution en soi. On devine donc que, dans 


suite : voir NEUTRALISATION en page 3 
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ÉDITORIAL 

Le privé passe aux commandes 

Julien Vadeboncoeur 
pour le Conseil exécutif de l'ASSÉ ■ 

S i les projets de loi 38 et 44, actuellement en consultation, 
sont adoptés à l’Assemblée nationale, ce sont des 
représentants et représentantes du secteur privé qui dirigeront 
dès lors les institutions d’enseignement du Québec. En effet, 
les projets de loi prévoient octroyer au moins 60% des sièges 
des conseils d’administration des universités et 65% de ceux des 
cégeps à des membres dits « indépendants », c’est-à-dire issus du 
milieu des affaires. La ministre a promis de prendre le pouls des 
acteurs et actrices du milieu en procédant à des « consultations ». 

Mais que pouvons-nous attendre d’un gouvernement majoritaire 
qui a déjà pris son parti? 

Les conseils d’administration sont la pierre angulaire des 
institutions scolaires. Ce sont eux qui sont chargés de la mise en 
oeuvre de leur mission académique. À travers leurs décisions se 
joue le sort de l’enseignement et du développement du savoir. 

En tentant d’écarter les acteurs et actrices internes des conseils 
d’administration pour privilégier des gens issus du milieu privé, le 
gouvernement libéral dissimule à peine son orientation en faveur 
de la marchandisation de l’éducation. 

N’envisageant l’éducation que sous l’angle étroit de son 
importance économique, le gouvernement se montre incapable 
de supporter une vision d’ensemble, se contentant de ressasser 
religieusement les vertus du secteur privé. 

Pourtant, le système public a précisément été mis sur pied 
par souci de justice sociale et d’égalité, une mission totalement 
étrangère à l’entreprise. A contrario, l’exigence « de rentabilité 
et d’efficacité » de la philosophie néolibérale du new public 
management que véhiculent les projets de loi menace sérieusement 
les acquis sociaux en matière d’accessibilité. Une telle gestion 
envisage en effet l’éducation sous l’angle exclusif d’un service 
rendu à la clientèle par opposition à un partage collectif dont 
personne ne doit être exclu. 

Par ailleurs, l’intervention de l’entreprise dans la direction des 
institutions postsecondaires menace d’emporter l’indépendance 
et l’autonomie intellectuelle tant nécessaires au milieu scientifique. 

Par exemple, que penser de la recherche sur les impacts de 
l’exploitation forestière menée dans une université où siègent 
des représentants d’Abitibi-Bowater au conseil d’administration? 

Parions que pareille recherche tomberait dans la catégorie non- 
rentable. 

Depuis les années 80, cette tendance est manifeste en 
éducation. Déréglementation des frais, coupures massives, 
diminution des bourses, mais augmentation des subventions dans 
les secteurs de pointe : les nouvelles technologies, le génie-conseil, 
la pharmaceutique, etc. Bref, l’attitude de la classe politique à 
l’égard de l’éducation consiste à minimiser les dépenses et à tirer 



profit au maximum des occasions économiques, à la défaveur 
des idéaux d’autonomie et d’accessibilité du savoir. C’est 
dans cette veine que se situent les projets de loi 38 et 44, qui 
viennent finalement consacrer l’ascendance de l’entreprise sur 
l’école, le triomphe de la school business, où la justice sociale et 
l’indépendance intellectuelle n’ont plus leur place. 

Bien sûr, la ministre Courchesne s’est engagée à consulter 
le milieu; un milieu qui, d’ailleurs, des rectorats au corps 
professoral, en passant par les employé-e-s et les associations 
étudiantes, s’oppose unilatéralement à ces projets de loi. Mais 
ces consultations prennent l’air funeste d’un deuil collectif sous 
le regard inquisiteur d’une ministre rompue à l’économie du 
savoir. 

Qu’on se le tienne pour dit, le gouvernement a déjà affiché 
ses couleurs. Fort d’une majorité parlementaire, il n’hésitera pas à 
aller de l’avant malgré l’opposition du milieu. 

Ne laissons pas la mascarade durer, faisons nous entendre. Et 
si les mots demeurent lettre morte, il restera toujours la rue... 


suite d'article : PROJETS DE LOI 


internes de ne pas appuyer la direction. [. . .] La connivence avec 
la direction ne provient pas des membres internes, au contraire! 
D’ailleurs, plusieurs des administrateurs externes n’avaient pas 
lu leurs dossiers; quand ils étaient là, souvent leur enveloppe de 
documents n’était même pas décachetée ». 5 

Performance? 

Quoique plusieurs indicateurs de performance existent déjà 
dans les réseaux collégial et universitaire, les projets de loi 38 et 44 
introduisent de nouveaux indicateurs de performance afin, dit-on, 
d’améliorer la performance des institutions d’enseignement 
postsecondaire et la reddition de compte. 

De prime abord, l’instauration d’indicateurs de performance 
peut sembler vertueuse. Toutefois, leur implantation peut avoir 
un impact nuisible sur les activités d’une université ou d’un cégep. 
Selon une recherche effectuée par Alain Dupuis du Centre de 
recherche sur la gouvernance (Cergo), « l’une des faiblesses de 
ces mécanismes de contrôle “superficiels” à base d’indicateurs 
est qu’ils focalisent l’attention sur ce qui est tangible, prévisible, 
facilement observable, quantifiable et interprétable. Or dans les 
organisations à la mission complexe, la plupart des éléments 
qui comptent n’ont pas ces caractéristiques. La démarche 
managérialiste et ses systèmes de contrôle de la performance 
superficiels affaiblissent la capacité de l’organisation à accomplir 


sa mission, elle appauvrit cette mission ». 6 La Fédération des 
cégeps, dans son mémoire déposé dans le cadre des consultations 
sur le projet de loi 44, va dans le même sens, en avançant que, si 
un tel projet de loi était adopté, cela « instaurerait dans les collèges 
une bureaucratie qui risquerait de divertir les activités des cégeps 
de l’exercice de leur mission première en alourdissant les modes 
de fonctionnement et en créant des conditions démobilisantes.» 7 
Elle ajoute que les coûts de l’application d’une telle loi s’élèveraient 
à environ 15 millions de dollars annuellement pour le réseau 
collégial, ce qui obligerait les cégeps à « détourner des fonds 
consacrés à l’enseignement et aux services aux étudiants vers la 
gestion administrative. » 8 


1 CQSU, « Pour préserver nos institutions publiques d’enseignement, 
NON aux projets de loi 38 et 44! », 17 août 2009, mémoire déposé à la 
Commission de l’éducation de l’Assemblée nationale du Québec, p. 7. 

2 Article 4.0.7 projet de loi 38 et articlelO projet de loi 44. 

3 Article 4.0.10 projet de loi 38 et article 13 projet de loi 44. 

4 CQSU, op.cit ., p. 7. 

5 A. DUPUIS. « Managérialisme ou collégialisme dans la gouvernance 
des universités? Le cas des projets immobiliers de l’UQAM », cahier de 
recherche du Cergo, ENAP et TÉLUQ, mars 2008, p. 32-33. 

6 Ibid., p. 13. 

7 Fédération des cégeps, « Projet de loi 44 », 24 août 2009, mémoire 
déposé à la Commission de l’éducation de l’Assemblée nationale du Québec, 
p. 38. 

8 Ibid. 
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De multiples associations 
étudiantes et syndicats collégiaux 
et universitaires, représentant 
plus de 130 000 personnes, exigent 
le retrait des projets de loi 38 et 
44 sur la gouvernance des cégeps 
et des universités présentés par 
la ministre de l’Education du 
Loisir et du Sport, Mme Michelle 
Courchesne. 

Nous considérons que la 
saine gestion des institutions 
publiques d’enseignement se 
réalise par le respect des principes 
d’autonomie, de collégialité et de 
liberté académique. À cette fin, 
nous réitérons notre opposition à 
la marchandisation de l’éducation 
post-secondaire, que les projets 
de loi accélérerait s’ils venaient à 
être adoptés. 

En ce sens, nous rejetons : 

• L’idée d’une composition 
majoritaire de membres 
externes au sein des conseils 
d’administration collégiaux et 
universitaires; 

• La qualité «d’indépendant» 
accordée aux membres externes; 

• Le processus de concentration 
du pouvoir aux mains du Conseil 
d’administration que sous- 
tendent les projets de loi ; 

• La modification de la mission 
des cégeps proposée dans le 
projet de loi 44, qui marginalise 
leurs objectifs académiques et 
sociaux; 

• La manoeuvre du gouvernment 
visant à occulter par les projets de 
loi la question fondamentale du 
sous-financement de l’éducation 
post-secondaire. 

Nous exigeons : 

O Le retrait des projets 38 et 44. 

O Que la gestion des institutions 
d’enseignement appartienne 
aux membres des communautés 
collégiales et universitaires 
en respect du principe de 
collégialité; 

O La reconnaissance des missions 
d’éducation, de recherche et 
de service à la collectivité des 
cégeps et des universités et 
leur responsabilité à rendre 
compte du passé, du présent et 
du futur, par la préservation, le 
développement et la transmission 
des connaissances; 

O Un réinvestissement massif 
en éducation post-secondaire 
afin d’assurer la qualité et 
l’accessibilité de l’éducation au 
Québec. 


ALTERNATIVE 

Contre la « bonne gouvernance », l’autogestion 

Étienne Simard, étudiant en développement régionai ■ 

décisions régissant et orientant la pratique 


L e débat entourant les projets de loi 
sur la gouvernance des cégeps et des 
universités soulève une problématique bien 
réelle. Des « problèmes éthiques » dans la 
gestion administrative des établissements 
d’éducation ou d’autres organisations 
publiques et privées sont fréquemment 
révélés au grand jour dans les médias. 
Scandale financier de l’Ilot voyageur à 
l’UQAM, pertes financières désastreuses de 
la Caisse de dépôt et placement du Québec, 
controverse entourant l’attribution de 
contrats gouvernementaux à une entreprise 
dans laquelle le ministre du Travail, David 
Whissell, détient des actifs... les exemples 
de malgestion, de conflits d’intérêts et de 
manque de transparence pleuvent. 

L’avenue proposée par la ministre de 
l’éducation Michelle Courchesne en réponse 
à ces problèmes est toutefois bien mal reçue, 
rencontrant une opposition ferme et unanime 
de la part de l’ensemble des organisations 
étudiantes et syndicales impliquées dans le 
secteur de l’éducation. Imputant le problème 
aux communautés universitaires et collégiales 
et s’inspirant d’un mode de gestion des 
entreprises privées (voir l’éditorial en page 2), 
les projets de loi 38 et 44 sur la gouvernance 
des cégeps et universités visent ni plus ni 
moins à réduire l’influence des professeur- 
e-s, des chargé-e-s de cours, des employé- 
e-s et des étudiantes et étudiants sur la prise 
de décision. De leur côté, les opposantes 
et opposants aux projets de loi abondent 
plutôt dans le sens inverse, avançant que 
les différents problèmes mentionnés plus 
haut sont bien davantage hé s à une culture 
de gestion opaque, à la marchandisation 
de l’éducation et à la présence de membres 
externes sur les conseils d’administration (dits 
indépendants) déconnectés des dynamiques 
et missions des institutions. 

Aborder le problème autrement 

À ce chapitre, l’Association pour une 
solidarité syndicale étudiante (ASSE) est 
aux premières lignes des critiques des 
projets de loi dans le sens des critiques des 
projets de loi de la ministre, et se positionne 
en faveur de la réappropriation par les 
communautés universitaires et collégiales des 
établissements d’études dans une perspective 
d’autogestion. Pouvant prendre des formes 
diverses, l’autogestion dans une institution 
d’enseignement repose sur un certain nombre 
de principes : l’aptitude des individus à 
s’organiser collectivement, la suppression des 
clivages entre les dirigé-e-s et les dirigeants et 
dirigeantes, l’égalité de tous les membres de 
la communauté et la primauté des activités 
académiques sur tout objectif de nature 
économique. Dans une institution organisée 
selon ces principes, tous les membres de 
la communauté interne peuvent participer 
à la prise de décision. La transparence et 
l’imputabilité font partie intégrante de la 
nature même des pratiques administratives, 
puisque chacun des membres de la 
communauté doit avoir accès à l’information, 
et toutes et tous sont responsables des 


de l’établissement. Avec l’instauration de 
mécanismes décisionnels répondant à de 
tels principes, les possibilités d’émergence 
de problèmes d’éthique administrative s’en 
verraient nettement réduites. 

Des exemples ? 

Si l’application de l’autogestion peut 
sembler utopique, la mise en pratique de ses 
principes n’est toutefois pas étrangère au 
monde de l’éducation. Nombreuses sont les 
expériences d’autogestion en Yougoslavie, 
en Colombie, en Italie, en France, et même 
au Québec. On retrouve d’ailleurs à Montréal 
deux écoles primaires alternatives qui ont 
appliqué l’autogestion. Il s’agit de l’école 
Jonathan et de l’école Querbes, toute deux 
reconnues par le ministère de l’Éducation 
et faisant partie de la Commission scolaire 
Marguerite-Bourgeoys. La gestion des 
tâches et la composition des programmes 
éducatifs sont entièrement administrées par 
la communauté interne et par une assemblée 
des parents d’élèves. Pour des fins éducatives, 
on a même établi une assemblée générales 
des élèves. 

En France, depuis un peu plus d’un an, 
l’Éducation nationale a donné le feu vert à 
l’application de l’autogestion dans cinq lycées 
(écoles secondaires publiques). Ce modèle est 
inspiré du lycée de St-Nazaire, fonctionnant 
depuis 1982 sur un mode démocratique 
impliquant les élèves et les professeur-e-s 
dans la gestion cohective, sans personnel de 
gestion ni de direction. Le premier niveau 
décisionnel de cette institution est constitué 
de « groupes de base », instances composées 
de trois membres de l’équipe éducative et 
de trente élèves. Les membres de chacun 
de ces groupes doivent participer à une 
réunion au moins une fois par semaine. Le 
second niveau, nommé « réunion générale », 
est composé de délégué-e-s des groupes de 
base et a pour but de traiter les demandes 
et propositions des différents groupes. Cette 
réunion élabore des propositions qui sont 
par la suite soumises aux groupes de bases. 
Le dernier niveau est l’assemblée générale, 
qui réunit l’ensemble de la communauté du 
lycée. La gestion des affaires courantes de 
l’école est quant à elle prise en charge par des 
commissions composées de professeur-e-s et 
d’élèves : l’accueil et les relations extérieures, 
le budget, l’administration, la cafétéria, la 
sélection des élèves souhaitant fréquenter le 
lycée, l’évaluation partagée et la régulation 
des conflits. 

Si ces exemples d’autogestion sont 
marginaux et souvent destinés à une classe 
plus pauvre (particulièrement dans le cas 
des lycées autogérés), il n’en demeure pas 
moins qu’ils sont bien réels et qu’ils évoluent 
dans un contexte qui leur est hostile, où la 
hiérarchie et la compétition sont reines. De 
telles expérimentations peuvent tout de 
même servir à poser les bases d’un modèle 
de « gouvernance » pour les institutions 
d’enseignement de demain. 


suite d'article : NEUTRALISATION 


ces conditions, la présence des femmes dans les conseils d’administration 
peut facilement être instrumentalisée pour servir des fins politiques et 
stratégiques. 

De plus, l’administration des cégeps et des universités par une majorité 
issue du secteur privé laisse entrevoir une méconnaissance des besoins, des 
manières de faire et des objectifs du secteur public, et en particulier des 
dynamiques spécifiques des professions féminisées qui y sont fortement 
représentées. En ce sens, par la recherche de rentabilité économique, ces 
projets de loi mènent à une dégradation des rapports entre les membres 
féminins des communautés académiques et leur milieu. 

On peut également s’attendre à ce que la diffusion et la valorisation de ces 
méthodes de gestion issues du secteur privé entraînent une reproduction au 
sein des établissements d’enseignement d’un modèle de gestion historiquement 


CEGEP 

Réorientation majeure de la 
recherche collégiale 

Martin Robert, étudiant en histoire, culture et société ■ 

L e projet de loi 44 sur la gouvernance semble un réel pas de plus vers une 
gestion privée du système public d’éducation. Si la question des conseils 
d’administration a fait couler beaucoup d’encre, les articles 2 et 16.11, portant 
respectivement sur la mission des cégeps et sur la gestion des centres collégiaux de 
transfert de technologie (CCTT), se sont faits plus discrets. 



Le Collège de Maisonneuve est affilié à deux CCTT: l'Institut de technologies des emballages et du 

GÉNIE ALIMENTAIRE (ITEGA) ET LE CENTRE D'ÉTUDES DES PROCÉDÉS CHIMIQUES DU QUÉBEC (CEPROCQ). 

Situé sur la rue Sherbrooke à Montréal, le chic immeuble fait contraste avec la condition générale 

DES INFRASTRUCTURES COLLÉGIALES AU QUÉBEC. 

Photo : Gabriel Nadeau-Dubois 

Première nouveauté, en vertu de l’article 2 du projet de loi, « la recherche 
appliquée » 1 fait désormais explicitement partie de la mission des cégeps. Bien que la 
recherche en milieu cohégial existe depuis longtemps, le fait de spécifier que l’ensemble 
de cette recherche doive dorénavant être de nature appliquée est une limitation jugée 
« inacceptable » par l’Association pour la recherche au collégial (ARC) 2 . La raison 
d’un tel changement? Sans qu’il en soit clairement fait mention dans le projet de loi, 
il pourrait être légitime de supposer qu’aux yeux du ministère de l’Éducation, du 
Loisir et du Sport, la recherche appliquée possède l’avantage d’être une marchandise 
quantifiable, donc plus profitable pour l’entreprise, ce qui ne serait pas le cas de la 
recherche fondamentale. 

Dans le même ordre d’idées, l’article 16.11, concernant les Centres collégiaux de 
transfert de technologie (CCTT) pousse à se questionner sur l’intrusion de la recherche 
privée dans les cégeps. Depuis 1983, les CCTT s’illustrent comme les exemples 
parfaits d’un partenariat public-privé en éducation. Au nombre de 31 en 20 06 3 , ces 
centres créés par le gouvernement du Québec visent à fournir à des entreprises 
québécoises, telles que les PME et les entreprises de région 4 , du soutien technique, 
de la recherche en développement technologique, de l’information et de la formation 
appliquée à moindre coût. Parmi les entreprises clientes, provenant à 84 % du secteur 
privé en 20 06 5 , « 86 % ont estimé avoir amélioré leur performance et 67 % ont estimé 
avoir augmenté leur nombre de clients » suite à leur collaboration avec un CCTT. 
Or, est-il légitime d’utiliser des établissements d’enseignement publics 6 et de l’argent 
public (40,2 millions de dollars entre 2004 et 20 06 7 ) afin d’enrichir les entreprises 
privées? A plus forte raison lorsque l’on considère que la recherche, les cours et les 
stages découlant de l’existence des CCTT sont loin d’être indépendants du marché en 
raison de leur financement provenant à 74,2 % de la vente de services aux entreprises 
en 2003 8 . Précisément, cette dépendance des CCTT vis-à-vis de l’entreprise privée 
se trouve accentuée par l’article 2 du projet de loi 44, où l’on stipule qu’un «collège 
peut, dans la mesure et aux conditions qu’il détermine, confier la gestion des affaires 
courantes d’un centre à une personne morale » 9 , ce qui officialise la possibilité qu’une 
entreprise privée soit la principale gestionnaire d’un tel centre. 


masculin, souvent problématique pour les femmes. 

Dans ce contexte, quel rôle pourront jouer les femmes dans 
l’élaboration des règles de gestion des établissements d’enseignement 
postsecondaire? Est-ce qu’une simple suggestion de parité dans les 
instances décisionnelles est suffisante pour faciliter un tant soit peu 
l’accessibilité des étudiantes aux programmes d’étude non-traditionnels, 
pour briser le plafond de verre des postes de haute direction, pour favoriser 
l’embauche de professeures et de chargées de cours, pour enrayer le sexisme, 
la violence et l’intimidation sur les campus ? 

On peut en conclure que l’intégration de la seule suggestion d’une égalité 
de représentation des femmes et des hommes dans les projets de loi ne 
signifie en rien la disparition des rapports hommes-femmes inégaux. Il s’agit 
plutôt d’une stratégie pour gagner la bataille de la légitimité en neutralisant 
une opposition encombrante, tout en instrumentalisant des forces militantes 
critiques. Bien que certains et certaines soient porté-e-s à se réjouir de cette 


1 MINISTERE DE L’EDUCATION, DES LOISIRS ET DU SPORT. Projet de loi n°44, Québec, 
Éditeur officiel du Québec, 2009, art. 2. 

2 ASSOCIATION POUR LA RECHERCHE AU COLLÉGIAL. «Maintenir la recherche 
collégiale tous azimuts», mémoire présenté à la commission parlementaire sur l’éducation, août 
2009, p. 10. 

3 MARCHAL, Christophe. «Rapport d’évaluation de la performance du dispositif des centres 
collégiaux de transfert de technologie», Québec, avril 2008, p. ii. 

4 FÉDÉRATION ÉTUDIANTE COLLÉGIALE DU QUÉBEC. «L’Accessibilité géographique 
aux études collégiales», Trois-Rivières, 20 janvier 2007, p. 11. 

5 Ibid, p.12. 

6 Seul le CCTT du Collège Lasalle est en milieu privé. Source : Site internet du réseau Trans- 
Tech, [http:/ /www.reseautranstech.qc.ca/Pages/ParNom.php], page visitée le 3 septembre 2009. 

7 FÉDÉRATION ÉTUDIANTE COLLEGIALE DU QUÉBEC, op.cit . , p. 7. 

8 FÉDÉRATION ÉTUDIANTE COLLÉGIALE DU QUÉBEC. Baisses d’effectifs au collégial 
et carte des programmes, Victoriaville, 18 juin 2006, p.22. 

9 MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION, DES LOISIRS ET DU SPORT op. cit., art. 16.11. 


mesure, force est de constater qu’il y a utilisation de l’enjeu de la parité pour 
légitimer des projets de loi dont les objectifs sont d’un tout autre ordre. Ces 
réjouissances autour d’une telle clause de parité constituent donc un piège 
qu’il faut à tout prix éviter, tant pour empêcher l’adoption des projets de loi 
en question que pour faire avancer l’égalité entre les sexes dans la gestion des 
établissements d’enseignement. 


1 Assemblée nationale, «Projet de loi n° 38 Loi modifiant la Loi sur les établissements 
d’enseignement de niveau universitaire et la Loi sur l’Université du Québec en matière 
de gouvernance », première session, 39ième législature, 2009, http:/ /www.assnat.qc.ca/ 
fra/391egislaturel/Projets-loi/Publics/09-f038.htm, (11 septembre 2009). 
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PARTENARIATS PUBLIC-PRIVÉ (PPP) 



Quand la société perd le contrôle de ses institutions 

David Clément, étudiant en sciences sociales ■ 


D epuis l’élection des libéraux en 2003, 
les partenariats public-privé (PPP) sont 
omniprésents lorsqu’il est question d’infrastructures 
publiques au Québec, sans pour autant que la population 
comprenne réellement qu’est-ce que ce concept nébuleux 
des PPP Bien que ce soit un slogan souvent utilisé 
par la gauche, l’idée de « Privatisation des profits et de 
socialisation des pertes » s’applique particulièrement 
bien aux PPP En effet, les profits en argent sonnant 
sont encaissés en totalité par le privé. Parallèlement, 
les pertes en accessibilité et en qualité des services sont 
pour leur part entièrement assumées par les principaux 
et principales intéressé-e-s, c’est-à-dire les citoyens et les 
citoyennes. 

De LA « RÉINGÉNIERIE DE L’ÉTAT » À LA CRISE 
ÉCONOMIQUE 

Dès 2003, le gouvernement Charest imposait sa 
« réingénierie de l’Etat », dont l’un des points centraux 
était l’intégration massive des projets d’infrastructures 
en mode PPP. D’ailleurs, le gouvernement créa en 2005 
l’Agence des partenariats public-privé. Cette agence 
gouvernementale avait et a toujours pour mission 
d’étudier les projets d’infrastructures du gouvernement 
devant se faire en mode PPP. Dès lors, le privé avait la 
porte grande ouverte pour s’intégrer dans les projets de 
construction et dans la gestion des institutions publiques, 
en échange de profits alléchants à l’intérieur de contrats 
s’étalant parfois sur plusieurs décennies! 

Les principes généraux derrière les PPP résident dans 
la « professionnalisation » de la conception et de la gestion 
des projets d’infrastructures, qui est supposément portée 
par « l’expertise » du secteur privé. Aussi, ce concept est 


appuyé par un souhait flagrant de déresponsabilisation 
face aux services publics de la part du gouvernement. D’un 
point de vue économique, le gouvernement, dans une 
analyse néolibérale, devrait diminuer les investissements 
financiers liés à la construction d’infrastructures ainsi 
que la lourdeur administrative de ses services. Les PPP 
représentent donc une échappatoire exceptionnelle, en 
amenant de nouveaux projets d’infrastructures publiques, 
mais qui ne sont pas de la responsabilité « officielle » du 
gouvernement. Considérant que l’entreprise privée n’a 
d’intérêt que pour ses profits et qu’il n’existerait donc 
pas de PPP s’il n’y avait pas de profits pour le privé, les 
constructions en mode PPP coûtent globalement plus 
cher au gouvernement que si ce dernier avait procédé 
dans un mode « conventionnel ». Actuellement, la 
crise économique mine largement l’enthousiasme des 
entreprises privées à assumer des risques financiers. Par 
contre, nous en sommes maintenant à des PPP où le 
privé n’assume aucun risque, mais encaisse d’énormes 
profits en devenant ni plus ni moins que le gestionnaire 
des responsabilités gouvernementales! Tout comme les 
projets de loi 38 et 44 sur la gouvernance des cégeps et 
universités, les PPP n’ont aucun fondement logique ou 
global, ils s’appuient tout simplement sur des arguments 
et des valeurs d’ordre idéologique qui ne visent 
aucunement une amélioration qualitative de l’efficacité 
du secteur public, autant au niveau financier qu’en ce qui 
a trait à la prestation des services. Dans ces deux dossiers, 
le mot d’ordre idéologique du gouvernement est clair : 
« Déresponsabilisation de l’Etat et passation des pouvoirs 
au privé! » 

Bien que le gouvernement ait fait un pas en arrière 
dans les derniers mois en ce qui a trait à l’utilisation des 


PPP, certaines institutions publiques, dont plusieurs 
universités, ont présentement des ententes concernant 
la construction ou la gestion d’infrastructures en mode 
PPP. Il y a entre autres les cas de l’UQAR et de l’UQO, 
qui ont toutes deux signé des ententes de 25 ans avec la 
firme AMT afin de construire des pavillons universitaires 
respectivement à Lévis et à St-Jérôme 1 . Dans ces ententes, 
l’entreprise privée n’est pas un partenaire financier à 
proprement parler, elle ne fait qu’assurer la réalisation 
et la gestion à long terme des infrastructures, laissant 
à ces deux universités le soin de verser des « loyers » 
au groupe AMT pendant la période de 25 ans, après 
quoi elles deviendront les propriétaires « réelles » des 
établissements. 

Les PPP, à l’instar des projets de loi 38 et 44, 
représentent un acharnement idéologique de la part 
du gouvernement contre les services publics. En 
effet, en s’appuyant sur des faux principes de « saine 
gouvernance », le gouvernement tente de faire croire que 
le secteur privé est le seul à être en mesure de bien gérer 
les projets d’infrastructures et les institutions publiques. 
Pourtant, la crise économique actuelle ou les fiascos 
comme l’UQAM et les dépassements de coûts des 
PPP nous démontrent plutôt que les acteurs et actrices 
du secteur privé sont les plus aptes à causer des torts 
irréparables aux services publics ainsi qu’à la qualité de 
vie des citoyennes et citoyens. L’alternative est pourtant 
simple : des services publics financés adéquatement, 
protégés contre l’intrusion du secteur privé et surtout, 
gérés de manière démocratique et transparente. 

1 Institut de recherche et d’informations socio-économiques. 
«Rapport de recherche : Les PPP dans les universités québécoises», 
janvier 2009, p.22. 


INTERNATIONAL 

Liberté, égalité, rentabilité : gouvernance à la française 

Gabriel Nadeau-Dubois. étudiant en histoire, culture et société ■ 


Les étudiants et étudiantes du Québec ne sont pas les seul-e-s à être aux prises avec des lois bouleversant la gestion de leurs institutions d’enseignement. De l’autre 
côté de l’Atlantique, organisations étudiantes et syndicats de professeur-e-s se serrent toujours les coudes et réclament l’abrogation de la loi L.R.U. adoptée en 2007, 
véritable « mise à mort de l’enseignement public ». 


E n août 2007, le parlement français entérinait la 
loi « relative aux libertés et responsabilités des 
universités » (loi L.R.U.), aussi appelée loi Pécresse ou 
loi d’autonomie des universités. Annoncé en plein milieu 
de l’été, le projet de loi, soutenu par la Conférence des 
présidents d’universités et le Mouvement des entreprises 
de France (MEDEF), fait suite à une « lettre de mission » 
de Nicolas Sarkozy adressée à Valérie Pécresse, ministre 
de l’Enseignement supérieur et de la recherche. Il 
demandait alors à la ministre de réformer la gouvernance 
des universités françaises, afin de « conduire rapidement 
plus de diplômés vers l’emploi » en allouant « dans le 
cadre d’une relation modernisée avec l’Etat, des moyens 
supplémentaires » aux universités. 

Loi Pécresse et lois Courchesne : les similitudes 

NE MANQUENT PAS 

Tout comme dans les projets de loi 38 et 44, le loi 
L.R.U. prévoyait l’augmentation de la présence de membres 
externes (d’entre 20 et 30% à entre 24,1% et 38,1%) sur 
le conseil d’administration (CA) ainsi que la diminution 
importante de la représentation des professeur-e-s, étudiants 


et étudiantes et professionnel-e-s. De plus, l’obligation de 
« respect d’une équitable représentation dans les conseils 
de chaque grand secteur de formation » est supprimée et 
les décisions du CA sont dorénavant prises à la majorité 
absolue, et non plus à la majorité des deux tiers. Au centre 
de la loi Pécresse se trouvent les exigences d’autonomie 
budgétaire et immobilière des institutions. Ainsi, la L.R.U. 
met sur pied des fondations universitaires et des fondations 
partenariales dont le financement et le pouvoir décisionnel 
privé sont encouragés par des incitatifs fiscaux. De plus, 
la L.R.U. modifie les règles comptables des institutions 
en étendant le concept de « fongibilité asymétrique » aux 
dépenses courantes. Cela signifie, par exemple, que les 
universités pourraient utiliser le budget dédié au personnel 
afin de couvrir les coûts de chauffage ! Le résultat de cette 
mesure est donc la compression des dépenses de l’Etat en 
éducation, particulièrement des dépenses salariales. 

Sont comprises dans la loi une foule d’autres, mesures 
encourageant la concurrence inter-universitaire, la sélection 
plus étroite des étudiants et étudiantes, et la sélection 
des programmes selon leurs possibilités de débouchés 
sur le marché du travail. La loi Pécresse prévoit aussi le 


financement des universités selon leur efficacité et leurs 
taux de diplomation et de placement ainsi que la possibilité 
pour ces dernières de devenir propriétaires de leur biens 
immobiliers. 

Le mouvement étudiant divisé 

Le plus grand regroupement français d’étudiant et 
d’étudiantes, l’Union nationale des étudiants de France 
(Unef), a tout d’abord appuyé la loi, avant de se rétracter 
par la suite, critiquant la modification de la composition 
des conseils d’administration ainsi que la place grandissante 
accordée au privé. Ce volte-face tardif avait visiblement 
comme objectif, selon plusieurs journalistes français, 
de sauver la crédibilité de l’organisation, dépassée par 
l’ampleur de la grogne étudiante. La seconde association, la 
FAGE (Fédération des associations générales étudiantes), 
ne s’est pas prononcée en faveur des projets de lois, mais 
a vivement condamné le mouvement de blocage des 
universités de la rentrée 2007. 

Ce mouvement massif de blocage des universités, 
porté par SUD étudiant et la Fédération syndicale 
étudiante, démarra dès octobre 2007 alors que l’université 
de Rouen ouvrait le bal d’une série de grèves étudiantes. 
Les grèves, blocages et occupations durèrent jusqu’en 
fin novembre, alors que le mouvement de contestation 
était qualifié par une bonne partie de la classe politique 
« d’antidémocratique », d’extrême-gauchiste et même de 
« terroriste ». 

Plusieurs organisations étudiantes ont salué ces 
projets de lois et ont organisé des contre-manifestations: 
Promotion et défense des étudiants (PDE), qualifiée 
de « centriste et corporative » par le journal Le Nouvel 
Observateur, l’Union nationale inter-universitaire, qui se 
revendique « d’organisation de droite antigrève » ainsi que la 
Confédération étudiante, qui se réclame du « syndicalisme 
réformiste ». Du côté des syndicats de professeur-e-s, 
de chercheurs et chercheuses, l’opposition était quasi- 
unanime et se manifesta par des pressions internes et des 
votes contre la loi dans les différents CA. 

Sans surprise, la loi L.R.U. fut adoptée par le parlement 
français, et dès décembre 2007, le calme le plus complet 
était revenu sur les campus universitaires. Depuis, les 
différents syndicats persistent à signifier leur opposition, à 
la veille de la fin de l’application graduelle de la loi. 


Du 8 au 12 octobre 2009, des milliers de Québécoises et de Québécois 
se mobiliseront pour participer au 2 e Forum social québécois. 


Alternatives sera présent avec des invités 
d'Algérie, de Bolivie, du Brésil, de Cuba, 
d'Équateur, des États-Unis, de France, du 
Honduras, de l'Inde, de l'Irak, du Liban, du 
Mali, du Maroc, du Mexique, du Niger, du 
Pakistan, de la Palestine, du Pérou et du 
Venezuela. 



Alternatives 

PRESENT 

AVEC VOUS AU 2 E FORUM 
SOCIAL QUÉBÉCOIS 

On vous attend !!! 


www.alternatives.ca • 514.982.6606 



Avant de mettre ce journal au recyclage, faites-le passer 


4 


ulKmatum vol. 9, n°l, sept.-oct. 2009 







LE JOURNAL DE ^ L'ASSOCIATION POUR UNE SOLIDARITÉ SYNDICALE ETUDIANTE 
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NEGOCIATIONS DE LA FONCTION PUBLIQUE 

Front commun syndical : une première depuis 1972 

Les leaders syndicaux questionné-e-s par /Ultimatum 

Gabriel Nadeau-Dubois, étudiant en histoire, culture et société avec la collaboration 
d'Arnaud Theurillat-Cloutier. étudiant en philosophie ■ 


Le 30 octobre dernier à Québec, le front commun syndical, composé de la Confédération des syndicats 
nationaux (CSN), de la Fédération des travailleurs et des travailleuses du Québec (FTQ) et du Secrétariat 
intersyndical du secteur public (SISP), déposait officiellement leurs demandes au gouvernement provincial 
dans le cadre des négociations de la prochaine convention collective de 475 000 employé-e-s du secteur 
public et parapublic. U Ultimatum a rencontré Claudette Carbonneau, présidente de la CSN, Mario Roy, 
premier vice-président de la CSN et responsable des négociations pour la centrale, et Gilles Dussault, 
porte-parole du SISP, afin de dresser le bilan de la situation. 


Pourquoi un front commun? 

L a raison d’être de ce front commun tire ses 
origines en 2005, alors que le gouvernement de 
Jean Charest avait utilisé le bâillon parlementaire pour 
museler les centrales syndicales en négociation et adopter 
un décret, la fameuse loi 43, imposant les conditions de 
travail de ses employé-e-s. Rappelons brièvement que 
les conventions collectives ainsi décrétées retiraient, 
entre autres, le droit de grève aux syndiqué-e-s. Les 
réactions avaient été vives partout au Québec ainsi 
qu’à l’international alors que le Bureau international du 
travail (BIT), une instance de l’Organisation des Nations 
Unies (ONU), avait condamné la loi 43 et explicitement 
appuyé les syndicats dans leur lutte juridique visant à la 
faire invalider. Les centrales syndicales avaient toutefois 
respecté la loi spéciale et accepté de rentrer au travail sous 
ses conditions. 

Leçon apprise selon Louis Roy, premier vice-président 
de la CSN et responsable des négociations : « Après la 
dernière négociation, les gens ont considéré, chacun 
dans leur bilan, que le fait d’avoir été divisé-e-s avait 
permis au gouvernement de passer son décret sans que 
les organisations syndicales soient en mesure de réagir ». 
« Il fallait constituer un contre-poids politique à ce 


gouvernement-là, donc s’avancer à 475 000 en même 
temps et dire : Ben là, regarde, on veut vraiment 
négocier. » affirmait de son côté Gilles Dussault, 
porte-parole du SISP en entrevue à Y Ultimatum. 

Ce front commun, le premier depuis 1972, est 
composé de 475 000 des 540 000 employé-e-s de 
l’État québécois. Il s’agit des fonctionnaires et 
des professionnel-le-s du gouvernement, et de 
tous les travailleurs et travailleuses syndiqué-e- 
s des réseaux de la santé, de l’éducation et de certains 
organismes gouvernementaux, dont 74% sont des 
femmes. Concrètement, outre la plateforme commune 
de revendications, l’alliance des trois centrales se réalise à 
travers le respect d’un pacte de non-maraudage signé en 
juin dernier. 

Des revendications communes « assez limitées » 

En entrevue avec Y Ultimatum, Monsieur Roy 
explique : « On s’est dit : ciblons des revendications. 
Si on a des revendications trop larges, c’est là que le 
gouvernement finit par favoriser un groupe sur un 
autre. Cela permet d’éviter de se faire doubler, de se 
faire diviser par des revendications faisant l’affaire 
d’une partie seulement du front commun. » Au niveau 



Les trois leaders du front commun lors du rassemblement du 29 octobre à 
Montréal. De gauche à droite : Gilles Dussault du SISP, Claudette Carbonneau 
de la CSN et Michel Arsenault de la FTQ. 

Photo : Gabriel Nadeau-Dubois 


salarial, les demandes syndicales se chiffrent à 3,75 % 
d’augmentation par année pendant trois ans, pour un 
total de 11,25%. Selon le porte-parole du SISP, cela 
représente un investissement de 3,125 milliards de dollars 
pour le gouvernement. « Donc, à peu près 1 milliard par 
année, pour 475 000 personnes, il ne faut pas oublier ça. 
C’est l’équivalent de 6 dollars par jour. », résume-t-il. Ces 
hausses sont justifiées, d’une part, par la nécessité d’un 
rattrapage afin de combler l’écart entre les salaires du 
secteur public et ceux du secteur privé, un écart pouvant 
aller de 7,7% (pour les emplois au sommet des échelles) 
à 28% pour les « métiers ». Au niveau des régimes de 
retraite, le vice-président de la CSN affirme de son côté 
que les revendications ne sont pas d’ordre pécuniaire, 
visant plutôt à « éviter les fluctuations » via une nouvelle 


suite : voir FRONT COMMUN en oaae 4-5 


ACTUALITÉ LOCALE 

29 500 $ pour une MBA à McGill 

Augmentation draconienne des frais pour la maîtrise en 
administration des affaires 

Nadia Hausfather. étudiante à l'Université Concordia ■ 


Le 10 septembre dernier, avant même d’avoir obtenu l’approbation du gouvernement 
du Québec, le directeur du programme de maîtrise en administration des affaires 
(MBA) de McGill annonçait par courriel que les frais annuels exigés pour son 
programme seraient de 29 500 $ à partir de la session d’automne 2010. Ceci équivaut 
à une hausse de plus de 1663 % pour les résidents et résidentes du Québec, 531 % 
pour les étudiants et étudiantes hors province et 48 % pour les étudiants et étudiantes 
de l’étranger. Il faudra ainsi compter près de 60 000 $ pour obtenir une maîtrise dans 
ce programme. En établissant des frais si élevés, l’Université renoncerait de fait au 
financement gouvernemental pour son programme, faisant ainsi un pas de plus vers 
un système d’auto-financement des institutions à l’américaine. 


L es directeurs du programme et 
de la faculté d’administration ont 
justifié cette augmentation en faisant valoir 
la situation déficitaire du programme. De 
surcroît, il n’y a pas lieu de s’inquiéter, 
disent-ils, car le programme de bourses sera 
également bonifié, passant en moyenne de 
400 $ à 4000 $ par étudiant ou étudiante. 
Reprenant une conception mercantile de 
l’éducation, ils considèrent que les futur-e- 
s diplômé-e-s auront de meilleures chances 
d’obtenir un emploi bien rémunéré, grâce 
à la meilleure réputation du programme 
et aux ressources supplémentaires pour la 
planification de leur carrière. Cependant, ce 
ne sont pas tous les étudiants et étudiantes 
en administration qui gagneront des salaires 
élevés suite à leur graduation. Plusieurs 
d’entre eux et elles travailleront dans des 
organismes à but non lucratif, souligne 
Daniel Simeone, président du Post-Graduate 
Student Union (PGSS) de McGill. « Les gens 
du monde des affaires prennent un MBA 
payé par la compagnie, ce qu’un organisme 


à but non lucratif ne peut pas se permettre », 
dit-il, tout en ajoutant que l’augmentation 
des frais « changera la structure et la nature 
du programme, les critères d’admission et le 
contenu de celui-ci ». 

Dans une lettre adressée au gouvernement 
provincial, Marie Lalonde, étudiante de 
deuxième année du MBA écrit que dans le 
discours tenu par l’administration et le doyen 
de la faculté d’administration, « pratiquement 
toutes les réponses aux questions des étudiants 
[et étudiantes] sont revenues à la question 
de la cote du MBA dans la classification 
des écoles d’administration, un système 
largement reconnu, dans les meilleurs cas, 
pour son imperfection, avec plusieurs listes 
tellement contradictoires qu’elles semblent 
arbitraires ». 

Daniel Simeone questionne tout autant le 
système de classement des universités basé en 
partie sur le montant dépensé par les étudiants 
et étudiantes : « Il me semble clair que le 
montant dépensé par étudiant n’équivaut pas 


suite : voir MBA en page 2 


CAMPAGNE ANNUELLE 

La hausse des tarifs à 
l’ordre du jour de l’ASSÉ 

Compte-rendu de la journée de réflexion du 24 
octobre sur la campagne de l’ASSÉ 

Arnaud Theurillat-Cloutier. étudiant en philosophie ■ 


T~ e samedi 24 octobre dernier, 

J ^plusieurs associations étudiantes 

rassemblées au Cégep Marie- Victorin 
se sont penchées sur les revendications 
et le plan d’action 2009-2010 de 
l’Association pour une Solidarité 
Syndicale Étudiante (ASSÉ). Suite aux 
récentes annonces de hausses de tarifs 
du gouvernement Charest, une majorité 
d’associations membres de l’ASSÉ a 
donné son appui à la suggestion de leur 
Conseil exécutif national de repousser 
la date de son Congrès dans l’objectif 
d’élaborer une stratégie prenant en 
compte ces annonces. A l’invitation 
du Conseil régional de l’ASSÉ à 
Montréal (CRAM), quatre associations 
membres et une non-membre, ainsi 
que le Conseil exécutif et le Comité 
du journal ont donc pris un après-midi 
pour débattre des réponses à apporter 
aux menaces annoncées par le dernier 
Congrès du Parti libéral du Québec. 

Après un bref tour de table 
permettant à chaque association de 
présenter ses positions d’assemblée 
générale respectives, les débats ont 
surtout porté sur les revendications 
à prioriser. Selon les associations 
présentes, la plateforme de l’ASSÉ 
doit impérativement être remodelée. 
La tension se faisait surtout sentir dans 


l’articulation du discours que l’ASSÉ 
devrait adopter entre l’exigence 
d’une réforme progressiste de l’Aide 
financière aux études (AFE) et le refus 
de la tarification des services publics. 

Au début des discussions, la 
délégation de la Société générale des 
étudiantes et étudiants du Collège de 
Maisonneuve (SOGEECOM) était la 
seule association étudiante à marteler 
la nécessité de mettre de l’avant l’AFE. 
Considérant le travail déjà accompli sur 
ce dossier, la SOGEECOM a rappelé 
l’importance d’avoir une dimension 
« sectorielle » étudiante à la plateforme 
de revendications. A l’inverse, le 
Conseil exécutif de l’ASSÉ a défendu 
l’idée d’une campagne principalement 
axée contre la hausse des tarifs et 
pour une réforme de la fiscalité. La 
dimension étudiante serait tout de 
même prise en compte avec l’exigence 
d’une garantie du gouvernement qu’il 
n’y aura pas d’introduction de frais de 
scolarité au collégial et que le dégel 
universitaire ne se poursuivra pas après 
2012. De plus, l’exécutif national croit 
que la lutte contre la hausse des tarifs 
permettrait de mener un front de 
contestation sociale large aux espoirs 
considérables. 


suite : voir REFLEXION en page 2 
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EDITORIAL 


Hausses de tarifs, l’agenda libéral contesté 


lULIEN VaDEBONCOEUR POUR LE CONSEIL EXÉCUTIF DE l'ASSE 

L e déficit occasionné par la crise actuelle fait couler 
beaucoup d’encre par les temps qui courent. 
Toutefois, bien que le gouvernement Charest prétende 
qu’il faille mener des consultations publiques sur les 
moyens de rétablir les finances publiques, en réalité, cela 
fait belle lurette que les dés sont jetés. Le projet de loi, 
qui autorisera une hausse générale des tarifs dans les 
services publics, est même déjà écrit, apprenait-on dans 
Le Devoir du 23 septembre dernier. Mais cette politique 
de tarification est loin de faire l’unanimité. Déjà, les voix 
s’élèvent pour contester l’agenda politique de la droite. 


Une réforme longtemps mûrie 

Il faut tout d’abord rappeler que cela fait un bon 
moment que le gouvernement Charest a dans sa mire 
la hausse des tarifs dans les services publics. Dès avril 
2008, le groupe de travail sur la tarification des services 
publics, présidé par l’économiste Claude Montmarquette, 
déposait son rapport qui recommandait de mettre un 
terme à la « culture de la gratuité » par l’instauration de 
tarifs dans les services publics, de manière à en assurer le 
financement. 

Quelques mois auparavant, des propos similaires avaient été 
entendus lors du dépôt du Rapport Castonguay, qui recommandait 
l’instauration de tarifs dans le système de santé. On retrouvait 
dans ces groupes de travail les mêmes membres bien pensants de 
l’élite politique québécoise, qui signaient, il y a de cela quelques 
années, 1 c Manifeste pour un Québec lucide (2005), lequel appelait à 
une « réforme majeure de la taxation » : moins d’impôts pour 
davantage de taxes. 

Charest boucle la boucle 

En fait, la hausse des tarifs apparaît comme le fin mot de la 
réingénierie du gouvernement libéral. Rappelons que l’essentiel 
des réformes menées par Charest a consisté à alléger le « fardeau 
fiscal ». Des premières baisses d’impôt, qualifiées de « timides » 
à l’époque de son premier mandat, jusqu’à celle de quelques 
900 millions qui couronnèrent son second mandat, en passant 
par l’abolition de la taxe sur le capital: ce sont avant tout les 
plus riches qui en ont profité. Le programme de Charest aura 
avant tout consisté à démanteler les outils de redistribution de la 
richesse, au grand dam de la solidarité collective. 

Alors que la crise actuelle engendrera un déficit supplémentaire 
de plus de 12 milliards de dollars d’ici 2012, le gouvernement 
prévoie de le résorber en puisant dans les tarifs. Le tableau paraît 
d’autant plus sombre que le ministre des finances annonçait, le 


Hausse des tarifs d'électricité: 
l'hiver va être froid... 



27 octobre dernier, que le déficit pour l’année courante allait 
s’établir à 4,7 milliards plutôt qu’aux 3,9 milliards prévus, un 
dépassement de 750 millions. 

Front commun contre la hausse des tarifs 

Toutefois, la réaction ne s’est pas fait attendre. À l’initiative du 
Mouvement d’éducation populaire et d’action communautaire du 
Québec (MÉPACQ), un appel était lancé lors du Forum social 
québécois pour fonder une vaste coalition en vue de s’opposer à 
la hausse des tarifs. 

Vingt-trois organisations, dont le Collectif pour un Québec 
sans pauvreté, la Fédération des femmes du Québec (FFQ), 
la Fédération nationale des enseignantes et enseignants du 
Québec (FNEEQ-CSN), le Front populaire en réaménagement 
urbain (FRAPRU) et l’Association pour une solidarité syndicale 
étudiante (ASSE), représentant en tout plusieurs centaines de 
milliers de personnes, ont répondu à l’appel. 

Ainsi, le 27 octobre dernier, la coalition qui s’est formée 
s’est dite prompte à répondre vigoureusement aux politiques 
régressives du gouvernement libéral. Elle s’est notamment 
opposée à toute nouvelle tarification dans les services publics 
et s’est dite en faveur d’un financement adéquat des services 
publics et des programmes sociaux par un impôt progressif sur 
le revenu. 

Parions que l’opposition aux hausses de tarifs occupera une 
place importante dans les mois à venir. 


suite d'article : MBA 


à une qualité supérieure dans 
l’éducation ». L’accessibilité est 
une autre source d’inquiétude. 
Alors que Daniel Simeone 
pense que le programme de 
MBA « n’aura pas de difficulté 
à remplir les places », il souligne 
que « ce seront des personnes 
bien différentes qui occuperont 
ces places ». Le président de 
l’Association des professeur- 
e-s et bibliothécaires de 
McGill (MAUT), professeur 
de droit et membre du Sénat 
de McGill, Richard Janda, 
craint que la possibilité 
d’attirer « les meilleures têtes, 
et non pas les plus riches, ne 
soit compromise ». Monsieur 
Janda souligne d’ailleurs que la 
décision est issue du Conseil 
d’administration de l’Université, 
composé à majorité de membres 
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externes. 

Bien que n’ayant pas été 
encore autorisée par la Ministre 
de l’Éducation, du Loisir et du 
Sport, la décision de l’université 
sème aussi l’inquiétude au sujet 
de la propagation du modèle 
dans d’autres programmes et 
universités. Les programmes de 
droit au Québec seraient « de 
toute évidence la prochaine 
cible», selon le président du 
PGSS-McGill, car « dans le 
reste du pays ils sont souvent 
déréglementés ». Et McGill n’est 
pas la seule université séduite 
par l’idée de la privatisation. La 
semaine dernière, le journal de 
Concordia, The Link, citait la 
présidente de l’Université Judith 
Woodsworth, recommandant 
des frais de scolarité 
déréglementés à l’américaine 
pour son établissement. 


suite d'article : REFLEXION 


Selon le Conseil exécutif, il semble primordial 
d’être en mesure de contrer les attaques avant de 
pouvoir exiger une réforme de l’AFE. Cependant, 
il ne faut pas délaisser ce dossier pour autant, mais 
en faire une campagne « parallèle ». En effet, la fin 
du mandat de la Fondation canadienne des bourses 
d’études du millénaire (FCBÉM), qui représente 
une menace potentielle de hausse de l’endettement 
étudiant, exige que l’ASSÉ soit proactive sur ce 
sujet. La question du détournement des pensions 
alimentaires pour enfants ferait également partie 
de cette campagne sur l’AFE. En revanche, 
la délégation de l’exécutif national a tenu à 
faire remarquer le « danger » que constituerait 
l’inclusion de l’AFE dans la plateforme. Selon elle, 
la satisfaction de certaines des revendications sur 
ce point, soulageant quelque peu les plus démuni- 
e-s, constituerait la justification parfaite d’une 
hausse des tarifs. 

Sur la question de la réforme de la fiscalité, il a 
été discuté que l’impôt sur les entreprises, mesure 
constamment mise de l’avant par l’ASSÉ, semble 
être plus difficile à justifier dans le contexte de la 
crise économique. Le rajout de paliers d’imposition 
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permettant d’aller chercher de l’argent chez les 
plus nanti-e-s paraît plus facile à défendre. En plus 
de cette dernière mesure, la plateforme devrait 
aussi comprendre des revendications sur l’évasion 
fiscale et les abris fiscaux. 

A la fin des débats sur la plateforme de 
revendications, un consensus semble s’être établi 
sur l’importance de mettre au premier plan la 
lutte contre la hausse des tarifs. La délégation de 
la SOGEECOM semblait également d’accord, 
affirmant que la plateforme votée lors de sa 
dernière assemblée était conciliable avec cette 
orientation de la campagne. 

Des revendications à l’action 

Concernant le plan d’action, les délégations 
présentes semblaient s’entendre sur le fait qu’il 
devrait s’articuler d’abord grâce à une pétition 
contre la hausse des tarifs et pour une réforme de 
la fiscalité. Un appel à l’action avant le dépôt du 
budget serait ensuite lancé, précédant de quelques 
semaines une grande manifestation nationale. 
L’ensemble de la campagne serait réalisé grâce à 
un appel de solidarité visant la participation de 
nombreux autres acteurs sociaux. 

Pour ce qui est de la campagne parallèle 
sur l’AFE, plusieurs actions à l’automne 
viseraient à obtenir le rapatriement des 
sommes du nouveau programme fédéral 
de bourses, afin de les destiner entièrement 
à l’AFE. A plus long terme, l’exécutif a 
suggéré de forcer le gouvernement à mettre 
sur pied une table de négociation pour une 
réforme en profondeur de l’AFE. 
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AIDE FINANCIERE AUX ETUDES 

Hausse de l’endettement étudiant à l’horizon ? 

Fin du mandat de la Fondation canadienne des bourses d’études du millénaire 

Christian Pépin, étudiant en sociologie ■ 

Lors du dépôt du budget fédéral 2008, le gouvernement Harper annonçait la création du nouveau Programme canadien 
des bourses aux étudiants (PCBE) et étudiantes. Si c’est plus de 500 millions de dollars qui devaient être distribués à 
l’échelle canadienne en bourses d’études dès cet automne, Québec n’a toujours pas obtenu sa juste part. À défaut d’une 
résolution du conflit avant le 5 janvier 2010, les étudiants et étudiantes pourraient voir leur endettement grimper dès le 
début de l’an prochain. 


L e PCBÉ vise entre autres 
à remplacer la Fondation 
canadienne des bourses d’études du 
millénaire (F CB EM), une fondation 
privée qui avait vu le jour en 1 999 afin de 
favoriser une meilleure accessibilité aux 
études à travers le pays. Concrètement, 
cette fondation s’est vu accorder des 
sommes importantes, qui allaient être 
distribuées sous forme de bourses 
d’études durant une décennie. Suite à des 
négociations intensives, le gouvernement 
du Québec avait obtenu un droit de 
retrait afin que les sommes octroyées 
pour la belle province soient transférées 
directement vers l’Aide financière aux 
études (AFE). 

À quoi ont servi ces sommes? À la 
diminution de l’endettement étudiant. 
Avec un transfert d’argent de 70 à 80 
millions de dollars, cela a permis une 
diminution de 25 % du plafond de 
prêt. En d’autres mots, au lieu de voir 
leur facture d’endettement augmentée, 
beaucoup d’étudiants et étudiantes ont 
reçu une aide supplémentaire sous forme 
de bourses. 

Avec le mandat de la FCBÉM qui 
tire à sa fin, il semble inquiétant que 
les sommes du nouveau programme 
canadien n’aient pas été encore 
transférées vers l’AFE. Lors de la 


création du Programme canadien de 
prêts aux étudiants (PCPE) et étudiantes, 
le gouvernement du Québec avait réussi 
à faire valoir un droit de retrait sans 
condition étant donné que l’AFE était 
de nature relativement équivalente. 
Quant au nouveau programme canadien 
de bourses, le gouvernement Harper 
juge cette fois que l’AFE n’est pas 
équivalente, et c’est pour cette raison 
qu’il tarde encore à verser les sommes au 
programme québécois. 

Rappelons que la ministre Courchesne 
avait déjà fait valoir en commission 
parlementaire que Québec prévoyait faire 
usage du droit de retrait afin de respecter 
la compétence provinciale en matière 
d’éducation. Au moment de l’étude des 
crédits après le dernier budget, elle avait 
fait savoir que c’est près de 80 millions qui 
seraient revendiqués au gouvernement 
fédéral. Par contre, une analyse plus 
fine des sommes disponibles démontre 
que c’est plus de 100 millions de dollars 
qui devraient revenir à l’Etat québécois 
pour le régime d’AFE. Cela s’explique 
par le fait que la population étudiante 
québécoise représente environ entre 
23 à 25 % de la population étudiante 
canadienne. 

Au cabinet de la ministre Courchesne, 
la réponse est la même depuis le mois 


d’août dernier. « Les étudiants [et 
étudiantes] ne subiront aucun impact », 
a rétorqué l’adjointe administrative de la 
ministre Courchesne, Madame Madeline 
Rhéaume, lors du dernier entretien 
téléphonique avec l’Ultimatum. Ainsi, 
le gouvernement québécois a promis 
de garantir les sommes la session 
prochaine si les négociations s’avéraient 
toujours infructueuses d’ici le 5 janvier 
prochain. Malgré la bonne foi affichée 
du gouvernement dans le dossier, il 
est à prévoir que le gouvernement 
fédéral n’accordera pas à temps les 
sommes importantes pour garantir 
minimalement le plafond de prêt. Est-ce 
que le gouvernement du Québec tiendra 
sa parole quant à son engagement 
d’injecter de nouvelles sommes afin que 
la facture d’endettement des étudiants et 
des étudiantes n’augmente pas? 

Le mouvement étudiant restera 
vigilant dans cette affaire. Rappelons 
également que l’ASSÉ souhaite lutter 
plus largement cette année pour une 
réforme en profondeur du régime 
d’AFE. L’ASSÉ souhaite améliorer 
l’admissibilité au programme, hausser 
substantiellement les allocations versées 
et réduire l’endettement étudiant. 



Le mardi 20 octobre dernier, 
Statistique Canada publiait les données 
tirées de Y Enquête Frais de scolarité et de 
subsistance des étudiantsdpleintemps dans 
les universités et collèges du Canada qui 
confèrent des grades. Selon l’organisme 
gouvernemental, les étudiants et 
étudiantes inscrits et inscrites au premier 
cycle d’études universitaires au Québec 
en 2009-2010 ont vu augmenter leurs 
frais de scolarité de 4,2 % par rapport 
à l’année précédente, passant de 2 
180$ à 2 272$. Cette augmentation 
est supérieure à celle de la moyenne 
canadienne qui est de 3,6 %. Alors que 
le gouvernement québécois a décidé de 
procéder à un dégel des frais de scolarité 
au moins jusqu’en 2012, les provinces 
de Terre-Neuve-et-Labrador et du 
Nouveau-Brunswick n’ont pas procédé 
à des hausses cette année. La Nouvelle- 
Ecosse a même diminué ses frais exigés 
de 3,1 %. 

Pour les cycles supérieurs, 
l’augmentation est légèrement plus 
importante. En moyenne, les frais de 
scolarité à la maîtrise et au doctorat 
sont passés, au Québec, de 2 219 $ en 
2008-2009 à 2 316 $ (+4,4 %) en 2009- 
2010. Par ailleurs. Statistique Canada 
mentionne qu’à l’échelle du pays, les frais 
supplémentaires obligatoires, s’ajoutant 
aux frais de scolarité, ont augmenté de 
6,8 %. 

Source : STATISTIQUE CANADA. 
«Frais de scolarité universitaires», 20 octobre 
2009, [http:/ / www.statcan.gc.ca/ daily- 

quotidien/ 091020/ dq091020b-fra.htm]. 


ENSEIGNEMENT PRIMAIRE ET SECONDAIRE 


Écoles publiques vs écoles privées : un « apartheid scolaire » 


Retour sur la Semaine pour l’école publique de la FAE 


Gabriel Nadeau-Dubois. étudiant en histoire 

D u 5 au 9 octobre dernier se 
tenait la Semaine pour l’école 
publique de la Fédération autonome 
de l’enseignement (FAE), syndicat qui 
représente environ 30 000 enseignantes 
et enseignants (le tiers du personnel 
enseignant au Québec) du préscolaire, 
du primaire, du secondaire, du milieu 
carcéral, de la formation professionnelle 
et de l’éducation des adultes. Appuyée par 
l’ASSÉ, mais aussi par plusieurs autres 
organisations du monde de l’éducation* *, 
la semaine se voulait une occasion de 
promouvoir et de mettre en valeur le bien 
commun que représente l’école publique, 
dans un contexte où elle est fréquemment 
dévalorisée face au privé. 

Le mercredi 7 octobre, la FAE publiait 
une recherche du chercheur Jean-François 
Landry portant sur le financement 
public des écoles privées et qui visait à 
déconstruire les mythes fréquemment 
véhiculés sur cet enjeu sensible. 
Contredisant la croyance populaire selon 
laquelle les écoles privées ne reçoivent que 
60 % de ce qu’il en coûte au public pour 
la formation d’un élève, l’étude dévoilait 
l’existence d’allocations locatives pour les 
bâtiments, la remise de reçus d’impôts 
pour dons privant l’État de 200 M$ entre 


CULTURE ET SOCIÉTÉ ■ 

2005 et 2008, l’émission d’autres reçus 
d’impôt pour l’enseignement religieux 
(à hauteur de 3 M$ en 2007 seulement 
pour le Collège Regina Assumpta) et 
l’obtention de juteuses subventions pour 
les infrastructures (à hauteur de 700 000$ 
pour le Collège Notre-Dame en 2007). La 
recherche souligne aussi le fait que cinq 
provinces canadiennes ne subventionnent 
pas du tout les écoles privées. D’ailleurs, le 
cas de l’Ontario est probant sur un autre 
aspect : le taux de fréquentation des écoles 
privées continue d’augmenter de 5% par 
année malgré l’absence de financement 
étatique, contredisant de ce pas le mythe 
voulant qu’un arrêt des subventions 
cause une baisse draconienne de la 
fréquentation des établissements privés. 

« L’État doit cesser de soutenir un réseau 
qui s’apparente à une forme d’apartheid 
scolaire » concluait Pierre Saint-Germain, 
président de l’organisation syndicale. 

Le lendemain, la fédération organisait 
une vaste opération de visibilité sur les 
autoroutes de la métropole dans le cadre 
de sa semaine sur l’école publique. Dès les 
premières minutes de l’heure de pointe, 
d’immenses bannières furent hissées sur 
des viaducs enjambant cinq autoroutes 
majeures à Montréal. Les enseignants et 
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Jeudi le 8 octobre dernier la Fédération autonome de l'enseignement (FAE) 

ORGANISAIT UNE VASTE OPÉRATION DE VISIBILITÉ SUR LES AUTOROUTES DE MONTRÉAL DANS LE 
CADRE DE SA SEMAINE SUR L'ÉCOLE PUBLIQUE. 


enseignantes de 
niveau primaire 
et secondaire 
affilié-e-s à la 
FAE s’étaient 
donné rendez- 
vous à l’aurore et 
ont affiché leur 
revendication à 
plusieurs milliers 
d’automobilistes 
de la métropole. À 
partir de 6h45, des 
bannières portant 
l’inscription 
« STOPPONS 
LES FOND$ 

P U B L I C $ 

AUX ÉCOLES 
PRIVÉES » 
furent affichées sur la totalité des 
autoroutes permettant d’entrer à 
Montréal en provenance de la Rive-Nord, 
soit les autoroutes 13, 15, 19 et 25. Les 
membres de l’Alliance des professeur- 
e-s de Montréal ont brandi des bannières 
semblables au-dessus de l’autoroute 40, en 
direction est et ouest. D’autres syndiqué- 
e-s de la Fédération ont participé à l’action 
sur les autoroutes 5 et 50, traversant 


Photo : Gabriel Nadeau-Dubois 

toutes deux l’agglomération de Gatineau, 
en Outaouais. 

* La Fédération des commissions scolaires 
du Québec (FCSQ), la Fédération québécoise 
des directeurs et directrices d’établissement 
d’enseignement (FQDE), la Fédération des 
comités de parents du Québec (FCPQ), 
la Fédération des associations étudiantes 
universitaires québécoises en éducation 
permanente (FAEUQEP) et le Mouvement 
québécois des adultes en formation (MQAF). 


IL’ Ultimatum aWenû vos réactions 


En accord avec ses principes de démocratisation de l’information, le journal V Ultimatum souhaite devenir une tribune où tous et toutes 
peuvent s’exprimer. Nous attendons donc vos opinions, commentaires, impressions ou critiques sur des articles parus dans V Ultimatum 
ou sur des sujets abordés à l’ASSÉ. Écrivez-nous à l’adresse rTfïTtïïFftTT^ ^ . 
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ENSEIGNEMENT PRIMAIRE ET SECONDAIRE 

Une réforme «politiquement régressive» 

Entrevue avec Normand Baîllargeon sur les dix ans de la réforme de V éducation 

Martin Robert, étudiant en histoire, culture et société ■ 


N ormand Baillargeon est professeur au Département 
d’éducation et de pédagogie de l’Université du 
Québec à Montréal (UQAM). Il a récemment signé l’ouvrage 
Contre la réforme. La dérive idéologique du système 
d'éducation québécois. 

Ultimatum : La réforme de l’éducation au Québec aura 
bientôt une décennie. Dans quel contexte cette réforme 
a-t-elle été instaurée au Québec et de quelle façon l’a-t-on 
développée? 

Normand Baillargeon: La réforme, 
rebaptisée depuis Renouveau pédagogique, 
fait suite aux États généraux de l’éducation 
tenue au milieu des années 90. Mais je 
pense qu’elle en a détourné les demandes 
de renforcement du curriculum au profit 
d’une mutation pédagogique qui transforme 
substantiellement la nature de l’éducation. 

Cette réforme a essentiellement été 
pensée dans les facultés des sciences de 
l’éducation et au MELS [Ministère de 
l’Éducation, du Loisir et du Sport] et elle a, 
hélas, été implantée sans qu’on ait procédé 
à une véritable mise à l’épreuve de ses 
idées fondatrices. Le moins que l’on puisse 
dire, enfin, est que ses promoteurs [et 
promotrices], enthousiastes et promettant 
mer et monde, n’ont fait preuve ni de grande 
vertu pédagogique dans l’exposé de leurs 
idées ni d’une réelle volonté d’entendre des 
positions critiques ou dissidentes. 

U. : En quoi consistent essentiellement 
les changements que cette réforme met en 
place en éducation? 

N.B. : Il faut distinguer ici ce qu’elle mettait en avant et 
ce qu’on pouvait craindre qu’elle mette réellement en place. 

La réforme préconisait un apprentissage par mise en 
situation complexe devant favoriser le développement de 
compétences, jugées préférables à la simple transmission de 
connaissances et présumées transférables. Elle visait par là à 
contrer le décrochage et promettait de motiver les élèves. Elle 
se présentait en outre comme politiquement progressiste et 
pédagogiquement humaniste. 

Ses critiques, dont moi, craignaient qu’elle cause un 


recul des savoirs, qu’elle soit particulièrement défavorable 
aux enfants qui n’ont pas, avant d’arriver à l’école, ce que 
les moyens pédagogiques préconisés leur demanderaient de 
mettre en œuvre et donc qu’elle soit politiquement régressive. 
Enfin, qu’elle conduise à des dérives « endoctrinaires » et à 
une logique de soumission de l’école au marché. 

U. : Quelle était la perception du milieu de l’éducation 
vis-à-vis ce projet de réforme lors de son établissement? 
Cette perception s’est-elle modifiée au cours des dernières 
années? Si oui, comment? 

N.B. : Des voix critiques se sont fait 
entendre dès le début, mais non sans difficulté. 
L’adhésion des enseignants [et enseignantes] 
plus enthousiastes est probablement moindre à 
présent, tant les carences et les promesses non 
tenues ont été nombreuses. 

U. : Quelles conclusions peut-on tirer 
aujourd’hui des effets de la réforme sur le milieu 
de l’éducation primaire et secondaire? 

N.B. : Il faudra faire un bilan précis des 
effets de la réforme. Ceux dont nous disposons, 
provisoires, ne sont pas encourageants. 

U. : Quelles seraient, selon vous, les avenues à 
préconiser en ce qui concerne la réforme pour les 
prochaines années? 

N.B. : Ce que nous mettons de l’avant 
devrait être scientifiquement plausible, avoir été 
mis à l’épreuve et participer d’un principe de 
précaution pédagogique, appelant à ne pas nuire 
aux enfants. Les processus décisionnels devraient 
être transparents et démocratiques. On devrait 
réaffirmer le statut de l’école comme institution de 
formation de l’autonomie et de la raison, visant à 
former des individus libres et émancipés par la transmission 
de savoirs, et non des travailleurs dociles et compétents. On 
devrait exiger de la société qu’elle s’adapte à l’école, et non 
l’inverse. Ôn devrait soigneusement éviter de confondre 
progressisme politique et progressisme pédagogique. On 
devrait enfin renforcer la formation des maîtres et revaloriser 
la profession. Bien d’autres choses encore, mais ce sont là les 
principales, selon moi. 

Pour en savoir plus, visitez le site de la coalition Stoppons 
la réforme : www.stopponslareforme.qc.ca. 


méthode de financement et un remodelage de la formule 
des cotisations afin de la rendre plus équitable. L’autre axe 
de négociation commun aux trois centrales est la question 
des droits parentaux et de la conciliation travail- famille. Les 
syndiqué-e-s revendiquent en effet « une harmonisation 
de la Loi sur l’assurance parentale avec les conventions 
collectives » ainsi que l’adoption « d’une loi cadre sur la 
conciliation travail- famille », résume Gilles Dussault. 

Une stratégie de négociation particulière: « Talk 

LOW AND CARRY A BIG STICK » SELON LE SISP 

Les porte-paroles du front commun avaient déjà annoncé, 
il y a quelque mois, qu’ils avaient l’intention de débuter les 
négociations le plus tôt possible, afin d’en arriver à une 
entente avec le gouvernement avant l’échéance du décret, 
soit le 1er avril prochain. Appelés à justifier cette stratégie 
singulière par Y Ultimatum, les leaders syndicaux corrigent 
le tir. Mario Roy, responsable des négociations à la CSN : 
« C’est pas parce qu’on veut négocier rapidement qu’on est 
naïfs ou qu’on est prêts à plus de compromis. Ce n’est pas 
ça du tout. » Même son de cloche du côté du SISP : « Il y 
a un proverbe en anglais qui dit : Talk low and carry a big 
stick. Ça veut dire, ça, que, quand t’as un gros bâton dans les 
mains, t’as pas besoin de parler fort. Cette négociation- ci, ça 
va surtout être une question d’autorité morale. » Selon eux, 
la prolongation des négociations avantage surtout la partie 
patronale : « Plus la négociation traîne, moins les syndicats 
ont de chances, parce que plus le temps s’étire, plus le 
gouvernement peut trouver l’occasion de faire prévaloir son 
point de vue, puis d’arriver avec une loi spéciale. », déclarait 
Gilles Dussault. Mario Roy renchérit : « La dernière fois que 
le gouvernement à laissé traîner les négociations, il a pris 
neuf mois à répondre à nos demandes salariales. Pendant ce 
temps-là, les gens n’ont pas d’augmentations de salaire. Et 
quand on arrive après ça pour négocier de la rétroactivité, 
c’est extrêmement difficile. » 

« On dit au gouvernement : t’as cinq mois où il y aura 
de la pression, mais pas de grèves, pas de moyens de 
pression lourds. Si tu négocies de bonne foi, t’as cinq mois 
pour arriver à un règlement. Tu dis que tu veux pas nous 
décréter? Vas-y, négocie! Parce que la dernière fois, ils n’ont 
pas négocié du tout. » conclut monsieur Roy. 


On devrait 
réaffirmer le 
statut de l’école 
comme institution 
de formation de 
l’autonomie et de 
la raison, visant 
à former des 
individus libres et 
émancipés par la 
transmission de 
savoirs, et non des 
travailleurs dociles 
et compétents. 

» 

Normand 

Baillargeon 


PROJETS DE LOI SUR LA GOUVERNANCE 

La ministre continue d’ignorer les communautés 
collégiales et universitaires 



A L APPEL D ASSOCIATIONS ÉTUDIANTES ET DE PLUSIEURS SYNDICATS UNIVERSITAIRES, UNE MANIFESTATION 
CONTRE LES PROJETS DE LOI SUR LA GOUVERNANCE A RASSEMBLÉ PLUS DE 500 PERSONNES LE 1 ER 
OCTOBRE DERNIER DANS LES RUES DE MONTRÉAL. 


Photo : Pierre-Luc Daoust 


David Clément, étudiant en sciences sociales ■ 

«Les commissions parlementaires , ce sont 
des endroits où on va une fois que les décisions 
sont prises , [où] l'on soumet les décisions aux 
parlemen taires. » 

Jacques Dupuis , leader parlementaire du 
gouvernement libéral 

L e 1er septembre dernier, la Commission de 
l’éducation de l’Assemblée nationale du Québec 
débutait une consultation générale sur les projets de loi 38 et 
44 concernant la gouvernance des cégeps et des universités, 
où plus de 40 organisations ont présenté leur mémoire de 
vive voix aux membres de la Commission. 

Lors des auditions, la majorité des organisations syndicales 
et étudiantes y sont allées d’une voix commune contre les 
projets de loi présentés par la ministre Courchesne, ainsi 
qu’à l’encontre de la logique de l’entreprise privée qui les 
sous-tendent. Toutefois, deux organisations étudiantes, la 
Fédération étudiante collégiale du Québec et la Fédération 
étudiante universitaire du Québec, n’ont pas été solidaires 
des organisations représentant les communautés collégiales 
et universitaires devant la Commission. En effet, ces deux 
organisations et certaines de leurs associations membres 
ont littéralement donné leur appui aux projets de loi, en 
demandant quelques modifications mineures, mais sans 
tenter de contrer leur adoption. L’ensemble des autres 
organisations syndicales et étudiantes, dont l’ASSÉ, a pour 
sa part exigé le retrait pur et simple des dits projets de loi, 
en affirmant haut et fort leur opposition au renforcement 
des intérêts privés au sein des institutions d’enseignement 
postsecondaire. Ces voix syndicales et étudiantes 
étaient claires sur la nécessité de retirer les projets de loi 
immédiatement. 

Les auditions devant la Commission ont aussi 
permis de dévoiler les réels intérêts derrière le type de 


gestion proposé par la ministre, soit l’élargissement des 
liens entre les besoins du secteur privé et les institutions 
d’enseignement ainsi que l’épuration des communautés 
internes des instances décisionnelles de ces établissements. 
En effet, alors que la ministre de l’Éducation affirmait que 
les craintes des communautés internes des établissements 
n’étaient pas fondées quant aux conséquences des projets 
de loi, l’Ordre des comptables en management accrédités 
du Québec, la Fédération des chambres de commerce 
du Québec ainsi que l’Institut sur la gouvernance des 
organisations privées et publiques (IGOPP) ont présenté 
lors de cette Commission les réels tenants et aboutissants 
des projets de loi 38 et 44. D’ailleurs, l’un des représentants 
de l’IGOPP s’est même permis une attaque en règle contre 
le fondement même du mode de gestion présent dans les 
cégeps et les universités, en affirmant entre autres que c’était 


un « concept des années 70 », qu’on ne pouvait 
plus fonctionner de cette manière aujourd’hui et 
que, donc, les projets de loi étaient en ce sens les 
bienvenus. 

C’était prévisible, les consultations n’ont pas eu 
pour conséquence le retrait immédiat des projets 
de loi 38 et 44. Par contre, les auditions auront 
minimalement servi de « panel public » pour les 
groupes étant opposés à ces projets de loi afin 
de présenter des solutions viables pour la gestion 
des cégeps et des universités, en revendiquant des 
CA composés minimalement d’une majorité de 
membres internes et ultimement, dans le cas de 
l’ASSÉ, l’autogestion des cégeps et des universités. 
Pour la plupart, ces organisations syndicales et 
étudiantes ont aussi tenté d’élargir le débat en 
dénonçant la privatisation, la marchandisation et 
le sous-financement du système d’éducation. 

Au moment d’écrire ces lignes, l’Assemblée 
nationale a adopté le principe du projet de loi 
44, qui fait maintenant l’objet d’une lecture 
article par article en commission parlementaire. Le projet 
de loi a été redéposé sans modification, ne prenant pas en 
compte les oppositions majeures exprimées en consultation 
parlementaire. Québec Solidaire et le Parti Québécois 
ont déjà annoncé qu’ils s’opposaient à ce projet de loi 
dans leur forme actuelle. De nombreuses propositions de 
modifications sont à prévoir, ralentissant ainsi le processus 
d’adoption. Quant au projet de loi 38, l’adoption de 
son principe n’a toujours pas été déposée par la ministre 
de l’Éducation. Certaines rumeurs rapportent que son 
adoption se fera seulement à l’hiver, étant donné que se 
tient en ce moment une consultation des constituantes du 
réseau de l’Université du Québec (UQ) sur l’intégration de 
modifications à la gouvernance de l’UQ dans le projet de 
loi 38. 
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Sur la hausse des tarifs : vers une alliance avec le 

MOUVEMENT ÉTUDIANT ET COMMUNAUTAIRE ? 

La récente annonce du gouvernement Charest 
d’augmenter les tarifs a créé un large débat sur les finances 
publiques du Québec, ainsi que sur la fiscalité. Rappelons 
d’ailleurs que la présidente de la CSN, Claudette Carbonneau, 
avait déclaré quelques jours plus tôt en conférence de 
presse qu’elle était « prête à débattre » sur la question avec 
le gouvernement. Appelée par Y Ultimatum à expliciter cette 
déclaration et à expliquer ses implications pour le front 
commun, Madame Carbonneau déclarait : « Au fond, on 
veut pas s’embarquer dans un débat comptable, mais ce qui 

nous intéresse, d’une 
part, c’est de faire un 
débat de revalorisation 
des services publics, de 
définition du projet de 
société dans lequel on 
veut vivre, et après, c’est 
clair que, oui, il faut se 
partager la facture, mais 
en fonction de valeurs 
de justice et d’équité 
entre les citoyens [et 
citoyennes]. » Le ton 
était plus optimiste du 
côté du SISP lorsque 
son porte-parole a 
été questionné sur les 
possibilités d’alliance 
entre le mouvement syndical et d’autres mouvements 
sociaux contre de possibles hausses de tarifs : « Si le monde 
étudiant s’approche en disant aux syndicats “ on voudrait 
se parler, nous autres on pense telle chose, y’as-tu moyen 
de faire un front commun”, alors pourquoi est-ce que les 
[dirigeantes et] dirigeants syndicaux ne voudraient pas ? » 
Dans le même ordre d’idées, le 29 octobre dernier, 
lors du grand rassemblement final de la tournée du front 
commun, Michel Ducharme, président du Conseil régional 


FTQ Montréal métropolitain déclarait : « On a le défi de 
rassembler toute la population et on va le relever. », ouvrant 
ainsi la porte à une collaboration avec d’autres organisations. 
Lors du même événement, Claudette Carbonneau concluait 
son discours de façon triomphale : « Entamons une 
marche aux coudes à coudes, en front 
commun comme jamais, Yes we can 
! ». Gilles Dussault terminait la soirée 
en soulignant l’importance de la lutte 
dans la préservation des acquis sociaux, 
paraphrasant Yvon Deschamps : «Les 
patrons, qu’est-ce ça donne ? Les 
partons, ça donne rien. Il faut leur 
arracher chaque brique pour construire notre édifice social. 
[..] Tous ces droits [sociaux et économiques acquis] sont le 
fruit de nos luttes. » 

Un front commun qui ne fait pas l’unanimité : la 
FAE DUBITATIVE 

Si le front commun affiche sa confiance de façon 
triomphante, la Fédération autonome de l’enseignement 
(FAE), une des rares organisations syndicales ne faisant pas 
partie du front commun, est plus dubitative sur les résultats 
potentiels du front commun. Le président de la fédération 
regroupant le tiers du personnel enseignant du Québec (27 
000 enseignants et enseignantes du préscolaire, du primaire, 
du secondaire, de l’éducation des adultes et de la formation 
professionnelle), Pierre Saint- Germain, se montrait en 
effet beaucoup moins optimiste que les porte-paroles du 
front commun lors qu’interrogé par Y Ultimatum. « On est 
sceptiques de régler avec la loi 43 entre les dents. Ça nous 
laisse perplexe. Il faut vraiment présumer de l’extrême bonne 
foi du gouvernement alors que c’est le même gouvernement 
qui a imposé le décret. » affirmait- t-il au journal de l’ASSÉ. 
« Négocier sans rapport de force significatif, on peut douter 
des résultats. » concluait-il. Est-ce la raison pour laquelle la 
FAE ne fait pas partie du front commun? Monsieur Saint- 
Germain n’a pas voulu s’avancer sur les raisons précises de 
la non-participation de son organisation au front historique. 



se limitant à déclarer que « la FAE n’était pas contre a priori, 
mais que les discussions entre nous [la FAE et le front 
commun] concernant les stratégies et les modalités à adopter 
n’ont pas débouché sur des conclusions satisfaisantes ». 
Mentionnons toutefois au passage que, dans un numéro 
récent de L'Autonome , la revue de la 
FAE, le président affirmait : « Nous 
devons malheureusement constater qu’au- 
delà des discours sur l’unité, certaines 
organisations ne manifestent pas dans les 
faits toute l’ouverture affichée. », sous- 
entendant ainsi que la non-participation 
de la FAE au front commun relèverait 
d’un refus de la part d’une des trois grandes organisations 
y participant. 

Au lendemain de la signature de l’entente entre la FTQ, 
la CSN et le SISP, la présidente du Conseil du Trésor du 
Québec, Monique Gagnon-Tremblay, annonçait son 
intention de négocier rapidement. On peut donc s’attendre 
à une évolution rapide du dossier. 

DmlR^Q^nctiiiiîiilpsêL 

Le porte-parole de la Fédération des travailleurs et 
travailleuses du Québec, Michel Arsenault, n’a pas été en 
mesure de répondre aux questions de l’Ultimatum dans 
un délai raisonnable, ne se manifestant pas au rendez- 
vous prévu. Il se trouvait alors à Québec, déposant les 
revendications du front commun et y allant aussi en 
conférence de presse d’une déclaration pour le moins 
surprenante. Monsieur Arsenault y affirma en effet son 
opposition à la tenue d’une enquête publique sur le milieu 
de la construction au Québec. Rappelons que la section 
construction delà FTQ fut elle aussi passablement écorchée 
par les médias dans les dernières années, notamment par 
rapport à ses liens avec les motards criminalisés. 


« 

Si le monde 
étudiant s’approche en 
disant aux syndicats 
“ onvoudrait se parler, 
nous autres on pense 
telle chose, y’as-tu 
moyen de faire un 
front commun”, alors 
pourquoi est-ce que 
les [dirigeantes et] 
dirigeants syndicaux 
ne voudraient pas ? 

» 

Gilles Dussault, porte- 
parole du SISP 


Négocier sans rapport 
de force significatif, onpeut 
douter des résultats. 

» 

Pierre Saint-Germain, 
président de la FAE 
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FÉMINISME 

Contre-attaque des néo-conservateurs 
anti-choix sur les campus 

Camille Tremblay-Fournier, étudiante en sociologie ■ 


D ernièrement, nous avons pu 
observer diverses tentatives des 
groupes anti-choix de restreindre l’accès 
à l’avortement. Parmi eux, « Campagne 
Québec vie » a fait particulièrement jaser : 
en octobre, des étudiantes et étudiants de 
McGill ont perturbé pendant près de trois 
heures le déroulement d’une conférence 
de ce groupe sur le campus, résistant 
à la police et au service de sécurité de 
l’établissement. L’évènement, organisé 
par le club étudiant « Choose Life », faisait 
un rapprochement entre l’avortement et 
l’Holocauste. 

Ce type d’activités de « dialogue » 
peut paraître anachronique dans les 
établissements scolaires d’un pays où 
l’avortement est un important acquis 
du féminisme. On assiste pourtant 
actuellement à une recrudescence de 
groupes anti-choix qui se manifestent 
avec de plus en plus de moyens. 

Stratégie législative 

Notons d’abord que l’avortement, 
au Québec et au Canada, n’est pas un 
droit constitutionnel et n’a même jamais 
été légalisé : il fut plutôt décriminalisé 
par la Cour Suprême en 1988. L’accès à 
l’avortement n’est donc pas en soi protégé 
par la loi. 

Nous sommes ainsi témoins du 
dépôt de multiples projets de loi visant à 
entraver la pratique de l’avortement dans 


une optique de recriminalisation. Les 
objectifs sont clairs : donner un statut 
juridique au fœtus par des législations qui 
suscitent facilement l’adhésion et limiter 
l’accessibilité à l’avortement par des 
mesures connexes. 

Le plus célèbre projet de loi fédéral 
en ce sens est probablement le C-484, 
qui visait à criminaliser la mort d’un 
enfant non-né (fœtus) lors d’une 
infraction causant la mort de la mère. 
Plus récemment au Québec, le projet 
de loi 34 visait l’imposition de plusieurs 
contraintes matérielles à la pratique de 
l’avortement, prétextant une volonté de 
protéger la santé des mères avec comme 
conséquence l’impossibilité pour les 
cliniques de se conformer aux normes. 
De telles stratégies législatives visent 
donc à contourner la réouverture d’un 
débat public sur l’avortement, tout en en 
facilitant une recriminalisation. 

Passer à l’action 

À ce jour, devant l’échec des pressions 
législatives, les « anti-choix » contre- 
attaquent avec une stratégie ayant plutôt 
comme objectif de susciter le débat. Nous 
sommes donc témoins de manifestations 
et de vigiles installées devant des 
cliniques d’avortement. Cet automne, 
« Campagne Québec vie » orchestrait 
le volet québécois de la campagne « 40 
jours pour la vie ». Le Collectif féministe 


pro-choix « La Riposte » a répondu en 
organisant à Montréal des anti-vigiles qui 
faisaient la promotion du libre choix de 
la maternité, sous la thématique des sept 
pêchés capitaux. 

La présence de groupes « anti-choix » 
comme « Choose Life » sur les campus est 
inquiétante. Plusieurs contestent la tenue 
d’événements antiavortements organisés 
par des groupes qui profitent du cadre 
universitaire pour légitimer leurs propos 
et leurs actions. Ceux-ci ne font pas 
d’éducation à la santé reproductive, mais 
culpabilisent plutôt les femmes. 

Il est absurde qu’au même moment, 
plusieurs services pouvant aider 
les femmes à être autonomes par 
rapport à leur sexualité, tels que les 
cours d’éducation sexuelle à l’école, 
disparaissent. Cette orientation s’inscrit 
dans une conception particulière des 
services sociaux qui suggère d’investir 
dans les futures familles, par la protection 
d’enfants non-nés, plutôt que pour les 
femmes, et ce, afin d’obtenir à terme une 
plus grande égalité entre les individus. 
On est bien loin de la revendication de 
« l’égalité ici et maintenant », si chère aux 
militantes et militants pour l’égalité des 
sexes. Une résistance s’impose donc à 
toutes ces stratégies d’attaque au droit à 
l’avortement, que ce soit dans la rue ou 
sur les campus. 


CHRONIQUE CULTURELLE 

Contre-propagande sur grand écran 

Critique de cinéma - Capitalisai : A Love Story 

Iosée Brabant, étudiante en communication, politique et société ■ 


J ’ai eu du mal à trouver quelqu’un 
avec qui aller voir le dernier film de 
lelMoore, Capitalism :ALoveStory . Si 
presque tout le monde a vu — et apprécié 
— Bowling for Columbine ou Fahrenheit 
9/11, plusieurs semblent désormais 


considérer le célèbre documentariste 
comme un simple polémiste pour qui 
chaque controverse, chaque catastrophe 
politique est prétexte à un succès au box- 
office. Ceux et celles qui ont une certaine 
critique du système capitaliste préfèrent 
s’éviter deux heures de spectacle et 
d’arguments teintés de démagogie; les 
autres n’ont que faire de l’analyse d’une 
crise économique qui a peu affecté le 
Québec et dont on ne nous parle presque 
plus, sinon pour nous dire qu’elle est finie. 
Il est si simple de croire qu’avec un peu 
d’aide de la part des gouvernements, le 
système capitaliste retombera sur ses 
pattes et créera de nouveau richesse et 
bonheur collectifs. 


C’est justement ce rêve américain 
que Moore tente de déconstruire dans 
ce nouvel opus. D’une part en illustrant 
que, contrairement à la pensée libérale, le 
libre-marché ne permet pas exactement à 
chacun de faire ce qu’il veut, de satisfaire ses 
propres intérêts; d’autre 
part en démontrant 
comment la poursuite 
de l’intérêt privé, loin de 
créer le bonheur collectif, 
accentue l’écart entre 
riches et pauvres. En 
effet, c’est une Amérique 
en voie de devenir Tiers- 
Monde que nous présente 
Moore, une Amérique 
dans laquelle 1% de la 
population détient plus 
de richesse que 95% 
du reste, une Amérique 
dans laquelle il faut se 
battre pour avoir accès au 
nécessaire : nourriture, logement, soins de 
santé. Dans les salons, dans les cuisines, 
il rencontre les victimes de la bulle 
immobilière ou des pratiques immorales 
de leurs employeur-e-s, des dérives d’un 
capitalisme érigé en système social, d’un 
capitalisme qui, va-t-il jusqu’à dire, a eu 
raison de la démocratie. 

Il situe le début de la décadence de 
l’Empire américain à l’élection de Reagan 
en 1980, qui s’adjoignit comme plus 
proche conseiller un homme d’affaires issu 
de l’élite de Wall Street. A partir de cette 
époque, étrange corrélation, l’entourage 
immédiat des dirigeants américains allait 
être constitué de plus en plus des membres 
de l’oligarchie bancaire, en même temps 


que la réglementation allait s’assouplir 
dans le domaine financier, que les taxes 
et impôts allaient diminuer de façon 
drastique, que les plus grands syndicats 
allaient être démantelés par différentes 
combines, que la productivité allait 
connaître une augmentation de l’ordre de 
45% alors que, paradoxalement, un seul 
revenu n’allait plus suffire à faire vivre 
une famille de classe moyenne. Et tout ce 
système n’allait tenir - et ne tient encore 
— que sur une seule chose : la propagande. 
La propagande qui véhicule l’idée du rêve 
américain et qui, pour paraphraser Moore, 
« entraîne les victimes d’un système à 
soutenir ce système ». 

On pourra bien reprocher à Moore 
ses démonstrations un peu trop 
sensationnalistes et ses arguments parfois 
populistes. N’empêche qu’il est un des 
rares, sinon le seul, qui parvienne à faire 
projeter une critique du système établi 
sur tous les grands écrans d’Amérique 
du Nord. Le capitalisme est une 
réalité difficile à cerner, et Moore n’en 
perce bien sûr que certaines facettes. 
Cependant, en questionnant l’éthique 
des dirigeants et dirigeantes politiques et 
économiques, l’exploitation de la main- 
d’œuvre américaine, la survie de la classe 
moyenne ou la capacité de discernement 
des grands médias, il peut déclencher 
une certaine prise de conscience chez le 
public américain. On ne peut qu’espérer 
que d’autres imitent Michael Moore, 
que la légitimité d’un système capitaliste 
devienne une question au goût du jour et 
que, comme il nous en enjoint à la fin de 
son film, la prise de conscience se double 
d’actions. 
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ACTUALITÉ LOCALE 

Aramark bafoue 
les syndiquées 

La lutte des travailleuses de 
la cafétéria du Collège de 
Lionel-Groulx 

Myriam Thibault, étudiante en sciences 
humaines ■ 

Le 14 octobre dernier, les étudiants 
et étudiantes du Collège Lionel- 
Groulx se sont réuni-e-s en assemblée 
générale afin de discuter des mesures 
à prendre concernant le conflit entre 
les employées de la cafétéria et leur 
employeur, Aramark. Une résolution 
a été prise à l’effet de demander 
au Collège Lionel-Groulx de faire 
pression sur l’entreprise Aramark, 
afin qu’elle modifie sa conduite et 
ses politiques. Selon la proposition 
adoptée, si le Collège Lionel-Groulx 
refusait de se soumettre à cette 
décision, c’est L’Association générale 
des étudiants et étudiantes du Collège 
de Lionel-Groulx (AGEECLG) 
qui devrait s’en occuper. Cette 
décision était motivée par le fait que 
les conditions de travail imposées 
par Aramark aux travailleuses de 
la cafétéria ne respectent pas leur 
convention collective : elles subissent 
une diminution du nombre d’heures de 
travail et un refus de leur augmentation 
salariale (et ce, même si les salaires 
n’ont pas été augmentés depuis 2 ans). 
On observe aussi une diminution des 
portions et de la qualité des produits, 

« 

Devant l’inaction 
de la direction et la 
confirmation qu’elle 
refuserait d’agir dans 
ce dossier malgré 
l’antisyndicalisme dont 
fait preuve Aramark, 
L’AGEECLG s’est 
vue dans l’obligation 
d’amorcer elle-même 
des moyens de pression 
en solidarité avec les 
travailleuses de la 

cafétéria. 

» 


parallèlement à une augmentation 
des prix. Devant l’inaction de la 
direction et la confirmation qu’elle 
refuserait d’agir dans ce dossier 
malgré l’antisyndicalisme dont fait 
preuve Aramark, L’AGEECLG s’est 
vue dans l’obligation d’amorcer elle- 
même des moyens de pression en 
solidarité avec les travailleuses de la 
cafétéria. Parmi lesdits moyens de 
pression, une campagne de pétition 
a été mise en œuvre; des pancartes, 
tracts et articles dans les différents 
journaux du cégep ont été réalisés. 
Deux boycottages ont aussi été 
organisés les 30 octobre et 5 novembre 
dernier. L’AGEECLG sait qu’une 
diminution de 90% des rendements 
de la cafétéria a été observée lors du 
premier boycottage, mais l’étendue 
des impacts du second n’est toujours 
pas connue. D’autres actions seront 
mises en branle si les négociations 
n’aboutissent toujours pas à une 
abdication de la part de l’employeur. 
Devant l’exploitation des travailleuses 
de la cafétéria, l’AGEECLG est 
solidaire et ne restera pas immobile 
comme la direction. L’AGEECLG 
continuera sa lutte contre Aramark 
pour l’amélioration des conditions de 
travail des employées de la cafétéria. 
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HONDURAS 

Zelaya se rapproche, mais à quel 

Michel Lambert, directeur général de l'organisation Alternatives ■ 


CollaborationdeVorganisationnon- 


gouvernementale Alternatives 



A u moment d’écrire ces lignes, les 
négociations entre les troupes du 
putschiste Micheletti et celles fidèles au 
président élu, Manuel Zelaya, s’achèvent 
au Honduras. Un accord portant sur 
la création d’un gouvernement d’unité 
nationale, intégrant les putschistes et 
excluant toujours Manuel Zelaya de la 
présidence est sur la table. Dans la rue, 
le Front de résistance, qui exigeait la 
restitution du pouvoir au président Zelaya, 
réaffirme que les conditions de ce retour 
ne sont pas négociables et s’inquiète d’une 
sortie de crise avec « un pistolet sur la 
tempe ». 

Un virage à gauche 
Instrumentalisé par les secteurs 
réactionnaires de la société hondurienne 
(l’armée, l’Eglise, le pouvoir judiciaire, 
les grands médias, la bourgeoisie) et le 
Pentagone , le coup d’Etat du 28 juin 
dernier visait notamment à faire renverser le 
processus de réformes sociales et politiques 
engagé par un président à l’origine libéral 


qui, confronté aux pressions syndicales et 
sociales, à une inflation exponentielle et 
aux baisses répétées de la « valeur » des 
produits d’exportation honduriens, avait 
lancé en 2008 et 2009 une série de mesures 
progressistes en faveur des travailleurs et 
travailleuses et des plus pauvres. 

En juillet 2008, lors des célébrations du 
29e anniversaire de la révolution sandiniste 
au Nicaragua, il annonce l’intention du 
Honduras de rejoindre l’Alternative 
bolivarienne pour les peuples des 
Amériques - l’ALBA - constituée entre 
autres par la Bolivie, Cuba, l’Equateur, le 
Nicaragua et le Venezuela. En novembre 
de la même année, il force la main de celui 
que les putschistes devaient choisir pour 
le remplacer pour que son pays adhère à 
PetroCaribe, une initiative vénézuélienne 
pour fournir du pétrole aux pays de la 
région à un prix inférieur au prix du marché 
mondial. La veille de Noël 2008, après 
avoir abaissé les taux usuraires des banques 
et créé des programmes de subventions 
pour les petits producteurs agricoles, 
Zelaya complète son virage à gauche 
en proclamant l’augmentation de 60% 
du salaire minimum. Loin de se réjouir, 
les entreprises nationales et étrangères, 
notamment américaines, qui jusque-là 
utilisent l’excuse de la crise financière pour 


actualité 

prix? 

geler les salaires à leur plus bas et maintenir 
leurs marges de profits, prophétisent une 
nouvelle ère de cataclysmes dans le secteur 
privé. Selon elles, ces nouvelles mesures ne 
pourront qu’engendrer des mises à pied de 
travailleurs et travailleuses, des fermetures 
et déménagements d’entreprises, etc.En 
mai, Zelaya commet sans doute l’impair 
le plus important lorsqu’il dévoile son 
intention de transformer la base militaire 
américaine de Soto Cano, base d’opérations 
des Etats unis durant la guerre des contras 
au Nicaragua dans les années 80, en 
aéroport international! La perspective de 
la fin de la présence militaire états-unienne 
dans la région a selon toute vraisemblance 
incité le président Obama à mettre fin aux 
ambitions de Manuel Zelaya. 

Résistances populaires et pressions 

INTERNATIONALES 

Le 21 septembre, soutenu par le 
Brésil de Lula, Zelaya est de retour à 
Tegucigalpa, capitale hondurienne, et le 
pouvoir se lance dans une nouvelle vague 
de répression. Pourtant, les marches, 
barrages, événements de protestation et les 
regroupements de masses se généralisent à 
travers tout le pays. Le Front de résistance 
annonce très clairement ses objectifs, 
qui sont la restauration de la présidence 



légitime de Zelaya; la mise en place d’une 
Assemblée Constituante et la réforme de 
la Constitution pour la construction d’une 
démocratie réelle, populaire et souveraine. 

Poussé notamment par l’ONU, qui 
avait annoncé la suspension de l’assistance 
technique à l’organisation d’élections au 
Honduras, et par l’Organisation des Etats 
américains (OEA), laquelle avait affirmé 
qu’elle n’allait pas reconnaître les élections 
du 29 novembre prochain; le gouvernement 
putschiste fut finalement contraint à 
s’asseoir à la table de négociations. On peut 
sans doute conclure que c’est Washington 
qui aura finalement imposé le processus de 
médiation « mené » par le président Oscar 
Arias du Costa Rica, un fidèle allié. 

Si le Front de résistance demeure 
inflexible : « la seule chose que nous 
pouvons négocier avec le gouvernement 
de facto est la fixation de la date de leur 
retrait du pouvoir et du retour immédiat 
des militaires dans leurs casernes! »; 
l’accord de Tegucigalpa/San José que 
les putschistes et leurs alliés imposent 
aux représentants de Zelaya par la mise 
en place d’un gouvernement « d’unité » 
pourrait bien signifier un retour en arrière 
pour nombre des politiques progressistes 
mises en vigueur dans les derniers mois. 


ÉTATS-UNIS 

Université à l’américaine 

Richard Huot. étudiant en science politique ■ 

Une rencontre d’organisation appelée par le mouvement 
Students for a Démocratie Society (SDS) a eu lieu la fin de 
semaine des 24 et 25 octobre, sur le campus de l’Université 
de Rochester, dans l’Etat de New- York. Une délégation 
de PASSÉ a été invitée à y partager ses expériences. 
Esquisse de l’éducation au pays de l’oncle Sam. 

L es SDS forment une organisation nationale à adhésion 
individuelle et volontaire. Ils ont existé auparavant 
entre 1962 et 1969, puis ont resurgi récemment en 2006. Ils 
comptent pour l’instant près de quatre-vingts chapitres partout 
aux Etats-Unis et fonctionnent sur une base locale, en plus 
des rencontres régionales et d’un congrès national. Les SDS 
militent principalement contre la guerre, pour la démocratie 
directe et contre toute hausse de frais de scolarité. 

De nombreuses différences de taille existent avec le 
mouvement étudiant québécois. Aux Etats-Unis, il n’existe 
notamment pas de structure syndicale étudiante issue de la 
base. L’organisation collective y est beaucoup moins présente. 
Toutefois, des student governments existent; ils correspondent 
aux associations de campus, gèrent des services et redistribuent 
des fonds aux clubs, fraternités, sororités et groupes à cause 
unique. Le financement de ces organisations est parfois relié 
aux administrations, au rendement de certains placements et à 
des cotisations. 

La marchandisation des universités fait évidemment aussi 
partie de la réalité universitaire états-unienne. Bien moins 
accessible qu’au Québec, l’université exige des frais allant de 



Des membres de Students for a Democratic Society (SDS) lors 

DE LEUR DERNIER CONGRÈS. SUR LA BANNIÈRE : «l_E CAPITALISME NE 
FONCTIONNE PAS. Un AUTRE MONDE EST POSSIBLE.» 
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13 000$ à 25 000$ par session, si ce n’est plus. Les campus 
américains sont divisés entre des community colleges et des 
universités privées, généralement plus chères et de meilleure 
qualité. Les études aux Etats-Unis sont ainsi loin d’être 
accessibles à tous et toutes. Elles restent entre dix et vingt 
fois moins chères au Québec. De fait, le maintien de faibles 
frais de scolarité au Québec est une conséquence directe de 
l’organisation d’un syndicalisme étudiant combatif depuis les 
années soixante. 


ESPAGNE 

« Ce qui nous manque maintenant, 
c’est une grève générale! » 

Manifestation contre la crise en Espagne - Envoyé spécial à Séville 

Étienne David-Bellemare. étudiant en science politique ■ 



Photo : Étienne David-Bellemare 


C ’est à Séville, capitale de 
l’Andalousie, qu’a eu lieu le 
4 octobre dernier une manifestation 
« unitaire » organisée par le mouvement 
syndical « alternatif » ainsi que différents 
groupes populaires, indépendantistes et 
d’extrême-gauche. Lors de ce dimanche 
caniculaire, environ 15 000 personnes 
(selon les organisateurs et organisatrices) 
se sont rassemblées pour dénoncer le 
plan de sauvetage des banques orchestré 
par le gouvernement au pouvoir, le Parti 
socialiste ouvrier espagnol (PSOE). Les 
organisations présentes ont également 
profité de la mobilisation pour mettre 
de l’avant une série de revendications 
visant à réclamer davantage de justice 
pour les travailleurs et travailleuses qui 
subissent concrètement les effets de la 
crise économique. 

Rappelons que l’Andalousie est aux 
prises avec le plus haut taux de chômage 
de l’État, avoisinant les 20% (1 200 000 
personnes). Les délocalisations d’entreprises et les 
mises à pied sont là-bas un sujet quotidien. A Séville, 
ville de près d’un million de personnes, 200 000 
chômeurs et chômeuses tentent de survivre à la crise 
économique, pendant que les banquiers reçoivent pour 
leur part les grâces de l’État. Mais cela n’a pas empêché 
les travailleurs et travailleuses, chômeurs et chômeuses 
ou prestataires sociaux de prendre la rue et d’entamer 
un automne intense en luttes ouvrières et sociales en 
lançant la campagne de mobilisation « Devant la crise, 
répartition du travail et de la richesse ». 

Mesures d’aide immédiate et attaques au 

CAPITALISME 

Les manifestants et manifestantes de la coalition 
syndicale et populaire ont déposé leurs revendications 
aux portes du parlement andalou. Ils et elles réclament 
notamment un « revenu de base universel » (une forme 
de revenu de citoyenneté), un régime de pension 
d’au moins 1000 euros par mois, l’équivalant du 
salaire minimum, une réduction des heures de travail 
nécessaires afin d’avoir accès à l’assurance-chômage, 
ainsi que des services publics universels, gratuits, de 
qualité et qui sollicitent la participation de la société. 

Ces demandes ne représentent pas en soi une 
rupture avec le système capitaliste, mais visent plutôt 


à assurer un minimum de dignité et l’amélioration 
des conditions de vie des dépossédé-e-s. Néanmoins, 
ces demandes sont constamment accompagnées 
d’une analyse plus globale de la situation, qui vise à 
dénoncer les problèmes vécus tous les jours par la 
classe travailleuse sous la domination capitaliste. En 
ce sens, à la fin de la manifestation, les porte-paroles 
des différentes organisations ont parlé de la nécessité 
d’aiguiser la lutte des classes afin de se débarrasser 
du système d’exploitation capitaliste, qui ne fait 
qu’engendrer des crises économiques, sociales et 
environnementales. En effet, l’analyse de ces syndicats 
met en lumière l’incompatibilité des intérêts de la classe 
capitaliste (faire des profits en réduisant les coûts de 
production et, évidemment, maintenir le régime du 
salariat) et ceux de la classe travailleuse (s’affranchir 
des chaînes du travail salarié pour mettre au monde 
une société réellement égalitaire, libre, solidaire et 
démocratique). 

Cette manifestation bruyante, où se sont succédé 
les slogans « contre le chômage, lutte ouvrière! » et 
« ce qui nous manque maintenant, c’est une grève 
générale! », constitue certainement un succès sur le plan 
de la mobilisation et de l’unification des organisations 
syndicales plus radicales et combatives qui s’y 
trouvaient. Il reste à voir si ces slogans trouveront un 
écho pratique dans les mois qui viennent. 
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L’Opération McGill français, une page méconnue de 
l’histoire de la gauche québécoise 

Alexandre Leduc, étudiant en histoire ■ 


L ors de la dernière chronique, 
nous nous sommes intéressés 
à la lutte derrière la création du réseau 
de l’Université du Québec (U Q) à la fin 
des années 1960. La table est donc mise 
pour étudier une page particulièrement 
méconnue au sein de la gauche québécoise, 
c’est-à-dire l’Opération McGill français. 

Peu impressionnée par le bill 88, qui 
devait créer le réseau UQ en moins de 
quelques mois, la gauche étudiante se 
propose de continuer la mobilisation pour 
une 2e université francophone à Montréal. 
Après l’échec cuisant de la grève d’octobre 
1968, le défi est de taille. Plutôt sceptique 
face à la possibilité réelle de voir les portes 
de l’UQAM s’ouvrir pour septembre 1969, 
la gauche étudiante décide de jumeler ses 
revendications « sectorielles » avec deux 
autres courants idéologiques en puissance 
en cette fin de décennie : le socialisme et 
le néonationalisme. 

L’objectif est de franciser l’université 
McGill pour en faire la 2e université 
francophone de Montréal tant attendue. 
En termes socialistes, l’université McGill 
représente la puissante bourgeoisie 
montréalaise. De plus, McGill est depuis 
longtemps la cible de nombreuses critiques 
concernant ses liens avec le complexe 
militaro-industriel américain. Pour les 


nationalistes, franciser McGill équivaut à 
s’affranchir du symbole le plus flagrant 
de la domination socio-économique des 
anglophones sur les francophones au 
Québec. 

Le point fort de cette campagne est la 
gigantesque manifestation prévue pour le 

« 

La gauche 
étudiante décide 
de jumeler ses 
revendications 
« sectorielles » avec 
deux autres courants 
idéologiques en 
puissance en cette 
fin de décennie : 
le socialisme et le 
néonationalisme. 

» 

28 mars 1969. Signe de l’effritement de 
l’idéologie syndicale en milieu étudiant, 
l’Union générale étudiante du Québec 
(UGEQ) est totalement absente des 
cercles étudiants qui organisent le projet. 
Les militants et militantes étudiants et 
étudiantes se rallient plutôt au sein du 


Les consultations sur le 

DEUXIÈME PLAN DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ 
SONT DE PASSAGE À MONTRÉAL 



Lundi 23 novembre 


Rassemblement à llhOO 

au Métro Viau 

(rue Pierre-de-Coubertin, coin Viau) 


Informations : sites.google.com/site/coalitionantipauvretemontreal 


Congrès d'automne de TASSE 

Le prochain congrès de l'ASSÉ aura lieu les 14 et 15 novembre 
2009 au Cégep de Sherbrooke. L'invitation est lancée à ceux 
et celles qui veulent débattre de l'organisation du mouvement 
étudiant combatif contre les hausses de tarifs et pour une 
réforme de l'Aide financière aux études. 

Inscriptions : 514-390-0110 
Plus d'informations : www.asse-solidarite.qc.ca 




Mouvement syndical et politique (MSP), 
sorte de confédération de comités de 
mobilisation locaux en opposition au 
concept de représentation politique. Ils 
réussissent à rejoindre la gauche étudiante 
de McGill, fortement influencée par le 
très charismatique Stanley Gray, le Conseil 
central de Montréal de la Confédération 
des syndicats nationaux (CSN), dirigé 
par nul autre que Michel Chartrand, le 
Rassemblement pour l’indépendance 
nationale (RIN), etc. 

Pour tenter de calmer le jeu, les 
autorités de McGill proposent entre 
autres de hausser les inscriptions de 
francophones de 7% à 20%, de rendre 
bilingue l’administration de l’université, 
de créer une banque de cours en français 
dans toutes les facultés et de permettre 
de faire les examens dans la langue de 
Molière. Pour les organisateurs et les 
organisatrices de McGill français, c’est 
trop peu trop tard. 

Selon le sociologue Jean-Philippe 
Warren, le 28 mars 1969 est la plus 


grosse manifestation politique à Montréal 
depuis l’après-guerre. Rassemblant 
au-dessus de 10 000 personnes, la 
manifestation se termine aux grilles de 
McGill, coin Sherbrooke et University. 
Après avoir entendu quelques discours, 
le rassemblement vire au vinaigre et 
la police disperse les manifestants et 
manifestantes. 

Dans le milieu étudiant, le MSP profite 
beaucoup de la crédibilité gagnée grâce au 
succès de la manifestation. Elle est dès 
lors en bonne position pour prendre le 
relais de l’UGEQ, cliniquement morte 
depuis le congrès désastreux de la semaine 
du 12 mars 1969, quelques semaines avant 
McGill français. Mais ça, c’est déjà une 
autre histoire. . . 

Lectures complémentaires : 

J ean-Philippe Warren, U nedouceanarchie, 
les années 68 au Québec , Boréal, 2008 

Lucia Ferretti, L 3 Université en réseau, 
les 25 ans de VUniversité du Québec , 
Presse de l’UQ, 1994 



L’Association pour une Solidarité Syndicale Étudiante (ASSÉ) est 

une organisation de type syndical qui regroupe, à l’échelle du Québec, près 
de 42 000 membres dans plusieurs associations étudiantes à la fois collégiales 
et universitaires d’un bout à l’autre du Québec. Elle incarne, aujourd’hui, la 
continuité d’un courant qui a fait du mouvement étudiant, depuis quarante 
ans, un acteur incontournable de la société québécoise et un important agent 
de progrès social en éducation. 

Pour le droit à l’éducation 

L’ASSÉ considère l’éducation comme un droit fondamental de notre 
société, et non comme un privilège. Dans cette optique, chaque membre de 
la société a le droit à une éducation gratuite publique, accessible, laïque et de 
qualité, libre de toute forme de discrimination. 

Pour une stratégie efficace : Le syndicalisme de combat! 

On ne peut dissocier l’analyse de la pratique. A des revendications 
progressistes, en rupture avec l’ordre établi, correspond nécessairement une 
stratégie d’action particulière. Cette stratégie, l’expérience du mouvement 
étudiant québécois l’a dégagée : c’est le syndicalisme étudiant de combat. 
Au Québec, comme partout ailleurs, c’est à travers les luttes menées par les 
mouvements combatifs que le peuple a obtenu les programmes sociaux les 
plus importants. 

Cela implique, d’une part, le développement de pratiques syndicales 
dynamiques et démocratiques. A ce titre, il faut multiplier les occasions de 
débats, élaborer collectivement des analyses, ne pas craindre la confrontation 
des idées et surtout leur donner l’espace pour mener à des prises de décisions. 
L’assemblée générale est par excellence cet espace de démocratie syndicale. 

L’ASSÉ, c’est ses membres! 

A l’intérieur de l’ASSÉ, chaque association étudiante est souveraine. 
Les décisions prises par des délégué-e-s en Congrès ne deviennent pas 
automatiquement une résolution que chaque association membre doit 
appliquer sans l’accord de l’assemblée générale! 

S’unir pour être plus forts! 

La meilleure façon de supporter et de participer à ce vaste mouvement est 
de prendre part aux activités de l’ASSÉ, s’impliquer dans ses structures, 
aller à vos assemblées générales et de promouvoir l’affiliation de votre 
association étudiante à l’ASSÉ! Affilier à l’ASSÉ ça veut dire partager 
les ressources de son association étudiante avec celles des autres 
dans le but de défendre le droit à l’éducation. Être membre 
de l’ASSÉ, c’est contribuer à bâtir un important 
mouvement collectif et démocratique permettant 
de développer à l’échelle nationale une 
stratégie de lutte efficace. 
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La «lucidité» plongera le Québec dans la Grande noirceur 

Un manifeste demande la déréglementation des frais de scolarité 

Arnaud Theurillat-Cloutier. étudiant en philosophie ■ 


Le 23 février dernier , un groupe composé de personnes issues du milieu des affaires , de la politique , du milieu universitaire et étudiant 
sortait en grande pompe un pacte sur les universités québécoises . Ce Pacte pour un financement concurrentiel des universités suggère notamment le 
«déplafonnement des droits de scolarité », ce qui pourrait se traduire par des hausses de 10 000 $ dans certaines disciplines . Dénoncé prestement 
par le mouvement étudiant , ce document a suscité Vintérêt du gouvernement québécois et de Yaile jeunesse du Parti libéral qui s’est réjouie 
de voir ses propres propositions reprises « mot pour mot ». 


Un dégel massif des frais de scolarité 

Le document suggère en effet une hausse 
draconienne des frais de scolarité pour être en 
mesure de participer à Y économie du savoir : 
«C’est par [le savoir] que se créent la valeur et 
l’innovation, que se démarquent les entreprises 
autant que les nations dans une économie 
mondiale toujours plus ouverte.» Le texte 
commence par dresser un portrait sombre du 
délabrement des universités québécoises depuis 
15 ans. Lucien Bouchard, un des artisans du 
pacte, semble souffrir de grave amnésie : si les 
universités souffrent aujourd’hui d’un sous- 
financement chronique, c’est notamment à cause 
de la lutte au déficit zéro, dont il a été le maître 
d’œuvre en tant que premier ministre, qui s’est 
traduite par des coupures de plus de 1 G $ en 
éducation. Pour remédier à ce manque de fonds, 
le pacte propose le «déplafonnement des droits 
de scolarité» en fonction du niveau d’études et 
des disciplines. Le pouvoir de fixer la hauteur des 
frais serait laissé à chaque institution « à l’intérieur 
de balises gouvernementales relativement 
larges», l’État québécois se délaissant ainsi d’un 
instrument potentiel de justice sociale au profit 
d’une concurrence féroce entre les universités. 
Les signataires soutiennent que cette mesure 
serait « équitable » dans la mesure où une majorité 
des bénéfices de la « formation » reviennent 
principalement à l’individu, par exemple, par un 
salaire plus élevé pour un futur médecin. Cette 
vision exclusivement économique de l’éducation 
évacue complètement sa dimension humaniste et 
émancipatrice, en plus de rejeter d’emblée qu’un 
futur médecin puisse avoir d’autres valeurs que 
l’enrichissement personnel. De la même manière, 
les auteur-e-s négligent la nature progressive du 
système d’impôts qui permet l’atteinte d’une 


certaine équité sociale, bien que cette progressivité 
soit aujourd’hui menacée. 

Concrètement, les hausses de frais se 
traduiraient pour 85 % des étudiants et étudiantes 
par une augmentation de 2 200 $, doublant le 
prix d’une année universitaire. Pour les « secteurs 
disciplinaires à coûts élevés et à rendement fort» 
comme la médecine, l’augmentation se situerait 
entre 3 000 $ et 10 000 $. Se revendiquant des 
«grandes valeurs collectives» entretenues par 
la société québécoise à l’égard de l’éducation 
supérieure, les cosignataires ont tenté de rassurer 
les critiques en affirmant que «l’accessibilité» 
serait préservée. Grâce à une augmentation des 
bourses pour les «candidats méritants provenant 
de milieux moins fortunés», la mise en place 
d’un système de remboursement des prêts 
étudiants proportionnels aux revenus gagnés par 
les éventuels diplômés et la lutte au décrochage 
scolaire, les auteur-e-s du pacte prétendent que 
les classes plus pauvres ne seront pas affectées. 

Des mesures compensatoires 

INSUFFISANTES 

Si ces mesures peuvent atténuer quelque peu 
l’impact de la hausse, elles n’élimineront en aucun 
cas sa nature régressive, repoussant des bancs des 
universités nombres d’étudiants et étudiantes. 
De fait, selon une étude commandée par le 
gouvernement en 2007 1 , le présent dégel s’étalant 
de 2007 à 2012 devrait entraîner à terme une 
réduction des effectifs étudiants de 6000 à 13 000 
personnes, malgré l’augmentation compensatoire 
de l’Aide financière aux études (AFE). Quant 
au scénario proposé par le pacte, l’étude prévoit 
une baisse de la fréquentation universitaire de 22 
000 à 49 000 étudiants et étudiantes si les frais de 
scolarité augmentaient à la moyenne canadienne. 


Par ailleurs, l’accès des classes défavorisées aux 
programmes professionnels plus coûteux serait 
gravement atteint. Une récente étude de l’Institut 
d’informations socio-économiques (IRIS) 
rappelait la situation problématique de l’Ontario: 
«lorsque les frais pour étudier en médecine ont 
augmenté de 5 000 $ à 14 500 $, la proportion 
d’étudiants provenant de familles ayant un revenu 
de moins de 40 000 $ est passée de 23 % à 10 
%.» 2 Les mesures d’aide financière, compléments 
essentiels à une réelle accessibilité aux études, 
ne suppléeront cependant jamais une politique 
universelle de gratuité scolaire. 

Les suggestions du pacte, à l’inverse d’un 
réel pas vers l’avenir, rappellent les conditions 
de l’éducation qui prévalaient à l’époque de la 
Grande noirceur de Duplessis. Les bourses aux 
«candidats méritants provenant de milieux moins 
fortunés» rappellent le passage du prêtre dans les 
campagnes et quartiers populaires, à la recherche 
des rares « cerveaux » dignes d’une éducation 
supérieure. 

Des traîtres parmi les signataires 

Parmi les signataires, on retrouve des 
membres de chambres de commerce, d’anciens 
recteurs, des ex-ministres, le président du 
Conseil du patronat du Québec et, sans surprise, 
les économistes «lucides» recrutés pour les 
consultations prébudgétaires. En revanche, c’est 
probablement les signatures d’anciens exécutants 
et d’anciennes exécutantes d’associations 
étudiantes qui surprennent le plus. Notons au 
passage la signature de Mme Julie Bouchard, 
ex-présidente de la Fédération étudiante 
collégiale du Québec (FECQ) ainsi que celles 
de M. Youri Chassin et de Mme Hugo Jolette, 


suite : voir PACTE en page 8 


PREVISIONS BUDGETAIRES DU QUEBEC 

Personne ne sera épargné 

Gabriel Nadeau-Dubois. étudiant en Histoire, culture et société ■ 

À quelques semaines du dépôt du budget , la tension monte entre 
le gouvernement libéral et la Coalition opposée a la tarification et 
la privatisation des services publics dont PASSÉ est membre . Le 
23 février dernier , le comité consultatif du ministre des Finances 
livrait son troisième et dernier fascicule sur la situation des finances 
publiques du Québec . Ses conclusions donnent froid dans le dos: 
3000$ de plus pour une année a l’université, 300$ de plus sur la 
facture d’Hydro-Québec, 200$ de plus pour l’essence, 250$ pour la 
garderie à la fin du mois, 25$ par consultation médicale et deux 
points de plus pour la TVQ. Alors que le ministre québécois des 
Finances, Raymond Bachand, garde le cap, la résistance s’organise 
et se raffermit en vue de la manifestation nationale du 1er avril . Qui 
aura le dernier mot? 



Sans grand étonnement, le 12 février dernier, 
on apprenait dans un éditorial du journal Le 
Soleil que le prochain budget provincial serait 
un « budget-calendrier »: les hausses de tarifs 
étant déjà admises, la préoccupation principale 
du ministère des Finances serait leur mise en 
application. « Il faut dire le plus rapidement 
possible aux citoyens [et citoyennes] ce qui s’en 
vient. Pas seulement pour la prochaine année, 
mais aussi pour les autres. Il faut qu’ils [et elles] 
puissent planifier en conséquence», confiait 
une source ministérielle au journaliste du 
quotidien de la capitale. Rappelons-nous aussi 
les déclarations de la ministre Courchesne, qui 


évoquait un « consensus » concernant les frais 
de scolarité il y a quelques semaines. Cette fois, 
il semblerait bien que ce soit confirmé: les tarifs 
des services publics augmenteront, partout. 

La confirmation finale est venue de la 
publication du troisième fascicule du comité 
consultatif du ministère des Finances le 23 
février dernier. Afin d’aller chercher 5,6 milliards 
de dollars en quatre ans, les économistes lucides 
ont choisi leur voie: « Il faut absolument éviter 
d’alourdir les impôts sur le revenu », « Il faut 
faire davantage appel à la tarification ». Les 
mesures proposées seraient aussi variées et que 
dévastatrices pour la population : 2% de plus 


pour la TVQ, l’augmentation de 10 cents le litre 
de la taxe sur l’essence, l’augmentation de 1,75 
cent par kWh d’électricité, la hausse des tarifs 
ambulanciers, l’autofinancement de l’assurance 
médicaments par les adhérents, le nivellement 
des frais de scolarité à la moyenne canadienne 
(5350$) et l’augmentation des frais de garderies 
à 10$ par jour ne sont que quelques-unes de 
mesures proposées par le comité. 

Un déficit obsédant 
Il semblerait que le déficit provoqué par 
la récente crise économique ait donné un 


suite : voir BUDGET en page 2 
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ÉDITORIAL 

Enfin une avancée pour les mères 
monoparentales 

Calcul des pensions alimentaires dans l’Aide financière aux études 

Anne-Marie Provost. pour le Conseil exécutif de l'ASSÉ ■ 


L ors du dernier congrès de novembre, les associations 
membres de l’ASSÉ ont décidé de faire partie de 
la Coalition pour l’arrêt du détournement des pensions 
alimentaires pour enfants (PAE). Cette coalition demande 
l’abolition du calcul de la PAE dans quatre programmes 
sociaux (dont l’Aide financière aux études et l’aide sociale). 
Depuis peu, les mères monoparentales bénéficiaires de l’Aide 
financière aux études (AFE) ont finalement une chance réelle 
d’avoir gain de cause. 

Pour reprendre l’histoire du début, une étudiante a intenté 
un recours en Cour provinciale afin que soit retiré du calcul 
de ses prestations d’AFE le montant de la pension alimentaire 
pour enfants, calcul qui diminuait significativement l’argent 
disponible pour les mères monoparentales. En effet, les 
pensions alimentaires y sont considérées comme un revenu 
pour la mère. L’étudiante eut gain de cause, créant ainsi un 
important précédent vers l’abolition de la prise en compte de 
la PAE dans d’autres programmes sociaux. 

Le gouvernement libéral, suite au jugement de la Cour, a 
porté la cause en appel devant la Cour Suprême du Canada. 

En effet, un jugement de ce type risquait de lui faire « perdre 
de l’argent », celui-ci devant débourser davantage dans le régime 
d’aide financière aux études. Et comme le gouvernement a 
comme priorité de couper dans les dépenses pour ensuite hausser 
les tarifs des services publics, il n’est pas étonnant qu’il cherche le 
moindre cent, peu importe où il peut le trouver. Heureusement, 
cette basse manœuvre n’a pas porté fruit et la Cour Suprême 
a rejeté la demande d’appel du gouvernement. Elle n’entendra 
donc pas la cause; du coup, le jugement de la Cour provinciale 
est maintenu. 

Toutefois, pour l’instant, le jugement touche seulement une 
étudiante. Un recours collectif a donc été mis sur pied le 8 
janvier dernier pour compenser l’ensemble des étudiantes dans 
cette situation. 

Afin d’être éligible à ce recours collectif, plusieurs critères 
doivent être remplis : 

• être aux études entre le 8 janvier 2007 et le 23 décembre 
2009 (il n’est pas nécessaire d’avoir été aux études pendant la 
totalité de cette période) ; 

• avoir bénéficié du programme d’aide financière aux études 


Un analyste politique anonyme nous explique la hausse des frais de scolarité... 



Voyons c’est juste de la 
clairvoyance! Comment voulez- 
vous qu’on paye tous les cancers 
de ces jeunes dans 1 5 ans? Non 
mais, ça fume comme des 
cheminées, ça se drogue sans 
mesure et ça mange de la merde. 
C’est simplement logique qu’ils 
contribuentà leur futur 
\ bien-être au sein de 
notre collectivité! 


© Catherine Simard 2010 


administré par le ministère de l’Éducation; 

• avoir au moins un enfant mineur à charge; 

• avoir reçu une pension alimentaire pour enfant supérieure 
à 1 200$ par année. 


Si vous correspondez à ces critères, il est plus que souhaitable 
de vous inscrire au recours collectif via le site de la Fédération 
des associations de familles monoparentales et recomposées du 
Québec 1 . Avant d’être effectif, le recours collectif devra être 
autorisé, ce qui prendra encore quelques mois. 

Toutefois, la ministre de l’Éducation Michelle Courchesne 
a modifié le règlement de l’AFE sur le calcul des pensions 
alimentaires par décret ministériel le 23 décembre dernier, pour 
que les pensions alimentaires soient bel et bien reconnues comme 
un revenu dans l’attribution de l’AFE. En effet, l’étudiante en 
cours a eu gain de cause grâce à une ambiguïté dans le règlement 
de l’AFE. Mais maintenant que Courchesne a modifié le 
règlement en défaveur du jugement de la cour, la suite des choses 
reste à voir. . . 


1 http:/ /www.fafmrq.org/ 
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prétexte depuis longtemps attendu aux libéraux de 
Jean Charest pour justifier leur agenda politique. 
Le déficit budgétaire de 4,7G$ prévu cette année 
permettra au gouvernement québécois de procéder 
à une mesure longuement mijotée: l’augmentation 
des tarifs de l’ensemble des services publics dans un 
objectif de privatisation. Soyons lucides, nous aussi: 
un service payant et compétitif est significativement 
plus attirant à privatiser qu’un service gratuit et 
universel. 

Ce qui étonne, c’est l’actuelle obsession, propre 
au Québec de régler le déficit au plus vite. Alors que 
le Front monétaire international (FMI), institution 
n’étant pas reconnue pour ses recommandations 
sociales-démocrates, prévoit internationalement un 
déficit national moyen de 6% du PIB en 2014, le 
ministre Bachand vise le retour à l’équilibre pour 
cette même année. Bien plus, il semblerait que le ton 
alarmiste de nos élites soit bien relatif: alors que le 
déficit n’atteindra cette année qu’un maigre 1,3% 
du PIB québécois, celui du gouvernement fédéral 
sera de 3,5% du PIB, celui de l’Ontario de 4,4% et 


celui de nos voisins du sud de 9%. Le FMI, quant 
à lui, l’estimait à une moyenne internationale de 
10%. De quoi remettre en question la rhétorique 
catastrophiste du gouvernement libéral. 

Une résistance coalisée 
Contrairement à ce que plusieurs médias 
laissent entendre, la volonté libérale de hausser les 
tarifs ne reçoit pas un consensus dans la société 
civile québécoise. Si plusieurs commentateurs 
et commentatrices soutiennent que le Forum 
économique de Lévis s’est conclu dans la bonne 
entente, c’est qu’ils omettent de mentionner les 
centaines de manifestants et manifestantes qui 
en perturbèrent les travaux, répondant à l’appel 
de la Coalition opposée à la tarification et la 
privatisation des services publics. Celle-ci regroupe 
près d’une soixantaine d’organisations, tant des 
milieux étudiants, syndicaux que communautaires. 
La coalition donne rendez-vous à la population 
du Québec le 1er avril prochain pour une grande 
manifestation nationale, se déroulant dans le quartier 
des affaires de Montréal. Le message en sera clair : la 
richesse existe au Québec, prenons-la où elle est! 
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Répression à 
Lionel-Groulx 

Anthony Lapointe. étudiant au cégep de Lionel-Groulx ■ 

I l est facile de constater la répression de l’État contre le 
militantisme, que ce soit lors de manifestations, d’occupations 
ou de protestations quelconques. Des cas semblables sont souvent 
observés sur les campus collégiaux et universitaires. Le cas de Charles 
Bicari en est un bon exemple. Charles Bicari, étudiant du collège 
Lionel-Groulx a été accusé d’avoir planté des arbres sur le terrain 
du cégep pendant la session d’automne 2009. La directrice Monique 
Laurin — ex-candidate pour le Parti libéral du Québec — y aurait vu un 
geste répugnant vandalisant la façade °verte” du collège. 

Aucune preuve n’avait encore été soumise dans l’affaire, mais la 
direction a rapidement menacé l’étudiant d’expulsion et l’a retiré de 
toutes les instances collégiales sur lesquelles il siégeait conformément 
à la volonté des étudiants et des étudiantes. L’Association générale des 
étudiants et des étudiantes du collège Lionel-Groulx (AGEECLG), 
outrée par la réaction de la direction, a immédiatement protesté, en 
évoquant la législation existante régissant les associations étudiantes. 
La direction a finalement annulé l’expulsion, mais persiste à ne pas 
laisser Monsieur Bicari siéger sur les instances du collège. L’Assemblée 
générale de l’association s’est positionnée contre les mesures prises 
par la direction et revendique des excuses 
officielles de la part du collège envers 
l’étudiant brimé. Malgré la présence 
imposante d’une vingtaine d’étudiants 
et d’étudiantes mobilisé-e-s par la cause 
de Charles Bicari lors d’une réunion du 
conseil d’administration, le dossier stagne 
toujours. 
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MBA à McGill : un dangereux précédent? 

Vincent Plourde-Lavoie. étudiant en sciences humaines ■ 



E n septembre dernier, l’Université McGill 
annonçait qu’à compter de l’automne prochain, 
il en coûterait 29 500$ annuellement pour étudier à la 
maîtrise en administration des affaires (MBA), une hausse 
de 1663% par rapport à l’ancien tarif. Les difficultés 
de financement et la compétition internationale sont 
les principales raisons évoquées par l’administration. 
Prise unilatéralement, cette décision n’a pas manqué de 
soulever la controverse et, cinq mois plus tard, la Ministre 
Courchesne tardant à intervenir dans ce dossier, un 
dangereux précédent se fait sentir. 

Face à la protestation véhémente des associations 
étudiantes et à la levée de boucliers de nombreux 
Québécois et Québécoises, l’Université s’est préparée. 
Elle affirme en premier lieu que le programme coûte trop 
cher comparativement aux subventions octroyées par le 
gouvernement; le MBA coûterait 22 000$ annuellement 
par étudiant ou étudiante, alors que la subvention 
gouvernementale ne serait que de 12 000$. Ce sous- 
financement forcerait donc l’université à aller puiser dans 
différents programmes, dont ceux d’arts. Peter Todd, doyen 
de la faculté de gestion, explique aussi que l’Université 
veut se donner les moyens d’offrir aux étudiants et aux 
étudiantes une expérience de classe mondiale. Selon lui, 
la compétition internationale les oblige à hausser les 
tarifs afin de rester compétitifs. Seulement, bien qu’il y ait 
compétition entre les universités, cela représente un pas 
de plus vers la marchandisation de l’éducation. 

M. Todd affirme aussi que les étudiants et étudiantes 
au MBA sont ceux et celles qui, une fois leurs études 
terminées, gagnent le meilleur salaire. Certes, même si les 
étudiants et étudiantes qui terminent leur maîtrise gagnent 
en général un salaire très élevé, l’accessibilité demeure 
fortement compromise, les universitaires moins bien 
nantis de la société ne pouvant dorénavant plus étudier au 
MBA à McGill pour des raisons purement économiques. 


L’Université se défend 
bien de vouloir créer 
un programme élitiste 
en assurant que les 
montants des bourses 
octroyées aux étudiants et 
étudiantes augmenteront 
en conséquence. 

Seulement, ces bourses 
ne seront remises 
qu’à ceux et celles qui 
présentent d’excellents 
dossiers, et ces mêmes 
personnes proviennent 
en grande majorité 
des milieux les plus 
aisés. Le problème de 
l’accessibilité demeure 
entier. 

La décision de 
l’Université McGill 
sous-tend un problème 
social plus grave et plus pernicieux : le sous-financement 
chronique du réseau d’éducation postsecondaire. En 
refusant de donner aux établissements universitaires les 
montants nécessaires pour assurer une formation de 
qualité, les directions se tournent vers les étudiants et 
étudiantes pour pallier le manque d’argent. Or, ceux et 
celles-ci ne pouvant pas tous et toutes payer ces frais, 
bon nombre renonceront à des études supérieures. Un 
réinvestissement massif en éducation apparaît dès lors 
comme une des solutions pour assurer l’accessibilité à 
tous les Québécois et Québécoises. 

Les autres universités voyant l’inaction du 
gouvernement et l’attitude agressive de l’Université 
McGill, les divers établissements commencent à se 


demander s’ils ne pourraient pas augmenter eux aussi le 
coût de leurs programmes. Dans une entrevue accordée au 
journal Le Devoir, le doyen de l’Université Laval, Denis 
Brière, trouve alléchant la possibilité de tourner le dos aux 
subventions publiques pour augmenter les frais, estimant 
que même une hausse importante n’entraînerait pas de 
baisse des admissions. Seulement, il ne tient pas compte 
des capacités financières des moins aisé-e-s. Une brèche 
vient de s’ouvrir. Les chances que d’autres universités 
emboîtent le pas à McGill sont grandes, et, si tel est le 
cas, l’accessibilité aux études postsecondaires sera alors 
fortement compromise pour les milliers d’étudiants et 
d’étudiantes qui n’ont pas les ressources pour étudier à 
des coûts aussi élevés. 


PROGRAMME CANADIEN DES BOURSES D'ETUDES 

Des «avancements» qui laissent croire à des 
manipulations comptables 

Nadia Lafrenière. étudiante en sciences de la nature ■ 


L e mercredi 3 février dernier, le gouvernement 
fédéral annonçait l’octroi de 1 1 5M$ à la province 
dans le cadre du Programme canadien de bourses aux 
étudiants (PCBE), programme jusque-là inaccessible 
à la population québécoise. Cela peut, à première vue, 
sembler un gain important pour le mouvement étudiant, 
qui craignait de voir monter en flèche l’endettement 
étudiant suite à la conversion de bourses en prêts. La 
position de la ministre de l’Education, des Loisirs et du 
Sport, Michelle Courchesne, semble toutefois mitigée 
quant à la nature des fonds. D’abord, sans mentionner 
où ira l’argent du PCBE, elle s’est récemment engagée 
à l’investir dans l’Aide financière aux études (AFE). 
Toutefois, jamais le gouvernement provincial ne s’est 
engagé à maintenir sa contribution au niveau actuel, 
ce qui laisse croire de nouveau à un désengagement du 
gouvernement Charest dans l’accessibilité aux études. 

Rappelons les faits. En 1999, le gouvernement 
canadien créa la Fondation canadienne des bourses 
d’études du Millénaire (FCBEM), une fondation privée 
destinée à octroyer des bourses tant d’accessibilité que 
d’excellence. La province négocia alors son retrait sans 
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condition et avec pleine compensation, ce qui lui permit 
d’administrer elle-même les sommes via le système 
d’AFE. Au moment de sa création, il était cependant 
prévu qu’elle se dissoudrait le 5 janvier 2010. Il fut donc 
entendu, lors du dépôt du budget de 2008, de créer un 
fonds de subventions aux étudiantes et étudiants : le 
PCBE. Il fut encore une fois question de rapatriement 
des sommes, mais les deux paliers de gouvernement 
concernés n’arrivèrent pas à une entente jusqu’à tout 
récemment. La part du Québec dans le PCBE s’élève à 
115 M$ pour la première année du programme et une 
bonification de 10 M$ est prévue pour l’an prochain. 

De ce montant, près de 80 M$ serviront à maintenir 
le plafond de prêts, montant minimal de prêts à 
contracter avant d’avoir accès aux bourses, plafond 
qui était autrefois assuré par la FCBEM. Il est à noter 
que Québec avait annoncé en décembre dernier qu’elle 
pallierait ce manque de fonds pour l’année 2009. Par 
contre, bien que Michelle Courchesne ait mentionné tout 
récemment que les 35 M$ restants iraient à l’AFÉ, il ne 
fut jamais question de sa bonification. Il n’est donc pas 
à écarter que le gouvernement ne se serve de ce prétexte 


pour se désengager financièrement de ce programme 
et que, dans le contexte d’une soi-disant lutte musclée 
au déficit marquée par l’instauration de tarifs dans les 
services publics et des coupures dans les programmes 
sociaux, il puisse être porté à combler le trou laissé par 
les baisses d’impôts accordées aux contribuables à plus 
hauts revenus dans les dernières années en répartissant 
l’argent des étudiantes et étudiants dans les coffres de 
différents ministères. 

Ces techniques de remaniement comptable ne sont 
pas sans inquiéter les plus touché-e-s par cette mesure. 
Alors que l’ensemble du mouvement étudiant réclame 
une réforme progressiste de l’AFÉ, des investissements 
massifs dans ce programme ainsi qu’un important 
réinvestissement en éducation, le gouvernement laisse 
croire qu’il n’y a pas d’argent frais du fédéral. Notons au 
passage que l’AFÉ n’a été indexée que six fois dans les 
seize dernières années et que beaucoup d’étudiantes et 
étudiants n’ont pas accès à ce programme alors que leurs 
parents n’ont pas les moyens de leur verser une pension. 
Il ne faudrait pas oublier aussi que l’endettement moyen 
à la sortie d’un baccalauréat s’élève toujours à 18 000$... 
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BRUTALITE POLICIERE 


Quand l’État accepte la violence : les femmes marginalisées 

Valérie Simard, étudiante en sciences sociales ■ 


Il y si quelques semaines se tenait a Montréal le Forum 
contre la violence policière et Vimpunité . 1 L 9 atelier 
« La police des genres », traitant de la violence et de 
la répression policière envers les femmes comme outil 
d 9 imposidon des normes dominantes de genre et de 
sexe, a inspiré cet article . 

L es femmes sont les premières victimes des violences 
sexistes. Pour certaines marginalisées et isolées, cette 
violence se commet dans l’indifférence générale. C’est le cas 
des femmes autochtones, immigrantes et des travailleuses 
sexuelles. Pour ces femmes, l’Etat n’est pas seulement un 
témoin passif de la violence, mais un acteur qui met en place 
des structures et des outils qui favorisent les comportements 
violents. 

Femmes autochtones 

L’exemple des femmes autochtones est frappant. Une 
enquête statistique réalisée par le gouvernement canadien 
en 1996 révèle que les femmes autochtones âgées de vingt- 
cinq à quarante-quatre ans inscrites aux termes de la Loi 
sur les Indiens ont cinq fois plus de risques de mourir 
d’une mort violente que les autres femmes du même âge. 2 
En faisant ce constat, on ne peut nier la responsabilité des 
programmes gouvernementaux imposés aux communautés 
autochtones, qui ont fortement contribué à l’effritement 
de la culture autochtone et au déracinement de milliers de 
femmes de ces communautés 3 . À cause de la Loi fédérale 
sur les Indiens, des milliers de femmes mariées à des non- 
autochtones ont perdu leur statut d’Indienne et par le fait 
même, tous les privilèges y étant reliés (l’accès aux services 
éducatifs, de santé et de logement dispensés à l’intérieur des 
réserves et le droit à l’héritage). 4 Bien qu’amendée en 1985 
afin de permettre aux femmes autochtones de conserver 
leur statut toute leur vie, la mise en application des nouvelles 
dispositions est la responsabilité du Conseil de bande, qui en 
fait encore, parfois, une application discriminatoire 5 (comme 
c’est présentement le cas à Kahnawake) 6 . 

Travailleuses du sexe 

Pour de nombreuses travailleuses du sexe, la principale 
cause de la violence dont elles sont victimes est la 
criminalisation de certaines pratiques associées au travail du 
sexe. Bien que les lois qui régissent les activités entourant le 
travail du sexe s’adressent à la fois aux clients, aux proxénètes 
et aux travailleuses, c’est le plus souvent ces dernières qui 
sont arrêtées. Pour Colette Parent et Christine Bruckert, 
professeures et chercheuses en criminologie à l’Université 
d’Ottawa, les travailleuses du sexe sont victimes d’une 
stigmatisation sociale et judiciaire qui met leur sécurité, leur 
santé et leur vie en danger. Selon elles, les analyses produites 
par des sources gouvernementales afin de répondre aux 
besoins des travailleuses du sexe « s’appuient essentiellement 


sur une conception du travail du sexe comme 
problème social et sur les préoccupations des 
autorités en matière d’ordre public. » 7 En ne 
remettant jamais en question la criminalisation 
du travail du sexe, on continue à ne répondre 
que partiellement aux besoins des travailleuses 
et à placer en priorité les préoccupations du 
voisinage qui voudrait que ce commerce se 
pratique ailleurs que dans leur quartier. Les 
travailleuses du sexe sont donc forcées de 
travailler dans des zones plus reculées et 
isolées qu’elles connaissent mal en s’exposant 
à de plus grands risques de violence. 

Femmes immigrantes 

Dans le cas des femmes immigrantes, 
c’est encore une fois un flottement dans la 
loi qui leur confère un statut imprécis et les 
place en situation de vulnérabilité. C’est le 
cas des migrantes, des aides-domestiques, des 
femmes en processus de parrainage et des 
requérantes d’un statut de réfugiées. Farida 
Osmani, sociologue et chargée de cours à 
l’Ecole de services sociales de l’Université 



de Montréal, explique que ces femmes « 
ne sont considérées ni comme illégales ni 
comme immigrantes et encore moins comme 
citoyennes». 8 Ces femmes au statut incertain 
sont en situation de complète dépendance, 
souvent d’un conjoint ou d’un employeur. 

Dans le cas particulier du parrainage, les 
femmes sont dépendantes d’un « parrain » 
pendant dix ans (trois ans au Québec pour un 
couple marié). Les femmes parrainées n’ont 
pas droit aux mêmes services que les femmes qui font une 
demande d’immigration sur une base indépendante, comme 
l’accès au régime de prêts et bourses et aux allocations pour 
apprendre le français. 9 

Au Forum contre la violence policière et l’impunité, les 
panélistes représentantes de chacun des groupes présentés 
plus haut ont affirmé que, dans les cas de violence, les 
femmes ne font appel à la police que parce qu’il n’existe 
aucune autre alternative. Bien que des mesures soient prises 
afin que les services de police soient mieux outillés pour 
répondre aux besoins des femmes victimes de violence, le 
plus souvent, leurs interventions sont inadéquates et teintées 
de préjugés. 

Trois décennies après la ratification par le Canada de la 
Convention des Nations Unies sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes, peu 
d’efforts ont vraiment été déployés afin de permettre aux 
femmes autochtones, immigrantes ou travailleuses sexuelles 
de sortir de la marginalité. Pour ce faire, il faudrait réguler 


leur statut et adopter des mesures qui leur permettent de 
sortir de la pauvreté. 


1 Le Forum contre la violence policière et l’impunité s’est tenu du 
29 au 31 janvier 2010, au Centre communautaire de Parc-Extension à 
Montréal, http:/ / forumcontrelaviolencepoliciere.wordpress.com/ 

2 Les femmes autochtones : un portrait démographique, social et économique , 
Affaires indiennes et du Nord canadien, été 1996. 

3 Discrimination et violence envers les femmes autochtones , Amnesty 
International, La Gauche-journal pour l’indépendance, le féminisme 
et le socialisme, octobre 2004 

4 LEVESQUE, Carole, D’ombre et de lumière : L’Association des femmes 
autochtones du Québec, Nouvelles pratiques sociales, vol. 3, n° 2, 1990, 
p. 71-83. 

5 Ibid 

6 SAINT-ARNAUD, Pierre, Femmes autochtones dénonce l’expulsion de 
26 non autochtones de Kahnawake, La Presse Canadienne, 10 février 2010 

7 PARENT, Colette et Christine Bruckert, Répondre aux besoins 
des travailleuses du sexe de rue : un objectif qui passe par la décriminalisation 
de leurs activités de travail. Reflets : revue d’intervention sociale et 
communautaire, Volume 11, numéro 1, 2005, p. 112-145 

8 OSMANI, Farida, L’égalité pour toutes IL’ engagement féministe et 
les droits des immigrantes au Québec, paru dans Recherches Féministes, 
Volume 15, numéro 2, 2002, p. 141-151 

9 Marche mondiale des Femmes, cahier de revendications, Le 
parrainage des femmes immigrantes, 1997. 


Vers la Marche mondiale des femmes ! 


Myriam Villeneuve, étudiante en sociologie 

V 

A compter de mars 2010, la 
Coordination du Québec de la 
Marche mondiale des femmes (CQMMF) 
et ses allié-e-s marcheront dans les rues de 
la province en portant des revendications 
pour combattre la pauvreté et la violence 
vécue par trop de femmes. Ces marches 
répondent à l’appel de la Marche mondiale 
des femmes qui, pour la troisième fois de 
son histoire, invite les femmes du monde 
à l’action entre le 8 mars et le 17 octobre 
2010 sous la bannière « Tant que toutes les 
femmes ne seront pas libres, nous serons 
en marche! »k 

Depuis ses débuts en 1995, la Marche 
mondiale des femmes est devenue un 
mouvement féministe incontournable 
internationalement. Née au Québec, du 
désir de s’organiser, de se réseauter et de se 
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solidariser contre la pauvreté et la violence 
faite aux femmes, l’idée s’est vite propagée 
et rassemble aujourd’hui des groupes de 
femmes des cinq continents. 

Depuis la création, les femmes se sont 
mobilisées autour de nombreux enjeux et 
projets, tous dans le but de faire reculer 
l’oppression des femmes par le patriarcat. 
Plusieurs rencontres internationales ont 
eu heu, la plus importante ayant donné 
naissance à la Charte mondiale des femmes 
votée à Kigali, Rwanda, en 2004. 

Depuis, la Marche mondiale des femmes, 
au niveau international, s’est entendue 
sur un plan d’action commun regroupant 
quatre champs d’action : l’autonomie 
économique des femmes, bien commun 
et accès aux ressources, violence envers les 
femmes, paix et démilitarisation. En 2010, 


elles invitent leurs membres à se réunir et à 
marcher pour ses revendications. 

Au Québec, la CQMFF s’est rassemblée 
et a choisi d’ajouter un cinquième champ 
d’action : revendications des femmes 
autochtones. De plus, elles se sont 
penchées sur des revendications à porter 
au niveau des gouvernements québécois 
et canadien, pouvant se regrouper dans les 
champs d’action nommés ci-haut. Leurs 
revendications, qui seront présentées 
publiquement lors du lancement mondial 
de la marche le 7 mars, tournent autour 
des thèmes du bien commun, de la dignité 
humaine et de la justice sociale. 

Du côté du plan d’action, la CQMFF 
prévoit un lancement le 7 mars, comme 
mentionné plus haut, avec une marche qui 
se déroulera à Montréal à 13h, en partance 


du square Phillips. Les membres de la 
CQMFF ont également préparé des actions 
régionales pour le lendemain, 8 mars, 
journée internationale des femmes. Pour de 
plus amples informations sur les actions qui 
se tiendront dans votre région, vous pouvez 
aller visiter le site de la ffq (ffq.qc.ca), qui 
contient également de l’information sur 
la Marche mondiale des femmes et son 
histoire. 

Au niveau national, la Marche mondiale des 
femmes culminera en octobre avec cinq jours 
d’action, représentant chacun un champ d’action. 
Les marches débuteront le 12 octobre dans 
les différentes régions québécoises pour finir 
le 17 octobre dans un grand rassemblement à 
Rmouski. 


1 Site internet de la Fédération des Femmes du 
Québec : ffq.qc.ca 
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FEMINISME 


actualité internationale 


Haiti : désastre et reconstruction, 
le prix à payer des femmes 



Camille Tremblay-Fournier, étudiante en sociologie 


A u moment où les demandes d’aides et de secours en 
réaction au violent tremblement de terre survenu en 
janvier 2010 fusent de partout à Haïti, force est de constater 
que la situation particulière des Haïtiennes en ce contexte 
de crise a été peu évoquée. Mais que vient faire un désastre 
naturel dans la compréhension des rapports sociaux de sexe? 
L’histoire des désastres naturels nous apprend que 
les périodes de crise les succédant affectent presque 
systématiquement les dynamiques liées à l’égalité entre les 
hommes et les femmes. En effet, ces périodes de crise ont 
tendance à exacerber les discriminations ou les inégalités 
ultérieures entre les sexes, en plus de faire apparaître de 
nouvelles problématiques. 

Parmi les plus flagrantes, on observe l’augmentation 
des violences sexuelles commises à l’encontre des femmes 
et des filles, dont le viol collectif. Déjà même avant le 
tremblement de terre, en 2008, on avait recensé en Haïti 
plus de 240 cas de viols, dont la moitié perpétrés sur des 
filles âgées de moins de 18 ans ; nous pouvons d’ailleurs 
facilement considérer qu’un grand nombre de ces crimes 
ne sont même pas recensés. D’autre part, des études ont 
révélé que les violences familiales, notamment celles d’ordre 
sexuel, ont tendance à accroître suite à un désastre naturel. 
Il s’agit là de formes de violence souvent invisibles, qui 
témoignent beaucoup des transformations s’effectuant au 
niveau de la masculinité en temps de crise. La masculinité 
peut être définie comme un ensemble d’idées, de valeurs et 
de croyances fixes sur ce que la société considère et valorise 
comme étant masculin, et qui permet aux hommes d’exercer 
un pouvoir sur les femmes et sur d’autres hommes. Cette 
puissance est renforcée et manipulée par les processus 
politiques hiérarchiques et par des acteurs symboliques. 
Parmi eux, on retrouve les forces militaires, qui voient dans 
les situations de crise humanitaire leur travail valorisé et 
leur pouvoir d’action élargi, incarnant par le fait même un 
dangereux pouvoir de contrôle sur la vie des populations 
qu’elles viennent secourir. 

D’ailleurs, le lien différencié qu’entretiennent les hommes 
et les femmes face à la sécurité et aux besoins de protection 
en période de crise humanitaire n’est pas négligeable. La 
protection comporte plusieurs facettes et elle n’influence 
pas de manière uniforme les populations qu’elle cible. Il 
n’est alors pas évident que toutes les décisions relatives aux 
secours humanitaires, dans le but d’assurer une certaine 
forme de sécurité, auront les répercussions souhaitées sur 
la sécurité des femmes et des filles. De fait, les interventions 
internationales en matière de sécurisation et de soins qui 
déboulent sur le sol haïtien transforment considérablement 
les rapports entre les habitants d’un territoire. 

La période d’instabilité que provoquent les désastres 



naturels tend également 
à détruire les avancées 
obtenues par les 
femmes préalablement, 
ainsi qu’à maintenir ce 
nouvel ordre en place 
même après la crise. 

En ce sens, on constate 
que la répartition 
des tâches entre les 
sexes subit souvent 
une transformation 
dans les situations 
de crise et après. Le 
rôle de fournisseur 
de soins qu’assument 
traditionnellement 
les femmes se traduit 
généralement par une 
augmentation accrue 
de leur travail dans ces 
situations d’urgence. La 
destruction des maisons, 
la pénurie de vivres et 

de combustible, entraînent un surcroît de travail, qui est 
assuré en majorité par les femmes et les filles, devenues 
même parfois cheffes de famille. Les membres malades de 
la famille et de l’entourage sont également prioritairement 
pris en charge par celles-ci. 

Ce qui demeure d’autant plus problématique est que 
les femmes n’ont généralement pas le même contrôle que 
les hommes sur les ressources pour effectuer ce travail. Il 
est généralement plus complexe pour elles d’obtenir les 
secours d’urgence auxquels elles ont droit en raison soit 
de pratiques d’enregistrement discriminatoires, soit de leur 
manque d’accès à l’information sur les avantages qu’elles 
peuvent en tirer et les modes de répartition des ressources. 

Il n’est donc pas surprenant de constater 
que les femmes ont tendance à être exclues 
des décisions concernant la planification 
et la gestion de l’aide d’urgence. Il s’agit 
donc de plus de la moitié de la population 
qui demeure exclue des processus de 
reconstruction des territoires, entre 
autres par leur exclusion des structures 
politiques. Pourtant, en Haïti, on retrouve 
plusieurs groupes, associations et comités 
de féministes détenant des compétences 
uniques et outils d’analyse précieux pouvant 
favoriser des efforts de reconstruction plus 


inclusifs, égalitaires et durables. 

Pourtant, la tendance à l’exclusion ne semble pas 
s’essouffler. À la mi- février 2010, le gouvernement canadien, 
par le déploiement de sa stratégie d’aide internationale à la 
santé des mères et des enfants, décide de ne plus investir 
dans de nouveaux projets favorisant la gestion par les 
femmes de leur contraception ou de l’accès à des services 
d’avortement. Encore une fois, les femmes et les filles se 
font dicter la bonne conduite à avoir dans la manière de 
gérer leur corps, leur famille et implicitement leur territoire 
d’appartenance, par le biais de nouvelles formes de gestion 
politique, économique et sociale des femmes sur lesquelles 
elles ne peuvent se prononcer. 


Tant que toutes les femmes 
ne seront pas libres, 
nous serons en marche ! 


Coordination du Québec de la Marche mondiale des femmes - www.ffq.qc.ca 


^ MARS 2010 



LES NOUVEAUX AUTOCOLLANTS 
«SALE PUB SEXISTE» SONT ARRIVÉS ! 


Lancement national de la 
Marche mondiale des femmes 

En 2010, ça va marcher ! 



Courte marche suivie d'une 

ACTION SURPRISE ! 


RENDEZ-VOUS à 13H 
SQUARE PHILLIPS 

métro McGill, (angle rues Ste-Catherine et Union), Montréal 

INVITATION A TOUTES ET TOUS !!! 

Joignez votre voix aux femmes du monde entier qui marcheront 
du 7 mars au 17 octobre 2010 pour combattre la pauvreté 
et la violence vécue par trop de femmes. 

Organisé par la Coordination du Québec de la Marche mondiale des femmes 
Coordonné par Pour plus d'informations : www.ffq.qc.ca 


Pour en obtenir, écrivez au Comité femmes de l’ ASSE 
comite-femmes@asse-solidarite.qc.ca 




FAdèr*i'»° n « J 
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La pauvreté et les problèmes de logement 
une affaire de femmes ? 

Véronique Laflamme. membre du Front d'action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU) ■ 



D epuis près d’une décennie, le Québec subit 
une pénurie de logements locatifs. Partout au 
Québec, il manque de logements, en particulier pour 
les familles. Cette crise a laissé des traces profondes et 
les locataires en vivent jour après jour les conséquences 
: discrimination, logements trop chers, trop petits et en 
mauvais état. Les femmes sont-elles plus concernées par 
ces problèmes que les hommes? Malheureusement oui, 
même si leur situation économique s’est améliorée au 
cours de la dernière décennie. 

D’abord, les femmes sont plus nombreuses à être 
locataires (50% des femmes le sont comparativement 
à 32% pour les hommes). Par le fait même, elles 
sont particulièrement affectées par la pénurie et plus 
nombreuses à être aux prises avec les problèmes que 
vivent les locataires sur le marché privé. Elles courent 
aussi davantage de risques de se retrouver en difficulté 
financière en raison du coût de leur logement. 

Les problèmes de logement constituent une des 
manifestations majeures de la pauvreté des femmes. 
Comme dans l’ensemble de la population, parmi les 
ménages locataires, les femmes sont plus pauvres que les 
hommes: le revenu médian des ménages ayant une femme 
comme principale source de revenus est inférieur de 29% 
(soit de 7500 $ par année) à celui des hommes. Cela 
explique qu’elles soient plus nombreuses à consacrer une 
part trop élevée de leur revenu pour se loger. En 2006, 
260 950 ménages dont le principal soutien financier était 
une femme, c’est-à-dire 40,1 %, d’entre eux, payaient plus 
que la norme de 30 % de leur revenu en loyer. Chez les 
hommes, ce pourcentage est de 30,8 %. Les femmes seules 
sont encore plus mal prises : elles sont plus de la moitié 
à consacrer plus de 30% de leur revenu pour se loger 
et le quart à y mettre plus de 50%. Quant aux femmes 
locataires cheffes de famille monoparentale, même si 
leur situation s’est améliorée, entre autres en raison de 
l’amélioration des programmes de soutien aux enfants 
et à la famille, elles sont également plus nombreuses à 
devoir consacrer une part démesurée de leur revenu au 
loyer. En 2006, elles étaient 44 830 dans cette situation, 
comparativement à 6155 familles monoparentales dont le 
chef était un homme. 

Simultanément, les femmes demeurent aux prises avec 
la rareté de logements locatifs qui affecte à des degrés 
divers presque toutes les villes du Québec. À l’échelle du 
Québec, le taux de logements inoccupés est encore sous 
le taux d’équilibre de 3 %. Il est près de zéro dans certains 
centres urbains comme Québec, Gaspé, Rimouski et Val 
d’Or. Partout les logements de trois chambres à coucher 
et plus en bas de 700$ sont pratiquement introuvables. 


Dans un contexte de pénurie 
persistante de logements à 
bas loyers, les problèmes de 
logements sont décuplés. Même 
si on consacre 30, 50, voire 80% 
de son revenu pour se loger, 
on n’est même pas certaine 
de trouver un logement qui 
correspond à nos besoins. Les 
familles doivent parfois accepter 
des partages de logements plus 
ou moins heureux, s’entasser 
dans des logements trop petits 
ou demeurer dans des logements 
mal entretenus, voire insalubres. 

Depuis 2000, le coût des 
logements a augmenté en flèche, 
beaucoup plus vite que l’indice 
des prix à la consommation. À 
titre d’exemple, le loyer moyen 
d’un 4 V 2 à Montréal a augmenté 
de 32,5 % 4 Si on additionne ce 
problème aux effets de la crise 
économique, il n’est pas difficile 
de comprendre pourquoi l’incapacité de payer affecte 
de plus en plus de locataires. La cherté des logements à 
des conséquences directes sur celles qui la vivent : pour 
pouvoir payer le loyer, on se prive de nourriture pour faire 
manger les enfants, on se passe de médicaments et d’autres 
soins de santé, on cumule les jobines précaires à rabais, on 
court les comptoirs alimentaires. La santé et la sécurité de 
trop nombreuses femmes sont ainsi menacées. 

La crise a de multiples autres facettes. La rareté des 
logements est propice à la discrimination dans l’accès au 
logement dont sont notamment victimes les mères de 
famille et les femmes appartenant à une minorité visible. 
La pénurie a aussi des effets particulièrement dramatiques 
pour les femmes victimes de violence conjugale. Certaines 
se maintiennent dans des situations de violence, faute de 
pouvoir en sortir. Des femmes vivant dans des maisons 
d’hébergement ne peuvent en sortir parce qu’elles ne 
trouvent pas un logement convenable à un prix qu’elles 
pourraient payer. Pendant ce temps, d’autres femmes qui 
ont un urgent besoin d’être hébergées sont condamnées 
à attendre, au risque de rester dans des situations de 
violence. De plus en plus de femmes vivent l’itinérance. 

Il est clair que le marché privé, pour lequel l’immobilier 
est une business, permet de moins en moins à tous et 
à toutes d’avoir un toit de qualité sur la tête, sans que 
tout le revenu y passe. Sa réponse à la crise persistante ? 


Construire logements de luxe et condos. Pourtant, les 
besoins des locataires sont énormes : déjà en 2006, 203 
085 d’entre eux et elles payaient plus que la moitié de 
leur revenu pour se loger et 87 075 plus de 80%. Pour le 
FRAPRU, le logement est avant tout un droit plutôt qu’une 
marchandise. La solution pour que ce droit soit effectif ? 
Sortir le logement du marché privé et construire des 
logements sociaux sous toutes ses formes (coopératives, 
organismes sans but lucratif et HLM). Afin de pouvoir 
répondre à tous les besoins, il faut des investissements 
substantiels et à long terme. Le FRAPRU revendique 50 
000 nouveaux logements en cinq ans. Cela représente le 
strict minimum, car à moyen terme, le FRAPRU souhaite 
qu’on double le nombre de logements sociaux au Québec. 
Evidemment, c’est un pas important pour lutter contre 
la pauvreté, mais ce n’est pas suffisant. Pour ce faire, on 
doit assurer à tous et toutes un revenu décent : augmenter 
le salaire minimum, augmenter l’aide sociale et mettre 
fin aux catégories entre aptes et inaptes, de même que 
mettre fin au détournement des pensions alimentaires des 
étudiants, étudiantes et des personnes à l’aide sociale. 


1 Selon les informations fournies par les rapports annuels sur 
le marché locatif de la Société canadienne d’hypothèques et de 
logement (SCHL). 


Le logement social... 


^ N’est pas soumis à la spéculation et à la loi du 

PROFIT, ET AINSI NE SUBIT PAS DE HAUSSES ABUSIVES DE 

loyer; 

^ Répond aux besoins des ménages actuellement 

MAL-LOGÉS ; 

Contribue à diminuer la pénurie de logements, car 

IL AUGMENTE L’OFFRE DE LOGEMENTS LOCATIFS ; 

^ Aide les ménages à faibles et à modestes revenus 

EN LEUR OFFRANT DES LOGEMENTS RESPECTANT LEUR 
CAPACITÉ DE PAYER. 

B® Sa propriété est collective, il est subventionné 

ET LES LOCATAIRES PEUVENT Y EXERCER UN CERTAIN 
CONTRÔLE SUR LEURS CONDITIONS DE LOGEMENTS. 

On peut y développer de l’entraide avec ses 

VOISINS ET SES VOISINES ; CE QUI CONTRIBUE À BRISER 

l’isolement. 

^ Contribue à dynamiser les quartiers et dans 

CERTAINS CAS À AMÉLIORER LA QUALITÉ DE VIE POUR LES 
PERSONNES QUI Y VIVENT DÉJÀ. 

Pour plus d i informations , consultez le site internet 
www.frapru.qc.ca . 

Pour vous impliquer , joignez le comité logement de 
votre quartier. 


& I ultmatum 


CÉGEP DE ST-LAURENT 

Centre de la petite enfance, aussi pour 
les étudiants et étudiantes ! 

Ieanne Bilodeau, étudiante en art dramatique ■ 


L a preuve n’est plus à faire; l’accessibilité à un 
service de garde pour les parents aux études 
est un facteur essentiel de la réussite scolaire. Pourtant, 
au cégep de Saint-Laurent, les mères étudiantes et les 
pères étudiants doivent faire preuve de courage et de 
persévérance. En effet, depuis la création du Centre 
de la petite enfance (CPE) situé sur le campus, les 
employé-e-s du cégep ont priorité sur les étudiants 
et étudiantes; c’est-à-dire qu’une employée qui 
inscrit son enfant aujourd’hui sur la liste d’attente 
passe immédiatement devant des étudiantes et des 
étudiants qui attendent impatiemment. 

Et pourtant, les besoins des mères et des pères 
aux études sont criants, même plus importants que 
ceux des employé-e-s. Présentement, ils et elles 
représentent plus d’une centaine d’inscriptions sur 
la liste d’attente contre seize pour les employé-e-s 
de la garderie et du cégep. Comme si ce n’était 
pas suffisant, la situation se détériore; la moyenne 
d’âge rajeunissant chez les employé-e-s du cégep, le 
nombre d’inscriptions sur la liste d’attente du CPE 


augmente. Alors qu’en 2002, les enfants des étudiants 
et étudiantes représentaient 48% des enfants de la 
garderie, en 2009, ils et elles n’avaient plus que 20% 
des places. 

Est-il nécessaire de rappeler à l’administration 
du CPE que les conditions socio-économiques 
des parents aux études sont souvent précaires? Les 
familles monoparentales dirigées par des femmes 
vivent souvent sous le seuil de la pauvreté. Pour les 
mères étudiantes, il reste peu d’argent après avoir 
payé le logement, la nourriture, les vêtements, le 
transport, les frais de garde et de scolarité. Dans cette 
perspective, l’accès à un service de garde près de 
leur milieu d’études est sans aucun doute un facteur 
essentiel à la poursuite des études. Il est primordial 
de soutenir ces étudiantes et ces étudiants, car les 
liens ne sont plus à faire entre pauvreté, exclusion 
sociale et manque de scolarité. Il est urgent d’abolir 
cette priorité injuste ou de réserver 50% des places 
aux étudiants et étudiantes. 
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analyse et réflexions 


La bouffee d’air de certaines féministes 
la non-mixité « femmes » 


Stéphanie Mayer, étudiante en science politique, concentration études féministes 


L a non-mixité organisationnelle est une 
liberté politique et un mode d’organisation 
précieux pour les différents groupes minoritaires. 
Cette tactique politique de délimitation d’un 
territoire, d’un lieu autonome par rapport à 
celui occupé par les autres permet de mettre 
en commun des réalités discriminatoires et 
oppressives, de questionner les comportements et 
les structures qui (re)produisent ces dernières et, 
ultimement, de constituer un mode d’action visant 
des transformations radicales dans les rapports 
sociaux. À la lumière de cette définition, il appert 
que les espaces politiques non-mixtes pour les 
femmes et les féministes dans le mouvement 
étudiant sont légitimes et pertinents 1 . En cela, 
il est nécessaire d’expliquer pourquoi certaines 
croient que ces espaces sont précieux eu égard à 
ce qu’ils rendent possible pour elles et les autres, 
tel sera l’objet de ce texte. 

Les motivations des féministes à la non- 
mixité « FEMMES » 

Les récits de la gauche et de l’extrême gauche, 
d’ici et d’ailleurs, démontrent avec évidence 
qu’il n’y a eu que les femmes, hormis de rares 
exceptions, pour revendiquer et défendre leurs 
droits. Même si ces organisations (anarchistes, 
antiracistes, étudiantes, socialistes et syndicales, 
pour ne nommer que celles-ci) disaient viser une 
transformation radicale de la société, les divisions 
et les hiérarchies entre les genres issues du système 
patriarcal n’étaient ni questionnées ni analysées en 
parallèle avec les autres systèmes de domination 
tels que le capitalisme et le colonialisme. Des 
femmes et féministes ont refusé d’être les grandes 
oubliées de la « vraie » révolution, car elles ont 
compris que leurs dossiers et revendications 
étaient bien secondaires. Plusieurs ont décidé 
de quitter ces organisations mixtes et se sont 
ainsi (ré)approprié (en refusant de déléguer aux 
hommes dans ce cas-ci) l’autonomie politique 
nécessaire à la formulation du contenu de leurs 
luttes et à l’identification des moyens d’action 
pour y arriver. Elles en ont eu assez de ces 
hommes qui se proclamaient féministes ou 
alliés, mais qui trouvaient par ailleurs toujours 
le moyen de paternaliser leurs luttes; de tourner 
à la dérision leurs critiques du sexisme ambiant 
ou l’introspection à laquelle elles les conviaient; 
de délégitimer leurs revendications à se retrouver 
entre elles pour partager leurs préoccupations; de 


S ’il fut un temps où les parents étudiantes et 
étudiants constituaient des spécimens rares sur les 
bancs d’école, la réalité a bien changé. À l’UQAM, près de 
20% de la population étudiante est composée de parents. 
De ce nombre, les 2/3 sont des femmes. La conciliation 
étude-famille est donc principalement « une affaire de 
femmes ». Ainsi, ce sont des étudiantes, à l’UQAM, qui 
ont décidé de s’organiser afin de faire avancer un dossier 
qui, malgré les belles paroles de l’Université, était destiné 
à stagner entre deux classeurs. 

Depuis sa création en septembre 2008, le Comité 
de Soutien aux Parents Etudiants (CSPE) de l’UQAM 
poursuit deux principaux objectifs. D’une part, il 
s’agit de rassembler les parents étudiants et étudiantes 
(pas de tiret finalement entre ces deux mots) afin de 
rompre l’isolement et de permettre la mise sur pied 
d’un réseau d’entraide. Mais la principale raison d’être 
du comité concerne l’implantation au sein de l’UQAM 
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critiquer l’attention qu’elles portaient aux enjeux 
féministes au détriment de la lutte « principale » 
ou de les accuser de ralentir le rythme du travail 
prioritaire. 

Les générations de militantes et de militants se 
succèdent, mais il semble possible de faire le triste 
constat que cette réalité n’a pas totalement changé, 
même dans le mouvement étudiant, malgré que 
les femmes et les hommes soient paritaires dans 
les institutions d’enseignement postsecondaires 2 . 
Il reste toujours quelques leaders charismatiques 
qui s’approprient le crachoir avec leurs attitudes 
dominantes et paternalistes en considérant mener 
la lutte pour tout le monde! En fait, pour assurer 
que l’étiquette féministe de nos organisations - 
notamment l’ASSÉ - soit réelle, les femmes et 
les féministes ont encore beaucoup de travail 3 . 
Une bouffée d’air est parfois nécessaire pour 
les militantes féministes : ainsi les espaces et les 
caucus non-mixtes sont une précieuse ressource. 

Une conception bien personnelle de ce 

QUE DEVRAENIT ÊTRE DES ESPACES NON-MIXTES 
FÉMINISTES 

À mon avis, la non-mixité organisationnelle 
réfère à la création d’un espace politique ayant 
pour objectif de se retirer de façon ponctuelle 
(caucus non-mixte durant une assemblée mixte) 
ou de s’organiser à plus long terme à l’extérieur 
ou en parallèle d’une structure, d’un groupe jugé 
oppressant, et ce, dans une visée de transformation 
des rapports de pouvoir (principalement 
hétérosexistes et patriarcaux dans ce cas-ci). 

Des possibilités infinies : un espace politique 
non-mixte formé par des femmes et féministes peut 
favoriser la conscientisation à sa (à notre) position 
particulière dans les systèmes de domination; 
le partage de réalités intimes; la critique de 
l’intériorisation de sa (de notre) socialisation 
genrée et l’instauration d’un agenda politique 
recoupant les enjeux jugés prioritaires. Il permet 
de faire le plein d’énergie féministe pour affronter 
et/ou confronter les espaces mixtes 4 . Ces espaces 
de liberté entre femmes et féministes canalisent 
nos frustrations et nos colères et de ceux-ci 
émergent souvent des réflexions stimulantes et 
des actions radicalement féministes... Certaines 
y trouvent une plus grande liberté de parole, de 
réflexion et d’action. 

Quelques difficultés : Celles (et ceux) qui 
croient que ces espaces politiques non-mixtes sont 


de services permettant d’alléger le casse-tête quotidien 
de l’articulation étude-famille. Notre cheval de bataille 
est la création d’une halte-garderie à l’UQAM, capable 
de répondre au manque flagrant de places en garderie. 
Car il s’agit, pour les parents étudiants et étudiantes, d’un 
important frein à la poursuite d’études postsecondaires. 
Cette année, nous avons réalisé une étude de faisabilité 
et travaillons présentement à rallier l’ensemble de la 
communauté universitaire derrière le projet. Toutefois, 
l’administration semble plus prolifique dans ses 
déclarations officielles que dans ses actions concrètes. 
Mais que « l’Université du peuple » se le tienne pour dit 
: en 2010, les femmes sont bien résolues à lutter contre 
les entraves à l’éducation. Le CSPE-UQAM est là pour 
rester et espère bien faire de son université un lieu où les 
enfants feront désormais partie du décor. 


utiles pour procéder, entre autres, à l’analyse des 
comportements genrés trouvent épuisant de devoir 
sans cesse expliquer et légitimer aux hommes et 
à certaines femmes ce mode d’organisation. En 
fait, cette énergie perdue à « convaincre » dilue 
celle indispensable pour effectuer l’aller-retour 
entre les espaces mixtes et non-mixtes, tâche 
nécessaire aux transformations sociales. De 
plus, il est démobilisant de réaliser que certains 
hommes ne profitent pas de ces espaces politiques 
non-mixtes, notamment lors de caucus, pour 
questionner leurs attitudes et comportements qui 
sont dominants ou oppressants. Selon les dires de 
certains hommes et le constat de certaines femmes, 
quelques-uns préfèrent questionner la pertinence 
de se retrouver entre eux au lieu de se questionner 
individuellement et collectivement, rendant ces 
discussions fructueuses en changements sociaux. 
En fait, l’introspection est toute aussi pertinente 
pour les femmes que pour les hommes. 

Des dangers, parce qu’il y en a : la non-mixité 
organisationnelle offre une liberté politique 
appréciée par plusieurs féministes, mais il 
m’apparaît important de rester à l’affût de la 
stabilité et du confort que peuvent procurer ces 
espaces. Il devient parfois plus aisé de prioriser 
la non-mixité au détriment de la difficile et 
perpétuelle confrontation dans les espaces 
politiques mixtes. Cette pratique ne doit pas créer 
un ghetto, mais bien un espace qui nous rend plus 
fortes et plus solidaires. A mon avis, la non-mixité 
organisationnelle n’est pas un principe politique 
en soi. Elle n’existe que par celles qui la crée. 
Ainsi, il est essentiel d’éviter une conception fixe, 
rigide et unitaire de sa forme, de ses objectifs 
et de son mode d’inclusion et d’exclusion. Les 
espaces non-mixtes féministes sont et doivent être 
des espaces politiques et non des clubs sociaux 
féminins. En cela, il est indéniable qu’il faut penser 
la non-mixité comme un moyen « nécessaire » 
pour certaines (et non pour toutes), mais aussi 
comme un espace qui se veut « temporaire » afin 
de préserver sa spontanéité et sa force politique. 
Cette tactique permet donc d’accumuler les forces 
indispensables pour effectuer une action et une 
réflexion politiques dans les espaces mixtes où 
tant de travail reste à faire! 

En somme, la non-mixité organisationnelle est 
une liberté qui (nous) permet de développer un 
autre regard sur le politique afin de bousculer et de 
confronter les différents systèmes de domination, 
notamment patriarcal et hétéro sexiste; de participer 
à part entière aux dossiers qui sont prioritaires 
tout en faisant valoir un point de vue souvent 
occulté et, finalement, d’avoir l’énergie nécessaire 
pour affronter individuellement et collectivement 
les attitudes dominantes, discriminatoires de 
ceux qui sont pour plusieurs des amis, amants ou 
conjoints . . . 


1 II sera question uniquement de l’utilisation féministe de la 
non-mixité, mais celle-ci peut être tout aussi pertinente pour les 
différents groupes minoritaires qui se retrouvent dans la population 
étudiante et qui sont présents au sein de TASSE, afin de rendre 
visibles leurs réalités particulières. 

2 Ces réflexions font suite à mon implication dans le mouvement 
étudiant à l’UQAM lors des dernières grèves étudiantes, peut-être 
que dans d’autres milieux la réalité diffère, mais j’émets certains 
doutes. 

3 Car vous en conviendrez, c’est principalement, hormis de rares 
exceptions, en raison des féministes que les hommes deviennent 
des alliés de cette lutte. 

4 En cela, il ne faut pas oublier qu’il existe aussi entre les femmes 
des divisions, des hiérarchies et des rapports de pouvoir que ces 
espaces ne permettent pas d’éliminer totalement. 
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UQAM 

Les parents étudiants s’organisent à l’UQAM 

Véronique de Broin. étudiante en histoire et membre du CSPE-UQAM ■ 



histoire 

La grande noirceur du modèle syndical en milieu étudiant 

Les années 1969-1973 dans te mouvement étudiant 

Alexandre Leduc, étudiant en Histoire ■ 


L ors de notre dernière chronique, nous avons 
abordé la grande manifestation «McGill français» 
de mars 1969 qui précédait de quelques semaines la 
dissolution massive des associations étudiantes et de leur 
centrale étudiante de l’époque, l’Union générale étudiante 
du Québec (UGEQ). 

À partir de ce moment, il a fallu attendre jusqu’en 1975 
pourvoir se créer une nouvelle association étudiante nationale 
de type syndical (l’Association Nationale des étudiants et 
étudiantes du Québec, ANEEQ). Cependant, on s’intéresse 
rarement à ce qui s’est passé entre 1 969 et 1 974. Quel modèle 
organisationnel se propose de remplacer le syndicalisme 
étudiant entré en déchéance en 1968-1969 ? 

Pour les militants et militantes sociodémocrates, la 
destruction de l’UGEQ et des associations étudiantes est 
perçue comme une mauvaise décision. À la recherche d’une 
nouvelle organisation politique de masse, ces jeunes socio- 
démocrates vont faire comme des centaines d’autres et 
joindre le tout nouveau Parti québécois, formé en octobre 
1968, qu’ils et elles ont l’ambition de tirer à gauche. Leader 
de l’UGEQ durant la grève d’octobre 1968, Claude Charron 
se présente pour le PQ en 1970, à l’âge de 23 ans, dans le 
quartier Centre-Sud à Montréal. 

Toutefois, pour la gauche radicale, le Parti québécois (PQ) 
ne représente pas une alternative intéressante. Les étudiants et 
étudiantes radicaux se retournent plutôt vers le Mouvement 
syndical et politique (MSP), sorte de confédération de 
comités de mobilisation locaux. Pour le MSP, c’est le carcan 
du syndicalisme institutionnel de l’UGEQ qui a fait d’octobre 
1968 un échec. L’action directe spontanée est le nouveau mot 
d’ordre. Pour mener à terme une stratégie révolutionnaire 
globale, le MSP s’allie avec d’autres groupes marxistes 
comme le Front de libération populaire (FLP, branche de 
gauche dissidente de la stratégie du Rassemblement pour 


l’indépendance nationale, RIN, visant à se saborder pour 
rejoindre le PQ). 

Le MSP mise sur son capital politique acquis lors de 
McGill français pour préparer une réplique solide au Bill 63 de 
Johnson, loi qui laissait le choix de la langue d’enseignement 
aux parents. Alors que plusieurs grèves spontanées sont 
tenues en octobre 69 dans les cégeps et que des manifestations 
rassemblent des milliers d’étudiants et d’étudiantes, le Bill 63 
est approuvé, malgré l’unanimité du parlement québécois. 
Face à cette défaite, le MSP, qui aspirait à remplacer l’UGEQ 
comme instance de coordination, entre dans une phase de 
réflexion critique où différentes tendances s’entre-déchirent 
sur les raisons de la défaite. Le MSP ne survit pas à cette lutte 
intestine et disparaît complètement durant l’été 1970. 

Suite aux élections de 1 970 qui donnent au PQ le quart du 
vote populaire, mais seulement 7 sièges, le Front de libération 
du Québec (FLQ) perd définitivement foi envers le système 
électoral et décide de passer à l’offensive. Les enlèvements de 
Cross et Laporte créent bien un rassemblement étudiant de 
3 000 personnes au Centre Sauvé le 15 octobre 1970, mais le 
mouvement étudiant est trop dispersé et diffus pour aller plus 
loin. Plus concrètement, l’édition du 10 octobre du journal 
étudiant de l’Université de Montréal, le Quartier latin, est 
saisie par la police et l’UQAM est même fermée de manière 
indéterminée le 16 octobre. La sévérité de la répression 
du gouvernement fédéral fait en sorte qu’aucune action 
étudiante de masse n’est organisée. L’historien Eric Bédard 
soutient que c’est l’absence 
de structures syndicales 
qui a fait en sorte que le 
mouvement étudiant a été si 
facilement neutralisé lors des 
événements d’octobre 1970. 

Après trois «octobre» 



Des troupes déployées à Montréal lors de la Crise d'octobre 
de 1970. 

chaud, les militants et militantes commencent tranquillement 
à reconstruire les associations étudiantes sur les campus 
de cégeps et d’universités. La plupart des établissements 
d’enseignement auront retrouvé les associations étudiantes 
lorsque viendra la deuxième grève générale illimitée de 1974 
pour l’abolition des tests d’aptitudes aux études universitaires. 
Mais ça, c’est déjà une autre histoire. . . 



suite d'article : PACTE 


anciennement membre du conseil exécutif 
de la Fédération étudiante universitaire du 
Québec (FEUQ). Le président actuel de la 
FECQ, Xavier Lefebvre-Boucher, critiquant 
les solutions avancées par le groupe, s’est 
aussi indigné de la récupération du nom de 
son organisation: «C’est triste venant de la 
part d’anciens du mouvement. On se serait 
attendu à mieux, surtout qu’ils usurpent le 
nom de notre organisation», affirmait-il 
par biais de communiqué. La stratégie des 
fédérations, faisant passer le « membership 


avant les principes » selon les mots d’un 
exécutant de la FEUQ, laisse entrevoir 
ici une de ses plus grandes failles : les 
convictions s’effacent derrière le désir de 
représentation politique, puis ressurgissent 
soudainement pour trahir ceux et celles qui 
leur ont donné précédemment le pouvoir. 


1 VIERSTRAETE, Valérie. Les frais de 
scolarité, l’aide financière aux études et la 
fréquentation des établissements d’enseignement 
A MELS, juin 2007. 

pe et Éric MARTIN, 
postsecondaire ou 
gratuité scolaire ?, IRIS, 2007, p.4. 
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L’Association pour une Solidarité Syndicale Étudiante (ASSÉ) est 

une organisation de type syndical qui regroupe, à l’échelle du Québec, près 
de 42 000 membres dans plusieurs associations étudiantes à la fois collégiales 
et universitaires d’un bout à l’autre du Québec. Elle incarne, aujourd’hui, la 
continuité d’un courant qui a fait du mouvement étudiant, depuis quarante 
ans, un acteur incontournable de la société québécoise et un important agent 
de progrès social en éducation. 

Pour le droit à l’éducation 

L’ASSE considère l’éducation comme un droit fondamental de notre 
société, et non comme un privilège. Dans cette optique, chaque membre de 
la société a le droit à une éducation gratuite publique, accessible, laïque et de 
qualité, libre de toute forme de discrimination. 

Pour une stratégie efficace : Le syndicalisme de combat! 

On ne peut dissocier l’analyse de la pratique. A des revendications 
progressistes, en rupture avec l’ordre établi, correspond nécessairement une 
stratégie d’action particulière. Cette stratégie, l’expérience du mouvement 
étudiant québécois l’a dégagée : c’est le syndicalisme étudiant de combat. 
Au Québec, comme partout ailleurs, c’est à travers les luttes menées par les 
mouvements combatifs que le peuple a obtenu les programmes sociaux les 
plus importants. 

Cela implique, d’une part, le développement de pratiques syndicales 
dynamiques et démocratiques. A ce titre, il faut multiplier les occasions de 
débats, élaborer collectivement des analyses, ne pas craindre la confrontation 
des idées et surtout leur donner l’espace pour mener à des prises de décisions. 
L’assemblée générale est par excellence cet espace de démocratie syndicale. 

L’ASSÉ, c’est ses membres! 

A l’intérieur de FASSE, chaque association étudiante est souveraine. 
Les décisions prises par des délégué-e-s en Congrès ne deviennent pas 
automatiquement une résolution que chaque association membre doit 
appliquer sans l’accord de l’assemblée générale! 

S’unir pour être plus forts! 

La meilleure façon de supporter et de participer à ce vaste mouvement est 
de prendre part aux activités de FASSE, s’impliquer dans ses structures, 
aller à vos assemblées générales et de promouvoir l’affiliation de 
votre association étudiante à l’ASSÉ! Affilier à l’ASSÉ ça veut dire 
partager les ressources de son association étudiante avec celles des 
autres dans le but de défendre le droit à l’éducation. Etre 
membre de l’ASSÉ, c’est contribuer à bâtir un important 
mouvement collectif et démocratique permettant 
de développer à l’échelle nationale une 
stratégie de lutte efficace. 




solidarité 
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Profilage racial • Antifa 

Loi anti-terroriste • SP VM 

Fredy Villanueva • Tamouls 


Projet de loi-cadre : 

assister le système d'éducation vers une mort certaine 


Sommet contre le 
militarisme 
Omar Khadr 


Ariane Aubin- Cloutier . étudiante en scénarisation cinématographique 

Le 3 octobre dernier ; faisant écho à de nombreuses autres propositions des dernières années m , le comité national des 
jeunes du Parti québécois (CNJPQ) prenait position pour l'implantation d'une loi-cadre afin de légiférer les frais de 
scolarité. « Nous voulons un sommet honnête sur l'éducation postsecondaire, qui déboucherait sur la création d'une 
loi-cadre fixant la contribution étudiante »1 , a alors déclaré Christine N ormandin, présidente du CNJPQ. L'AS SE 
a rapidement émis un communiqué de presse pour exprimer son désaccord, en affirmant que l'association refusait 
« d'encadrer l'inacceptable ». 


Les 20, 21 et 22 août derniers, un tout autre 
contexte, un même discours chez la Fédération 
étudiante collégiale du Québec (FECQ). Lors de leur 
congrès, un plan de campagne intitulé « Pour que 
cesse la hausse des frais » a été déposé, avec comme 
revendication l’implantation d’une loi-cadre. Or, 
accepter (et même revendiquer) un encadrement des 
frais de scolarité, c’est en accepter implicitement le 
principe. D’ailleurs, il est important de se remémorer 
les lois-cadres proposées dans le passé, ainsi que leurs 
résultats. Non seulement ces propositions étaient- 
elles inéquitables entre les étudiants et étudiantes de 
l’étranger et ceux et celles vivant au Québec, mais ces 
projets n’ont, au bout du compte, pas atteint le résultat 
escompté par ceux et celles qui les ont promulgués. 

Loi-cadre 2003: encadrer les hausses, 
augmenter l’injustice 

Il y a longtemps que l’idée plane. En 2003, 
la Fédération étudiante universitaire du Québec 
(FEUQ) proposait un « prix » plafond de 55,61$ par 
crédit pour un individu résidant au Québec et de 
133,75$ par crédit pour les Canadiens et Canadiennes 
ne résidant pas au Québec. Les étudiants et étudiantes 
de l’international auraient eu, pour leur part, droit à 
un coût différencié selon leur degré et programme 
d’étude, allant de 285,61$ à 339,61$ par crédit. Cette 
loi aurait ainsi non seulement encadré les hausses 
de frais, mais aussi réaffirmé les frais de scolarité 
différenciés. Doit-on en conclure que les étudiants et 
étudiantes ne sont pas tous et toutes égales aux yeux 
d’une partie du mouvement étudiant? 

Rappelons que les étudiants et étudiantes de 
l’étranger ont été les premiers et premières au Canada à 
subir les hausses de frais et ce, dès 1976. Ce traitement 


inéquitable a déjà mis à la porte des universités une 
grande partie d’entre eux et elles. Comme l’indique 
une recherche de la Fédération canadienne des 
étudiants et étudiantes, « les frais de scolarité des 
étudiantes et étudiants étrangers dans les universités 
canadiennes [dépassent] en général le salaire annuel 
de la plupart des familles du sud du globe. » Le tout 
s’est longtemps vu doublé de la loi sur l’immigration 
du Québec, interdisant aux étudiants et étudiantes 
venant de l’extérieur du Canada de gagner un salaire 
tout au long de leurs études. Cette loi fut modifiée 
en avril 2007, lorsque les étudiants et étudiantes de 
l’international ont pu demander un permis pour 
travailler à l’extérieur du campus. L’accès à des revenus 
supplémentaires, aux yeux de certains présidents et 
certaines présidentes d’université, semble d’ailleurs 
légitimer l’augmentation de leurs frais de scolarité. 

Loi-cadre 2007: le cas des frais afférents 

En 2007, suite au dégel, la FEUQ revenait à la 
charge avec un projet de loi-cadre, visant cette fois-ci 
l’encadrement spécifique des frais institutionnels 
obligatoires (FIO). Ces derniers représentent, 
selon le ministère de l’Éducation, « l’ensemble des 
frais obligatoires imposés par les universités à leurs 
étudiants [et étudiantes], à l’exclusion des droits de 
scolarité [et] englobent notamment les frais généraux 
(admission, inscription, examen, stage, etc.), les frais 
technologiques, les frais de service aux étudiants [et 
étudiantes], les contributions à la vie étudiante, les 
frais de droits d’auteur, les frais de rédaction de thèses 
» , et plusieurs autres encore. Le 15 février 2008, le 
gouvernement libéral a annoncé la mise en place d’une 
loi-cadre définissant les hausses permises pour chaque 
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Rencontre des partenaires universitaires: une invitation empoisonnée 

Mien Rqyal étvpiant en çqmmvniçatiqn eqlwqul 

La ministre Line P eau ch amp a officiellement annoncé, le 22 septembre dernier ; la tenue de quatre rencontres des partenaires de l'éducation. Selon la ministre, ces rencontres ont été annoncées 
dans le but de rassembler les différents acteurs et différentes actrices du milieu de l'éducation pour discuter d'enjeux jugés pertinents par le gouvernement du Québec. Parmi ces nombreuses 
rencontres, deux traiteront de problématiques importantes pour les collégiens et collégiennes et les universitaires. 


Dans un premier temps, des représentants et représentantes de différentes 
organisations invitées par la ministre se rassembleront d’ici décembre pour discuter 
« de la performance et du financement de nos universités » . Si cet événement peut 
sembler à prime abord être une preuve d’ouverture de la part de la ministre, l’objectif 
est tout autre. En effet, la ministre a déjà affirmé qu’elle n’était pas encline à discuter 
de la question des frais de scolarité, la décision d’augmenter les frais ayant déjà été 
adoptée dans le dernier budget. Tout porte donc à croire que ce sommet n’est 
qu’une tactique de relations publiques comme une autre, un moyen de plus de donner 
l’impression d’un consensus dans la communauté universitaire autour des mesures 
du gouvernement libéral. Laisser le gouvernement manoeuvrer pour prôner encore 
une fois une hausse des frais de scolarité universitaires ainsi que l’implantation de 
pratiques de gestion directement issues de l’entreprise privée n’est évidemment pas 
une option. 

Une stratégie traditionnelle du gouvernement libéral 


libéral. Par le passé, d’autres sommets similaires ont en effet déjà eu lieu dans la même 
optique de relations publiques. Par exemple, durant le dernier sommet ayant eu lieu le 
23 janvier dernier à Lévis, les étudiantes et étudiants ont fait valoir leurs revendications 
en participant aux actions organisées par la Coalition opposée à la tarification et à la 
privatisation des services publics. Ce sont ces actions qui ont entre autres permis de 
faire échouer la tactique médiatique du Parti libéral. Avec la Rencontre des partenaires 
de l’éducation, on essaie donc encore une fois de nous faire entrer dans un simulacre 
de consultation dont les conclusions sont déjà annoncées à l’avance. Devant tant de 
mauvaise foi, une seule réponse est possible : se mobiliser, faire entendre notre idée 
de ce que devrait être l’éducation au Québec. Ce vers quoi le système d’éducation 
québécois doit tendre, c’est la gratuité scolaire à tous les niveaux ainsi que l’autogestion 
des institutions d’enseignement ! Nous ne voulons pas d’une université-magasin, 
d’un lieu de vente de formation et de diplômes dont le fonctionnement devrait être 
rentable. Un sommet sur l’éducation qui ne tient pas compte de nos positions et qui 
s’ouvre sur la prémisse selon laquelle la hausse des frais de scolarité est la seule mesure 


Ce type de « consultation » est devenu la marque de commerce du gouvernement 
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ÉDITORIAL 

La politique de la chaise électrique 

Gabriel N adeau- Dubois, pour le conseil exécutif 

Le 22 septembre dernier, la nouvelle ministre de l'Education , Line Beauchamp, annonçait finalement la tenue de la rencontre 
tant attendue des « partenaires universitaires », annoncée dans le dernier budget du Québec. Il sera question, selon la ministre, de la 
« performance et du financement de nos universités ». Voilà un cocktail explosif. Dans la bouche de la ministre libérale, on sait bien 
ce que « performance » veut dire : l'assaut final contre la mission originelle de l'université, l'arrimage définitif de nos institutions 
d'enseignement supérieur aux principes de l'économie du savoir. Quant à l'enjeu du financement, on sait bien ce qu'il cache : une 
discussion biaisée visant à moduler une hausse massive des frais de scolarité déjà décidée. Devant cette infâme stratégie, que faire? 
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Du côté de TASSÉ, la décision est sans appel : 
nous boycotterons cette consultation qui, en fait, 
n’en a que le nom. Raymond Bachand Ta lui-même 
dit lors de l’annonce du dernier budget : cette 
rencontre ne vise qu’à moduler la hausse des frais de 
scolarité, déjà annoncée pour l’automne 2012. Le but 
de la « consultation » est clair : donner un vernis de 
légitimité politique à une décision depuis longtemps 
inscrite dans l’agenda politique libéral. 

La stratégie n’est 
pas nouvelle au 
gouvernement Charest : 
en juin 2009, le ministre 
Sam Hamad organisait 
les pompeux Rendez- 
vous de la solidarité, en 
invitant les partenaires 
du gouvernement à discuter du prochain plan de lutte 
à la pauvreté. Un an plus tard, lorsque le plan de lutte 
est annoncé, le ministre Hamad souligne, triomphant, 
qu’il est le fruit d’une consultation large de la 
société québécoise. Évidemment, les revendications 
historiques des mouvements communautaire et 
syndical sont évacuées du plan, alors que les priorités 
du patronat et des fondations philanthropiques 
privées figurent en tête de liste. 

Et voilà que le gouvernement Charest récidive 
avec ses bien louches « rencontres des partenaires de 
l’éducation ». Rirait-on de nous? 

Quelle chaise vide? 

Plusieurs organisations étudiantes ont déjà 
annoncé qu’elles participeraient à ces rencontres. 
Déjà, en acceptant de jouer un rôle dans la triste 
pièce de théâtre mise en scène par Line Beauchamp, 


ces organisations se rendent complices de la future 
hausse des frais de scolarité. Ce qu’on demande en 
fait au mouvement étudiant, c’est de s’agenouiller 
devant le gouvernement en l’implorant de ne pas trop 
augmenter les frais de scolarité. Ce qu’on demande 
en fait au mouvement étudiant, c’est de négocier 
l’appauvrissement des étudiants et étudiantes du 
Québec. On accusera probablement TASSÉ de faire 
la politique de la chaise vide. Mais quand la chaise en 
question est une chaise électrique... il y a de quoi la 
laisser vacante! 

Réunies en Congrès au printemps 
dernier, les associations étudiantes membres 
de TASSÉ ont clairement annoncé leur 
stratégie : TASSÉ fera tout en son pouvoir 
pour empêcher la tenue de cette ignoble 
rencontre. L’occupation des bureaux de 
Line Beauchamp ayant eu lieu le 24 septembre dernier 
à Montréal n’est qu’un avertissement, pâle reflet de la 
détermination qui nous habite. Un mois plus tard, nous 
étions plus de 500 dans les rues de Montréal. Et ce 
n’est qu’un début. Nos actions seront de plus en plus 
fréquentes, de plus en plus populeuses et de plus en 
plus dérangeantes, tant que le gouvernement Charest 
ne reviendra pas sur sa décision d’augmenter les frais de 
scolarité en 2012. Nous poursuivrons le gouvernement 
et ses représentants et représentantes, jusque dans leurs 
bureaux, jusque dans leurs rencontres bidon. 

L’appel est lancé : en novembre prochain, 
démontrons à la ministre Beauchamp et ses collègues 
que la population étudiante refuse de négocier son 
appauvrissement, tout simplement parce qu’elle refuse 
toute hausse des frais de scolarité. Et si elle refuse toute 
hausse des frais de scolarité, c’est parce qu’elle défend 
un projet de société pour le Québec, un projet dans 
lequel figure la gratuité scolaire. 


é 


s:\ 


Désolé-e, une erreur s’est produite dans le système. 
Pour corriger la situation, visitez le: 

asse-solidarite.ac.ca 


( Militez! 


« On nous a dit qu’on ne voulait pas 
faire la politique de la chaise vide. 
Mais quand la chaise en question 
est une chaise électrique... il y a 
de quoi la laisser vacante! » 
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Loi-cadre, suite de la page 1. 


personne aux études par année en fonction des FIO 
moyens de l’établissement scolaire. Ainsi, une université 
dont les FIO sont supérieurs à 699$ par année ne peut 
imposer de hausse annuelle à plus de 15$ par étudiant 
et étudiante (2%). D’un autre côté, celles dont les FIO 
sont inférieurs à 555$ ne peuvent hausser les frais de 
plus de 50$ par étudiant et étudiante annuellement. 

Cette législation n’était effective que pour une 
durée de trois ans. Suite à une évaluation de la loi- 
cadre telle qu’elle est présentement appliquée, la 
FEUQ a déclaré que « force est de constater que 
l’encadrement réglementaire n’a pas permis de limiter 
les hausses dans la mesure prévue par le MELS; tout 
au plus a-t-il permis d’empêcher certaines hausses 
importantes et unilatérales ». La FEUQ, en affirmant 
elle-même que la loi-cadre qu’elle a proposée n’a pas 
eu les effets escomptés, nous prouve une nouvelle fois 


qu’aucun compromis n’est possible concernant les frais 
de scolarité. 

Loi-cadre 2010: un air de déjà vu 

Interrogé par le journal Ultimatum, Vincent Roy, 
vice-président aux affaires politiques et au programme 
du CNJPQ, explique cette prise de position en faveur de 
la loi-cadre : « L’idée d’une loi-cadre sur la contribution 
étudiante ne répond pas à la question de la pertinence 
ou non de la contribution étudiante, explique-t-il. À titre 
d’exemple, pensons à la loi-cadre sur la contribution 
étudiante dans les cégeps, qui oblige le gouvernement à 
ne pas percevoir de droits de scolarité dans le réseau 
collégial. Dans cette optique, le gel des frais de scolarité, 
tel que proposé, est une mesure temporaire à l’arrivée 
d’un gouvernement péquiste (un frein en quelque sorte) 
jusqu’à la tenue d’un sommet sur le réseau universitaire. » 


Pour l’ASSÉ, le gel ne sera jamais une finalité. Tel que le 
démontre une récente étude de l’Institut de recherches 
socio-économiques (IRIS), chaque hausse de 1000$ des 
frais de scolarité diminue la fréquentation universitaire de 
1 à 3%. Elle démontre également que « le Québec connaît 
une fréquentation de 9% plus élevée de ses institutions 
postsecondaires que la moyenne canadienne entre autres 
grâce à l’accessibilité de ses établissements. » 

Qu’il s’agisse de gel dans une perspective de 
négociations, comme le proposent les jeunes péquistes, 
ou encore de l’implantation d’une loi-cadre, l’ASSÉ 
refuse d’appuyer pareilles démarches. Il est grand temps 
de faire comprendre à la classe dirigeante que nous nous 
opposons à toute hausse en vue d’implanter un autre 
projet de société : la gratuité scolaire. Comme plusieurs 
l’ont dit avant nous, « céder un peu, c’est capituler 
beaucoup » . 


La FIQ de retour en negôs 


Paul-Émile Auger. étudiant en sc/ences pot/nooES 

Le ministre Yves Bolduc n’apparaît pas capable 
d’apaiser les divers maux qui surgissent ces derniers 
temps dans le domaine de la santé. Récemment consacré 
à la micro-gestion des urgences, le ministre n’a pas 
su dénouer l’impasse qui lie le Conseil du Trésor, la 
Fédération interprofessionnelle de la santé du Québec 
(FIQ) et le Ministère de la santé. Toutefois, les parties 
sont retournées à la table des négociations récemment, 
depuis que le gouvernement a accepté de retirer certaines 
conditions qu’il présentait en juin passé. Marie-Eve 
Lepage, conseillère à la FIQ, affirme être optimiste 
quant à l’obtention d’un règlement. Rappelons que cela 
avait été impossible en mai 2010, et qu’une rupture 
considérable avait lieu depuis. Signalons qu’une pétition 
récente de la Fédération, peut-être un baromètre de la 
situation, compte 124 000 appuis, en plus de nombreuses 
organisations syndicales et communautaires, dont la 
Fédération des médecins spécialistes du Québec et la 
Fédération des médecins omnipraticiens. Toutefois, il 
a été impossible d’en apprendre plus sur l’avancée des 
négociations, bien entendu, puisqu’elles sont toujours 


en cours. 

Récemment, un sondage Léger Marketing ordonné 
par la FIQ auprès de ses membres révèle des statistiques 
troublantes sur les conditions de travail dans les milieux 
hospitaliers. L’utilisation des sondages fait visiblement 
partie des stratégies de communication de la Fédération, 
qui n’en est pas à sa première enquête. Ces récentes 
statistiques attirent l’attention sur des enjeux internes 
importants. Notamment, 27% des infirmières et 
infirmiers envisageraient de quitter la profession, alors 
que 39% d’entre elles, considéreraient de se tourner 
vers le secteur privé. Cela laisse planer le doute qu’un 
règlement qui laisse de côté le temps de travail aurait des 
conséquences néfastes pour la profession. 

Depuis déjà plusieurs années, le secteur de la santé 
souffre d’une pénurie d’infirmières, qui laisse celles en 
place surchargées. Avec des politiques impopulaires 
auprès de cette profession, comme les heures 
supplémentaires obligatoires, le métier est une véritable 


vocation. C’est en 1997 que plusieurs analystes ont fait la 
genèse d’une partie du problème, alors que les politiques 
de l’époque émises par le Ministère de la santé avaient 
restreint l’accès aux programmes d’études. Les départs 
à la retraite accélérés dans les années qui ont suivi n’ont 
qu’aggravé la situation. Le Québec, espérant faire des 
économies, s’est retrouvé dans une situation beaucoup 
plus précaire. 

Alors que le gouvernement semble se désengager 
du système public en permettant l’existence d’un réseau 
parallèle de plus en plus ramifié, il n’a pas le choix de 
régler les négociations avec les infirmières et infirmiers 
qui défendent un système universel de santé. La FIQ 
possède une bonne position dans les négociations 
à venir, du fait de sa forte mobilisation interne qui ne 
semble pas fléchir, pour développer un rapport de 
force significatif. De plus, devant les inquiétudes de la 
population, et l’importance de l’enjeu de la santé dans 
l’opinion publique, la FIQ a le vent dans les voiles pour 
faire face à un adversaire des plus coriaces. 


Les 2 et 3 octobre derniers, le Collège de Maisonneuve fut l'hôte du Congrès d'automne de l'Association pour 
une Solidarité Syndicale Étudiante (ASSÉ). Les différents et différentes délégué-e-s des associations membres 
ainsi que les observatrices et observateurs provenant d'un peu partout étaient invité-e-s à venir discuter et 
débattre de nombreuses questions concernant l'ASSÉ, dont les hausses de frais de scolarité, l'élaboration 
d'un plan d'action et de multiples autres questions touchant la population étudiante québécoise. Ce 
Congrès, lieu de débats et de décisions, aura donné lieu à plusieurs propositions et aura notamment 
clarifié le plan d'action de l'ASSÉ. 



dËMÏsMmÆB. 



Voici un bref aperçu des mandats 
qui ont été adoptés lors de ce Congrès: 




Considérant que les gains faits 
par le mouvement étudiant l'ont 
été grâce au syndicalisme de 
combat; 


Que l'ASSÉ réaffirme le syndicalisme de 
combat comme moyen de faire entendre 
ses revendications. 



r 

Que l'ASSE appelle à la tenue d'une 
journée de grève lors de la journée portant 
sur les universités pendant la Rencontre 
des partenaires de l'éducation. 


^séc URITÉ 



[...] Considérant les conditions de vie précaires 
vécues par les stagiaires qui doivent bien 
souvent abandonner leur travail ou faire face à 
une surcharge de travail; 

Considérant que la majorité des stages non- 
rémunérés sont dans les disciplines étudiées 
majoritairement par les femmes [...] 


r 

Pour lire l'ensemble des revendications de l'ASSE, 

consultez notre site Internet : www.asse-solidarite.qc.ca 


Que l'ASSÉ exige la rémunération de tous les 
stages, à l'université comme au collégial. 
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L'université québécoise contre-attaque: une alliance historique 


Syndicats et associations étudiantes s'unissent face à l'adversité 

Gabr/k Nadeau-Dubois. étudiant en histoire, culture si société 


Pour une des rares fois dans l’histoire du Québec \ devant des attaques sans précédent à l’université québécoise , les étudiants et étudiantes , les professeur-e-s, les chargé-e-s de cours , 
les membres du personnel professionnel \ technique , administratif et de métier ainsi que les auxiliaires d’enseignement et de recherche unissent leur voix pour défendre le caractère public \ 
accessible , libre et démocratique de l’université québécoise. 


Dans la dernière année, l’université québécoise a subi des attaques sans précédent: 
projets de loi sur la gouvernance, sorties publiques recommandant une hausse massive 
(et une différenciation) des frais de scolarité, déclaration de la ministre de l’Education 
concernant un prétendu « consensus » autour des frais de scolarité, etc. À ces attaques 
historiques, un important groupe de syndicats et d’associations étudiantes de l’université 
québécoise ont répondu par une alliance historique. Il y a bien longtemps que la droite 
est unie, particulièrement dans ses attaques envers la mission originelle de l’université. 
C’est maintenant à notre tour de s’unir derrière un projet politique clair : la défense d’une 
université publique, accessible, libre et démocratique. 

Un forum national de réflexion pour réaffirmer la mission fondatrice de 
l’université 

Alors que la mission de l’université est entraînée dans la dérive, que ce qui était 
une institution collective permettant la transmission de la connaissance et de la culture 
collective, et de réflexion de la société sur elle-même devient peu à peu un immense 
département de recherche et de développement pour les entreprises de la nouvelle 
économie du savoir, il est primordial de réaffirmer la mission première de l’université : le 
développement et la transmission de la connaissance, de la culture ainsi que la formation 
du jugement critique, dans une perspective de contribution au développement social. 

Ainsi, au mois de novembre prochain, des syndicats et associations universitaires 
se réuniront lors d’une journée nationale de réflexion, à laquelle seront conviés tous 
les membres de l’université québécoise, ainsi que l’ensemble de la population. Ce sera 
l’occasion de réitérer, plus que jamais, l’importance de la mission première de l’université. 
Une mise au point qui se doit d’être faite, alors que le gouvernement prépare une attaque 
sans précédent envers l’université québécoise comme l’indique sa rencontre de novembre 
sur le « financement et la performance » des universités. Car s’il y a espoir de vaincre cette 
attaque historique à l’accessibilité aux études, c’est uniquement dans une lutte solidaire 
avec nos professeur-e-s, nos chargé-e-s de cours et les employé-e-s de nos institutions. 

Le manifeste de l’université québécoise 

Cette alliance historique se concrétisera aussi dans le lancement d’un document 
tout aussi historique : le manifeste de l’université québécoise. Ce texte, initiative de 


l’ASSÉ, prend position sur la plupart des enjeux actuels : contre les projets de loi sur la 
gouvernance, contre toute hausse des frais de scolarité, pour une bonification de l’aide 
financière aux études, pour une réaffirmation de la mission originelle des universités 
se traduisant par un financement équitable de l’enseignement et de la recherche, ainsi 
que le financement de ces mesures par une réforme en profondeur de la fiscalité. Ce 
manifeste se veut une réponse directe aux attaques idéologiques portées récemment 
contre l’université québécoise, notamment le Pacte pour un financement concurrentiel 
de nos universités. 

Ce document sera officiellement lancé lors du forum national de réflexion et sera suivi 
d’une tournée de formation à travers le Québec, afin que les alliances intersyndicales se 
traduisent concrètement dans chaque campus universitaire de la province. 

Enfin, nous laisserons la conclusion de cet article au manifeste lui-même... 

« Nous sommes étudiants, professeurs, chargés de cours, membres du personnel 
professionnel, technique, administratif et de métier ainsi qu’auxiliaires d’enseignement 
et de recherche et nous ne sommes pas dupes! L’appel malhonnête du gouvernement et 
de ses « lucides » aux principes d’accessibilité et d’équité cache très mal le projet politique 
proposé ici: la mise à mort de ce qui reste de la mission originelle de nos universités. 

Pas de faux consensus, ni d’hypocrite lucidité: nous prenons aujourd’hui la parole afin 
de réclamer haut et fort l’université que nous voulons pour nous, nos enfants et nos petits- 
enfants. Ce manifeste est une promesse. Une promesse de ne pas abandonner la lutte 
tant que l’université québécoise ne sera pas indépendante, publique et universellement 
accessible. 

(...) La réflexion à entreprendre sur l’université de demain est aussi une réflexion sur 
la société que nous voulons, le monde dans lequel nous voulons vivre. Que restera-t-il du 
Québec lorsque ses institutions d’enseignement supérieur seront devenues des machines 
à produire une main-d’œuvre pour l’industrie de pointe? Car si l’université fait naufrage, 
c’est avant tout parce que la société en entier est entraînée dans la dérive. L’université 
que nous voulons, c’est aussi le monde que nous voulons. » 


Torontonamo, la suite 

ÇmILLL Robert, étudiante en h/sto/re 


Entre les coupures dans les services 
publics, la hausse des frais de scolarité 
à venir et les catastrophes écologiques 
du schiste et du Danube, nous 
avons au moins appris une bonne 
nouvelle ces derniers jours. En effet, 
les accusations contre les « arrêté- 
es du gym » du G20 de Toronto, la 
plupart originaires du Québec, sont 
tombées, faute de preuves. Au matin 
du 27 juin, des dizaines de policiers et 
policières avaient assiégé le gymnase 
de l’Université de Toronto, aménagé 
en dortoir. Après ce réveil brutal, 
plusieurs dizaines d’heures dans les 
cages du centre de détention et de 
nombreuses violations de leurs droits 
et libertés, la police annonce aux 
arrêté-e-s qu’ils et elles feraient face 
à des accusations de complot et de 
conspiration. 

Plus de 800 personnes sur les 1100 
incarcéré-e-s ont été relâché-e-s sans 
charges dans les jours suivants. Les 
accusations qui restaient tombent 
maintenant par dizaines. Malgré les 
tentatives de justifier les arrestations à 
travers le renseignement (par exemple. 


des militants et militantes ont été 
visité-e-s à leur domicile par le Service 
canadien du renseignement de sécurité 
(SCRS), les autorités n’ont pas réussi 
à criminaliser le droit de manifester... 
pour l’instant. 

Tandis que certains arrêtés et 
certaines arrêtées devaient respecter 
des conditions accablantes après 
leur remise en « liberté », allant de 
l’impossibilité de quitter le pays 
à l’interdiction de manifester ou 
d’organiser des événements militants, 
les véritables criminel-le-s, les 
policiers et policières, n’ont subi 
aucune conséquence après avoir foulé 
aux pieds les droits élémentaires des 
manifestants et manifestantes et n’ont 
fait face à aucune enquête publique 
malgré l’indignation populaire. 
Devant l’indifférence arrogante 
du gouvernement et l’impunité 
des violences commises contre 
les manifestants et manifestantes, 
plusieurs organismes de défense des 
droits humains ont porté le dossier à 


SUITE: VOIR TORONTONAMO, PAGE 9. 
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Sommet de l'éducation, suite de la page 1. 


capable de financer adéquatement 
nos université n’est tout simplement 
pas acceptable. Au mieux, une telle 
décision de la part du gouvernement 
est insultante. Ce qu’on nous demande, 
au fond, c’est de négocier notre 
propre appauvrissement. Le message 
de FASSE est clair : si le mouvement 
étudiant participe à ces rencontres, il 
se rendra complice de la hausse des 
frais de scolarité. 

La rencontre collégiale : finaliser 
l’arrimage des cégeps au marché 

Dans un deuxième temps, la ministre 
compte discuter de l’arrimage entre 
le marché du travail et la formation 
technique au collégial. Non seulement 
n’est-elle pas ouverte à discuter avec 
les collégiens et collégiennes de la 
problématique des frais de scolarité 
universitaires (problématique qui 
touchera inévitablement une majorité 
d’entre eux et elles), mais cette 
rencontre se résumera à discuter de 
l’avenir des collèges dans le cadre 
d’objectifs simplement productivistes. 
Se limiter à considérer que les cégeps 
ont comme mission principale la 


formation de travailleurs compétents 
et de travailleuses compétentes pour 
l’économie québécoise est une vision 
réductrice de la place qu’ils occupent 
dans notre société. Cela revient 
d’ailleurs à renier les raisons pour 
lesquelles ils ont été créés, il y a plus 
de 40 ans. 

Le choix de PASSÉ : la rue 

Malheureusement, ce n’est pas en 
restant chez nous que vont cesser ces 
rencontres où des bureaucrates se 
rassemblent pour nous imposer leurs « 
solutions », que nous rejetons d’emblée. 
La seule option que nous possédons, 
c’est la rue, la manifestation. Pourquoi? 
Pour faire entendre nos idées parmi 
la population plutôt que de gaspiller 
notre salive à tenter de convaincre 
un gouvernement qui fait la sourde 
oreille. Si ce dernier n’est pas prêt à 
entendre que l’éducation est un bien 
commun, non pas un simple service 
que l’on peut vendre dans une optique 
de rentabilité, alors se sont vers les 
Québécois et Québécoises que nos 
voix porteront. 
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Trop, c'est trop 


La lutte contre le racisme, tout comme les luttes féministes contemporaines, est dans plusieurs esprits un combat d’une autre époque. Or, les tensions et 
les intolérances sont toujours une sombre réalité dans nos sociétés que l’on qualifie pourtant d’égalitaires et de multi-culturelles. La lutte contre le racisme 
institutionnel a certes été menée, mais c’est avant tout dans les coeurs et les esprits qu’il faut chasser les racines de ces attitudes rétrogrades. Il nous a semblé, 
devant l’actualité, qu’il était important de faire le point sur l’état des crises relatives au racisme et à l’intolérance. Nous avons sélectionné des sujets qui, près de 
nous, nous concernent. La proximité que nous ressentons en lisant ces articles nous fait réaliser que de tels évènements ont bel et bien lieu dans nos milieux 
de vie. C’est en prenant conscience de tels problèmes sociaux, engendrés plus souvent qu’autrement par l’ignorance et la peur, que nous pouvons agir tous 
et toutes ensemble. 

Bonne lecture! 

Le comité journal 


« Le plus meilleur pays du monde! » 

La planète entière le sait : le Canada est «le plus meilleur pays au monde», un coin de paradis sur terre ayant un indice de développement 
humain très impressionnant. Omar Khadr en sait quelque chose. Le 27 juillet 2002, alors qu’il était âgé de 15 ans, les forces armées 
américaines l’ont capturé en Afghanistan et l’ont emprisonné à Guantanamo. Rappelons que le camp de détention de Guantanamo est 
un centre militaire de haute sécurité, situé sur la base navale de la Baie de Guantanamo. Cet établissement est fortement critiqué par la 
communauté internationale pour ses conditions de détention dégradantes (et hors de tout cadre juridique) ainsi que pour ses techniques 
de torture envers les prisonniers et prisonnières - la plupart mineur-e-s . Depuis tout ce temps, Omar Khadr, accusé par les États-Unis 
de crime de guerre, y est toujours détenu et le gouvernement canadien refuse de le rapatrier, le tout malgré un jugement du tribunal l’y 
obligeant. Le Canada prend ainsi le titre de seul pays occidental refusant le rapatriement d’un de ses prisonniers de Guantanamo. 



Récemment, les télévisions du monde entier ont montré le spectacle du jeune homme qu’est devenu Omar Khadr, et le dénouement qui lui a été écrit . Après huit ans de détention à 
Guantanamo, le citoyen canadien écope d’une peine de huit ans de prison. Il devra vivre un an de plus dans le pénitencier à sécurité maximale de Guantanamo Bay pour espérer, peut-être, voir 
sa demande de transfert en sol (pénitencier) canadien accepté. C’est la première fois depuis 1945 qu’un enfant-soldat est accusé. 


Sommet populaire contre la 
guerre et le militarisme 

Le Collectif Échec à la guerre organise un Sommet populaire contre la 
guerre et le militarisme, qui se tiendra à l’UQAM du 19 au 21 novembre 2010. 

Le virage militariste de la politique étrangère canadienne ne fait que 
s’accentuer: rôle offensif des troupes canadiennes en Afghanistan, accroissement 
vertigineux des dépenses militaires, campagnes les plus importantes de relations 
publiques et de recrutement de l’armée canadienne depuis la Deuxième Guerre 
mondiale etc. 

Initiée et prolongée contre la volonté de la population canadienne, la guerre 
en Afghanistan dure depuis maintenant 9 ans ; c’est le plus long engagement 
militaire du pays. Si la tendance observée par l’ensemble des grands médias se 
maintient, cette guerre d’occupation aura persisté sans que la réalité de la guerre 
et ses conséquences pour le peuple afghan (destruction, souffrances, morts, 
viols, etc) n’aient été un sujet d’information significatif. 

Il est plus que temps que tout cela cesse ! Il est plus que temps que la 
démocratie prévale : que la participation canadienne à la guerre en Afghanistan 
soit stoppée et qu’un véritable débat public s’engage sur la politique étrangère 
du Canada, sur le rôle de l’armée canadienne et sur les budgets qui lui sont 
alloués. 


Venez participer à des activités de réflexion ou d’organisation : ateliers, 
conférences ou panels sur des sujets tels que: 

• La signification et l’importance d’une perspective 
féministe d’opposition à la guerre et au 
militarisme; 


• La signification et l’importance d’une perspective 
écologique d’opposition à la guerre et au 
militarisme; 


La lutte contre le recrutement et la recherche 
militaires dans les milieux d’éducation au Québec; 



Les syndicats, l’emploi et l’industrie militaire : la 
question de la reconversion. 
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Sécurité nationale et racisme : un cocktail dangereux 

MATHIëV FRANWWRr MEMBRE PV fiffi/H/ Pff LA Çg/VIAI/fflg/V PQPVLAiRE 

Depuis plusieurs années , le Canada , contrairement à son image de tolérance et d'ouverture longtemps véhiculée ici comme à l'étranger ; dW/ son discours, 
mais surtout ses lois et ses mesures administratives. Amorcé sous les gouvernements Chrétien et Martin, ce virage sécuritaire et discriminatoire s'est accéléré 
durant les cinq dernières années sous la gouverne des néoconservateurs de Stephen Harper. 


Le concept de sécurité nationale est devenu central 
non seulement dans la réthorique politico-médiatique du 
gouvernement, mais surtout dans l’élaboration etrapplication 
des mesures concernant les migrants et migrantes de 
toute origine. Qu’on pense à la dernière mouture de la 
loi concernant les travailleurs saisonniers et travailleuses 
saisonnières agricoles (principalement d’Amérique du Sud), 
au refus de modifier le programme des aides familiales 
résidentes (principalement des femmes asiatiques), au 
refus de rapatrier Abousfian Abdelrazik l’an passé, à la 
déporatation vers la torture de Maher Arar et aussi de 
trois autres canadiens d’origine proche-orientale (Abdullah 
Almalki, Muayyed Nureddin et Ahmad Abou El-Maati), à la 
liste noire grandissante des groupes dits terroristes (dont le 
Hezbollah libanais 
et l’Association 
mondiale tamoule), 
à la situation 

déplorable d’Omar 
Khadr, au coup 
monté du Projet 
Thread (les 1 9 
de Toronto en 2003) ou à l’imposition de visas pour les 
Mexicains, les Mexicaines et les Tchèques, dans tous ces 
cas et bien d’autres, on applique la même logique : les 
autorités utilisent la peur et la xénophobie pour stigmatiser 
des individus et des communautés entières. Les institutions 
qui gèrent le problème des immigrants et immigrantes sont 
maintenant les agences répressives, c’est-à-dire l’Agence 
des services frontaliers du Canada (ASFC), la Gendarmerie 
royale du Canada (GRC) et le Service canadien de 
renseignement et de sécurité (SCRS). 

L’outil principal de contrôle des demandeurs et 
demandeuses de statut, des réfugié-e-s potentiel-le-s 
et mêmes des résidents permanents et des résidentes 
permanentes est la Loi sur l’immigration et la protection des 
réfugiés (LIPR). Très complexe, elle a été modifiée plusieurs 
fois au cours des dernières années pour restreindre l’accès 
au pays; on pense ici à la supression du droit d’appel pour 
celles et ceux qui font la demande du statut de réfugié-e ou 


à la mise en place de l’entente dite du tiers pays sûr. 

Cette loi est surtout malheureusement connue pour 
l’infâme mesure des certificats de sécurité, disposition qui 
suspend les droits fondamentaux d’individus soupçonnés 
d’activités terroristes : arrestation et détention indéfinies 
sans accusation, preuves secrètes (incluant de s informations 
obtenues sous la torture), éventuel procès à huis clos et un 
renvoi sans appel vers le pays d’origine. Depuis plusieurs 
années, cinq hommes d’origine arabo-musulmane vivent 
un véritable enfer kafkaïen sous ce régime, malgré le fait 
que cette mesure administrative ait été invalidée par la Cour 
suprême du Canada. Notons toutefois que le gouvernement 
conservateur a formulé une nouvelle loi près qu’identique à 

la première. 

Devant la contestation 
importante qu’a soulevée 
l’utilisation des certificats de 
sécurité, le gouvernement 
fédéral s’est tourné vers la 
récente Loi antiterroriste 
canadienne, adoptée en décembre 2001 à la suite des 
événements du 1 1 septembre. Le gouvernement libéral de 
l’époque a accéléré l’adoption de cette loi en étouffant les 
débats sur les abus potentiels et en refusant tout amendement 
substantiel. Les objectifs explicites des changements à la 
législation étaient de permettre au gouvernement d’agir 
de manière « préventive » - et d’élargir la définition du 
terrorisme afin d’y inclure un appui indirect - en permettant 
de condamner légalement toutes les activités pouvant être 
considérées comme un appui indirect au terrorisme. 

La Loi a inscrit de nouveaux délits au Code criminel, 
incluant le financement et la facilitation des activités 
terroristes. Elle donne aussi davantage de pouvoirs aux 
forces policières, notamment de leur permettre d’effectuer 
des arrestations « préventives » et de forcer des témoins à se 
présenter devant un juge. Un usage plus large des preuves 
secrètes a aussi été permis. De plus, la Loi antiterroriste 
facilite pour les agences de sécurité l’utilisation de la 


surveillance électronique. Deux des mesures ayant généré 
le plus de controverse, les arrestations préventives et 
les enquêtes intrusives (forçant des tierces personnes à 
témoigner), étaient temporaires et sont tombées à échéance 
en 2007. Par la suite, elles ont été par le gouvernement 
conservateur à l’automne 2007 et ensuite réintroduites dans 
le projet de loi C-l 7 (Loi sur la lutte contre le terrorisme), qui 
en est à sa première lecture au parlement. Il est important 
de noter que la plupart, sinon la totalité des clauses de la 
Loi antiterroriste, visent des crimes et des prétendus délits 
terroristes qui pourraient simplement — et avec bien moins 
de stigmatisation - être jugés comme des conspirations 
criminelles « ordinaires ». 

Les récentes arrestations faites par la GRC, sous les 
dispositions de la Loi antiterroriste, dans le cadre de 
l’opération grossièrement intitulée « Projet Samossa », sont 
le tout dernier épisode d’une longue série noire visant en 
grande partie les communautés arabo-musulmanes 

L’accueil méfiant et agressif réservé aux réfugié-e-s 
tamoul-e-s arrivé-e-s par bateau dans les dernières semaines 
nous donne une bonne idée de la nouvelle approche 
répressive et raciste qui est maintenant celle de la forteresse 
Canada. Toutes ces opérations policières, ces mesures dites 
administratives, ces nouvelles lois ne sont pas des cas ou 
des abus isolés. Au-delà du non-respect des droits humains, 
nous avons en action devant nous un système politique et 
économique structuré ayant des objectifs clairs de contrôle 
des individus, de marginalisation de communautés entières, 
de création de boucs émissaires et de muselage de toute 
résistance au silence. La répression sans précédent qui 
s’est déchaînée lors du sommet du G20 à Toronto et qui 
se continue toujours, jumelée au harcèlement grandissant 
depuis plus d’un an des mouvements sociaux par le SCRS 
et les différents corps de police, nous indique clairement 
que le système injuste et illégitime dans lequel nous vivons 
ne veut pas céder un centimètre de son pouvoir. 

Dans ce contexte, alimenter les préjugés racistes et 
criminaliser les militants et militantes n’est qu’une étape... 


« Au-delà du non-respect des droits humains, nous 
avons en action devant nous un système politique 
et économique structuré ayant des objectifs clairs 
de contrôle des individus, de marginalisation de 
communautés entières, de création de boucs émissaires 
et de muselage de toute résistance au silence. » 


Canada i, terre d'accueil 


Vie Toews a également appelé à un resserrement des lois 
canadiennes sur l’immigration. Selon lui, les circonstances 
canadiennes sont propices pour inciter davantage d’immigrants 
et d’immigrantes tamoul-e-s à se rendre au Canada. Selon une 
loi canadienne, le gouvernement est obligé d’offrir assistance 
aux réfugié-e-s fuyant la persécution dans leur pays. Le ministre 
affirme qu’il « contrecarrera les plans de ceux et celles qui 
voudraient abuser de ces politiques migratoires » . Au moment 



Le 17 mai 2009, après plus de 27 ans de guerre civile en territoire sri-lankais, la 
minorité tamoule baisse les armes devant le gouvernement, admettant ainsi sa défaite 
dans sa lutte pour l’obtention du droit à l’autodétermination de son peuple. Au mois 
d’août dernier, 490 personnes ont traversé l’océan entassées dans un bateau afin 
de fuir les mauvaises conditions de vie qui leur étaient offertes. Après 100 jours de 
navigation dans des conditions déplorables, sans eau ni 
nourriture, le ministre fédéral de la Sécurité publique, Vie 
Toews, affirmait que l’immigration illégale constitue l’une des 
menaces terroristes qui planent actuellement sur le Canada. 

Les Tamouls ont donc tous et toutes été emprisonné-e-s, 
incluant les femmes et les enfants. De tels propos populistes 
et racistes sont intolérables et viennent justifier l’intolérance 
de plusieurs Canadiens et Canadiennes envers ce peuple et les 
autres populations immigrantes du Canada. Cette situation 
n’est d’ailleurs pas nouvelle ; elle s’est produite il y a plus d’un 
an, lorsque 76 autres Tamouls du Sri Lanka sont arrivés par 
bateau en Colombie-Britannique. Ils et elles ont été détenu- 
e-s durant plus de six mois. 


de mettre sous presse, les immigrants et les immigrantes tamoul-e-s sont pour la plupart 
tous et toutes encore en prison, attendant le jugement suite à leurs demandes d’obtention 
du statut de réfugié-e. On sait qu’un autre bateau transportant des ressortissants et 
ressortissantes tamoul-e-s approche la terre d’accueil que constitue le Canada. Quelle 
sera la réaction du Canada cette fois-ci ? 


Un navire terroriste fonce 
droit sur nous Monsieur le 
Premier ministre! , 


& I ultimatum 
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Profilage à profusion 

Alexandre Popovic. membre de la coalition contre la répression et les abus policiers 


Contrairement à une idée répandue, le profilage n’est 
pas une méthode pour appliquer la loi et réprimer le crime. 
En fait, c’est précisément l’inverse. Au lieu de chercher 
à savoir si une infraction a été commise, le profilage 
consiste plutôt à trouver d’abord un-e suspect-e et ensuite 
à chercher l’infraction qu’il ou elle aurait pu commettre. 

Si l’existence du profilage racial ne fait pas l’unanimité, 
c’est parce que les autorités font tout ce qui est en leur 
pouvoir pour nuire aux efforts visant à documenter le 
phénomène. Me Pierre-Yves Boisvert, l’avocat de la Ville 
de Montréal et de son Service de police, multiplie les 
tactiques dilatoires pour empêcher l’audition de dossiers 
de profilage racial devant les tribunaux. Ce même avocat 
s’est objecté systématiquement chaque fois que la question 
du profilage racial a été soulevée lors de l’enquête du 
coroner sur le décès de Fredy Villanueva. 

Le plus récent exemple de tentative pour étouffer 
le scandale du profilage racial remonte au mois d’août 
dernier, lorsque l’existence d’un rapport d’un criminologue 
du SPVM sur les pratiques d’interpellations de la force 
constabulaire montréalaise a été rendue publique 
par La Presse. Le SPVM avait caché pendant un an et 
demi l’existence de ce rapport, qui révélait une hausse 
vertigineuse des interpellations à l’égard de la population 
noire (augmentation de 126% à Montréal-Nord et de 91% 
dans Saint-Michel, entre 2001 et 2007). 

Cette vaste entreprise de camouflage est facilitée 
par les démagogues qui cautionnent les pratiques 
discriminatoires des policiers et policières sous le prétexte 
fallacieux que certaines communautés afficheraient des 
taux de criminalité plus élevés que d’autres. Ces mêmes 
démagogues seraient cependant bien embêtés s’ils avaient 
à commenter le fait que la population noire a un taux de 
scolarité plus élevé que la population blanche québécoise, 
alors que le taux de chômage chez la population noire 
est presque deux fois plus élevé que la moyenne, comme 
l’indiquait une dépêche de La Presse Canadienne d’avril 
2006. 

Les expériences de profilage racial sont toutefois 
trop nombreuses pour que ce phénomène puisse être 
occulté efficacement. Bon an mal an, le Commissaire 
à la déontologie policière reçoit environ 100 plaintes 
alléguant des comportements racistes de la part des 
policiers et policières. Lorsque la Commission des droits 
de la personne et des droits de la jeunesse a lancé sa 
consultation sur le profilage racial, près de 150 jeunes 


des communautés racisées ont accepté de partager les 
expériences de profilage racial qu’ils ont subies de la part de 
policiers et policières, mais aussi dans les milieux scolaires 
et ailleurs. À cela s’ajoute les cas qui sont rapportés, ici et 
là, dans les médias. 

En février 2009, Brunaud Moise était interpellé par 
un patrouilleur de la Sûreté du Québec alors qu’il était 
en voyage d’affaires, en Beauce. Le policier ordonna à 
l’automobiliste noir de sortir de son véhicule en pointant 
son arme à feu. L’automobiliste dut se coucher au sol, où 
il fut menotté, sans aucune vérification à son égard. Après 
quelques minutes, l’automobiliste fut relâché. «Vous 
n’êtes pas chanceux, vous n’avez pas la bonne couleur 
de peau», lui lança la police. Quinze minutes plus tard, 
l’automobiliste «pas chanceux» fut à nouveau intercepté 
sur la route, cette fois-ci par une policière. La SQ était 
apparemment à la recherche d’un suspect noir, armé et 
dangereux. . . 

Joël Deb elle feuille n’aurait jamais su qu’il avait été 
victime de pro filage racial s’il n’avait pas contesté une 
contravention pour des assurances expirées et pour refus 
de s’identifier qui lui a été remise par des policiers de 
Longueuil pendant une sortie familiale, en juillet 2009. 
C’est en prenant connaissance du rapport de police que 
Debellefeuille a découvert qu’il avait été intercepté parce 
qu’il n’avait pas «l’air Québécois». Les policiers qui avaient 
enquêté sur sa plaque d’immatriculation trouvaient que le 
nom du propriétaire du véhicule ne correspondait pas à 
celui d’un automobiliste noir. «Debellefeuille est un nom 
québécois et non d’une autre origine», indique le rapport. 

La situation n’est pas plus reluisante à Montréal. «Un de 
mes amis conduisait la belle voiture de Jean Pascal, raconte 
l’humoriste Eddy King à un journaliste de La Presse. En 
l’espace de quelques heures, il s’est fait stopper cinq fois 
sur le boulevard Saint-Laurent. Cinq fois. Comme ça. 
Et ça nous arrive tout le temps. Les gens ne sont pas 
nécessairement au courant de cette réalité.» 

Face à un phénomène d’une telle ampleur, ceux et celles 
qui nourrissent de grandes attentes envers le nouveau chef 
du SPVM, Marc Parent, dans le dossier du profilage racial 
risquent d’être déçu-e-s. Car quand on regarde de plus 
près, on voit que l’attitude de Parent ne se distingue guère 
de celle de ses prédécesseurs. Ainsi, lorsqu’un journaliste 
du quotidien The Gazette lui a demandé si le SPVM se 
livre au profilage racial, Parent a répondu qu’il ne pouvait 
pas répondre par oui ou non. . . 


Nouvelles locales: 


Depuis deux ans déjà, le Syndicat étudiant 
du Cégep Marie-Victorin (SECMV) dénonce 
le profilage racial ainsi que le racisme présents 
au sein du cégep. En effet, plusieurs plaintes 
ont été déposées selon lesquelles les étudiants 
et étudiantes noir-e-s devaient présenter leur 
carte étudiante aux locaux informatiques ainsi 
que dans les espaces sportifs, contrairement 
à la population étudiante blanche. Ces 
allégations ont été confirmées lorsqu’un 
étudiant travaillant pour l’agence de sécurité 
s’est fait donner la consigne de surveiller 
et de «carter» seulement les étudiants et 
étudiantes noir-e-s. Refusant de se soumettre 
à ce profilage racial, l’étudiant s’est vu perdre 
cet emploi. 

Que ce soit le remplacement des tables où 
s’assoyaient majoritairement des étudiants 
et étudiantes noir-e-s par des plantes et des 
micro-ondes, que ce soit les commentaires 
déplacés et racistes d’agents et d’agentes de 
la compagnie de sécurité ou la répression, 
censure et intimidation qu’ont vécu des 
membres et employées du SECMV lorsqu’ils 
et elles tentaient de dénoncer ces situations, 
le profilage racial existe bel et bien au Cégep 
Marie-Victorin. Faisant face au déni et à 
des accusations selon lesquelles les jeunes 
se servaient de l’excuse du profilage racial 
et du racisme pour ne pas avoir à faire face 
aux conséquences de leurs gestes, selon le 
comité interculturel du Cégep — et profitant 
de la venue de la Commission des droits 
de la personne et des droits de la jeunesse 
(CDPDJ) dans les classes de travail social pour 
présenter leur consultation sur le profilage 
racial, le SECMV a déposé un mémoire 
dans le cadre des audiences publiques sur le 
profilage racial de la CDPDJ et a participé 
à l’émission Kilomètre zéro portant sur le 
profilage racial. La pression publique portant 
fruit, la réputation du Cégep Marie-Victorin 
maintenant entachée, la Direction s’intéresse 
à la problématique. Gageons qu’il leur sera 
plus pressant de rétablir cette réputation que 
de résoudre réellement les problématiques 
vécues par les étudiants et étudiantes . . . 


« Celui qui accepte le mal sans lutter contre lui coopère avec lui » 


tu arie-Pier Lévesque, étudiante en enseignement 


Martin Luther King 


Le 9 août 2008, Jean-Loup Lapointe, agent du le Service de la Police de la Ville de Montréal, a tiré sur Jeffrey Sagor-Métellus, Denis Meas et Fredy Villanueva, causant sa mort. Le 
lendemain éclatait une émeute dans le secteur nord-est de l’arrondissement de Montréal-Nord. La police était, une fois de plus, allée trop loin. 


Règlement municipal 

Selon les policiers, tout a commencé parce qu’ils auraient aperçu les jeunes jouer aux dés 
dans le stationnement du parc Henri-Bourassa. Un règlement municipal l’interdit 1 . Selon 
les jeunes, l’auto patrouille est arrivée et ils se sont levés pour la laisser passer. Or, elle s’est 
immobilisée et Jean-Loup Lapointe a interpellé Dany, le frère de Fredy. Sans même le mettre 
en état d’arrestation, le policier l’a maîtrisé au sol. Jugeant que Lapointe faisait preuve de force 
excessive sans justification envers Dany, qui n’a rien fait d’autre que protester de son innocence, 
les jeunes se sont mis à s’opposer verbalement. Fredy se serait approché. Tout s’est passé très 
vite. Lors de son témoignage, Stéphanie Pilote (l’autre policière), a affirmé ne jamais avoir eu 
peur pour sa vie et qu’elle n’a même jamais songé à dégainer son arme. Or, Jean-Loup a tiré, 
et nous connaissons tous la fin. 

Toujours lors du témoignage de Stéphanie Pilote, « il a été établi que seulement 13 
secondes ont séparé la demande de renfort de l’agent Lapointe et le moment où sa coéquipière 
a demandé des ambulances pour les trois jeunes blessés par balle » 2 . Pourquoi Lapointe, voyant 
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que la situation se corsait, s’est tout de même acharné à jouer au cowboy et n’a pas attendu 
l’arrivée des renforts? 

Aucun des jeunes n’était armé. 

La police enquête sur la police 

Tous les témoins civils immédiats qui se trouvaient dans le stationnement (Anthony 
Yerwood Clavasquin, Jonathan Senatus, Martha Villanueva, Lilibeth Padilla Guerra) ont été 
séparés et emmenés dans des pièces fermées d’un poste de police du SPVM, où ils ont attendus 
pendant 5 ou 6 heures avant d’être rencontrés par des enquêteurs de la SQ dans la nuit du 9 
au 10 août. Meas était sous l’effet de la morphine lorsqu’il a été rencontré par le SQ le 10 août, 
et Sagor-Métellus était sous l’effet de Dilaudid et d’analgésiques lorsque les enquêteurs ont 
prit une déclaration assermentée, le lendemain. Les flics, eux, n’ont pas été séparés comme la 


SUITE: VOIR FREDY, PAGE 8. 
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TSO^tER SPECMt. 



ANTIftACISME 


Entrevue avec un membre 
d f Antifa Montréal 



Vincent Plourde- Lavoie. étudiant en sociologie 

Ici comme ailleurs ; le racisme demeure un problème latent qui se manifeste ponctuellement. Bien que la situation du Québec soit enviable 
à celle de plusieurs pays, de nombreux groupes facistes ou d'extrême-droite menacent, intimident et attaquent encore et toujours des 
individus ou groupes en raison notamment de leur appartenance politique, de leur religion, de leur origine ou de leur orientation sexuelle. 
Pour contrer ces groupes, un collectif composé de gens provenant de tous les milieux et de toutes les origines nommé Antfa-Montréal 
lutte activement afin d'intervenir lors d'agressions de la part dégroupés d'extrême-droite. Afin de mieux comprendre ce mouvement qui 
lutte au sein même des quartiers montréalais ; l'Ultimatum a rencontré un membre de ce groupe qui a préféré garder l'anonymat. 


ULTIMATUM: POURQUOI T’IMPLIQUES-TU DANS LE MOUVEMENT 
ANTIFA MONTRÉAL? 

ANTIFA MONTRÉAL : Par nécessité d’abord. Aussi parce que la question de 
l’antiracisme est intrinsèque à d’autres convictions que j’ai, comme l’anarchisme et 
l’internationalisme. Pour moi c’est important de ne pas tomber dans une pratique stérile 
de l’antiracisme. Antifa est né de cette idée. Nous voulions nous détacher des pratiques 
identitaires contre-culturelles et mettre de l’avant l’aspect fondamentalement politique 
de l’antiracisme. 

ULTIMATUM : QUELLE EST LA MISSION D’ANTIFA ET, PLUS 
LARGEMENT, DES MOUVEMENTS ANTIFASCISTES? 

A.M. : La mission des mouvements antifascistes est non seulement très large, mais en 
constante évolution depuis le germe de l’idéologie fasciste. Au sens strict, un mouvement 
antifasciste s’oppose aux pratiques découlant des idéologies mussolinienne et hitlérienne. 
À l’origine, les mouvements antifascistes réunissent à travers l’Europe une partie de la 
bourgeoisie libérale, certains démocrates chrétiens et le mouvement ouvrier, notamment 
dans la lutte contre le nazisme. L’antifascisme dont on se revendique aujourd’hui découle 
de la gauche et plus précisément du communisme libertaire. 

Concrètement, on travaille à être présents [et présentes] dans le quartier Hochelaga- 
Maisonneuve par tous les moyens nécessaires. On produit des affiches informatives et 
on organise des fêtes de quartier. On fait du graffiti et de la murale, on fait aussi des 
T-shirts qui sont disponibles au Sino shop; 2817 Ontario Eest. 

ULTIMATUM : Y A-T-IL D’AUTRES GROUPES ANTIFASCISTES AU 
QUÉBEC ET DE MÊME, QUELS SONT LES GROUPES QUI FONT LA 
PROMOTION DU RACISME? 


A.M. : Le mouvement antifasciste Québécois évolue dans un contexte relativement facile 
lorsque l’on regarde la situation internationale actuelle. On estime qu’il y a actuellement 
en Russie entre 50 000 et 70 000 militants néo- nazis . Moscou et St-Petersbourg sont 
chaque année les théâtres de manifestations néo-nazies. Il en est de même pour la 
majorité des pays industrialisés. Au Canada, il faut aller jusqu’à Calgary si l’on souhaite 
assister à la marche annuelle de la fierté blanche. Des antifascistes s’organisent aussi 
contre cette marche notamment la NWAFA (North Western Anti Fascist Action) qui 
tiendra cette année et pour la première fois à Calgary une contre -manifestation. 

ULTIMATUM : QU’EN EST-IL DE LA SITUATION DU RACISME À 
MONTRÉAL? 

A.M. : La dernière vague d’organisation raciste documentée provenait du quartier 
Hochelaga-Maisonneuve. Elle a pris fin en 2008, suite à une vaste campagne de 
mobilisation antifasciste dans le quartier et avec l’arrestation, suivie de la condamnation 
pour violence raciale, de deux leaders notoires associés au mouvement néo-nazi 
montréalais. Auparavant, ce groupe avait été dénoncé dans les rues de Montréal par 
l’affichage de photos des nazis. Si le racisme de rue s’essouffle, le racisme institutionnel, 
lui, continue d’exister. Par exemple, l’enquête sur la mort de Fredy Villanueva a permis 
de mettre à jour des pratiques et des orientations syndicales policières indéniablement 
racistes. 

ULTIMATUM : QUELS SONT LES SIGNES PERMETTANT DE LE 
DÉCELER? 

A.M. : Profilage racial, interpellations abusives, coups et blessures, assassinat... 

ULTIMATUM : QUELLES SOLUTIONS ANTIFA PROPOSE-T-IL POUR 
L’ENRAYER? 


A.M. : Il existe effectivement d’autres groupes communiste libertaire s’opposant au 
fascisme au Québec; RASH Montréal, RASH Québec et Anti Racist Action Montréal. 
Du côté raciste, il existe une panoplie de groupes obscurs associés principalement 
aux mouvances contre-culturelles black métal et bonehead . Ces groupes traversent 
actuellement une période creuse et aucun d’entre eux ne peut prétendre constituer un 
mouvement politique d’envergure. Il y a toutefois d’autres groupes ne s’identifiant pas 
ouvertement comme racistes, mais dont la mission rejoint en tous points les bases de 
l’idéologie fasciste. Le syndicat des policiers du SPVM est à mon avis le plus influent 
d’entre eux. 

ULTIMATUM : PEUX-TU SITUER LE MOUVEMENT QUÉBÉCOIS PARMI 
LES AUTRES MOUVEMENTS DANS LES AUTRES PAYS? 


A.M. : Récemment, la grogne populaire a contraint les autorités à tenir une enquête 
publique sur la mort de Fredy Villanueva aux mains de la police. Cette mobilisation s’est 
organisée autours d’une revendication commune:; la fin du profilage racial. L’organisation 
de groupes antiracistes locaux doit aussi contribuer à sensibiliser la population d’un 
quartier aux pratiques racistes et ainsi à freiner la progression d’idées s’inscrivant dans 
cette tendance au sein de la population. 

Nous croyons aujourd’hui que la force de toute organisation politique dépend de sa 
capacité à sortir des cadres traditionnels de lutte et ainsi étendre son influence politique 
et culturelle. 


Fredy, suite de la page 7. 


procédure officielle l’exige dans un pareil cas. En 
réalité, Jean-Loup Lapointe a remis son rapport 
environ un mois après les évènements. Ces deux 
faits nous poussent à croire que cela leur a permis 
de corroborer leurs versions des faits. C’est la Sûreté 
du Québec qui a mené l’enquête sur l’événement. 
Nous y voyons, là aussi, un problème de partialité. 

L’enquête publique 

L’enquête du coroner sur les causes et 
circonstances de la mort de Fredy a peu de 
pouvoir légal : le coroner Perrault rendra des 
recommandations quand elle sera terminée et se 
prononcera sur les causes et circonstances de la 
mort de Fredy Villanueva. Bien que les avocats 
pro-policiers tentent par tous les moyens possibles 
de miner la crédibilité des témoins-victimes, cette 
enquête a révélée plusieurs faits embarrassants pour 
les flics, à commencer par le fait que l’enquête de la 
Sûreté du Québec était complètement bâclée. De 
plus, l’enquête du coroner a permis de rendre public 


deux rapports que le SPVM essayait de cacher. 
L’un porte sur le profilage racial à Montréal Nord 
(Mathieu Charest) et l’autre porte sur le racisme 
pur et dur de la police dans Montréal Nord. 

Se battre pour que justice soit faite 

Fredy est devenu le symbole d’un ras-le-bol 
populaire. Selon la Coalition contre la Répression 
et les Abus Policiers, plus de 60 personnes ont 
été tuées par la police de Montréal depuis 1987. 
Elle a presque toujours été exemptée de quelque 
poursuite criminelle. Pour mettre fin à la violence 
policière, nous nous devons de continuer la lutte. 
Les audiences de l’enquête du coroner tirent à 
leur fin, mais la présence de sympathisants est 
une preuve de solidarité. 



VlSlteZ lacrap.Org pour connaître les dates ^ E n } e règlement interdit de jouer aux jeux de hasard pour de l’argent. 
des audiences , pour consulter des textes sur le 2- http://www.cyberpresse.ca/dossiers/villanueva-lenquete/201010/05/01- 
sujet et pour VOUS informer de nos prochaines 4329765-les-poüciers-auraient-commis-deux-erreurs.php 
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Entre l'école et l'usine : quelle école pour le Québec? 

Julien Royal . étudiant en communication politique 


Si les Québécois et Québécoises ont collectivement assisté durant les dernières années à une réforme de l’éducation primaire et secondaire hautement contestée , d’autres transformations 
majeures à l’intérieur de nos cégeps et universités sont passées inaperçues. Depuis quelques années déjà , on assiste à une reconfiguration graduelle de l’ensemble de nos institutions d’enseignement , 
dans le bût d’adapter ces dernières à ce que l’on appelle communément , dans la majorité des pays industrialisés , « l’économie du savoir ». Si l’entrée du Québec dans ce nouveau paradigme 
semble être une priorité pour le gouvernement et divers regroupements soucieux de la compétitivité du Québec sur le plan économique , la transformation de nos écoles pour nous placer dans 
une telle tendance s’accompagne de conséquences néfastes pour nos institutions d’enseignement et le monde de l’éducation dans son ensemble. 


Vers une économie du savoir 

Le modèle de réconomie du savoir se base sur la prémisse 
que la croissance économique des pays développés exige une 
main-d’œuvre hautement qualifiée afin de répondre aux besoins 
toujours grandissants des entreprises. Dans un tel contexte, 
un système d’éducation capable de former des travailleurs 
et travailleuses le plus efficacement possible est nécessaire. 
Dans un deuxième temps, il est impératif que les institutions 
d’enseignement prennent part plus activement dans la production 
de capital intellectuel, par le biais de programmes de recherches et 
de développement en partenariat avec l’entreprise privée. Ainsi, 
la logique derrière l’économie du savoir veut que l’éducation ait 
non seulement comme but de servir à l’instruction des individus 
mais aussi à la production de capital intellectuel. Pour parvenir 
à cet objectif utilitariste, on doit donc reconfigurer l’école en 
fonction de la volonté des différents acteurs économiques (ex: 
fonds d’investissement privés, groupes de recherches, grandes 
entreprises, entreprises régionales de moyenne importance). 

Cette volonté de transformer l’école est concrètement inscrite 
dans les derniers projets de loi sur la gouvernance des cégeps 
et universités. Le but non avoué de ces projets de loi? Octroyer 
une place bien plus importante aux acteurs et actrices issu-e-s 
du milieu des affaires sur les conseils d’administration de nos 
institutions d’enseignement et en modifier la mission pour donner 
aux activités de recherche et de développement une place de plus 
en plus grande face à l’enseignement général. 

Vendre l’université au plus offrant 

Si l’appui presque unilatéral que reçoit le modèle de l’économie 
du savoir de la part de la classe politique, des patrons et patronnes 
de grandes multinationales ainsi que de nombreux think tank 
économistes est plus fort que jamais, les critiques énoncées contre 
ce modèle commencent à faire surface. Dans nos universités, les 
conséquences néfastes de l’économie du savoir se font de plus en 
plus concrètes, particulièrement en ce qui a trait aux politiques 
publiques en matière de recherche et développement. Les derniers 
plans d’investissement dans la recherche et le développement des 
gouvernements provinciaux et fédéraux démontrent des biais très 
importants pour favoriser certains domaines jugés plus rentables 
que d’autres. Les politiques des deux dernières années montrent, 
par exemple, que les secteurs « liés aux domaines des affaires » 
sont ciblés par les investissements fédéraux issus du Conseil de 
recherches en sciences humaines du Canada. Les chercheurs et 
chercheuses, dans un champ d’étude autre que ceux relatifs à 
l’administration, verront leurs budgets fortement handicapés. Du 
côté provincial, on peut voir encore une fois dans la dernière « 
Stratégie québécoise de la recherche et de l’innovation 2010- 
2013 » que le gouvernement cherche à financer ce que l’industrie 
considère comme rentable. Cette idée d’un savoir assujetti à 
des contraintes de rentabilité auxquelles doivent répondre les 
institutions d’enseignement est tout simplement dangereuse. 


Commencer à juger de l’utilité ou non de certains domaines de 
recherche met en danger une indépendance scientifique nécessaire 
qui profite ultimement à l’ensemble de la société. 

Nos écoles-usines 

Dans nos universités, si les premières conséquences de 
l’économie du savoir ont surtout touché la gestion des fonds 
relatifs à la recherche et au développement, cette théorie 
économique prend une forme différente dans nos cégeps. Dans 
un premier temps, on assiste à la prolifération de diplômes 
d’attestations d’études collégiales (AEC), programmes parfois 
mis en place sur mesure pour des entreprises. Ces attestations 
sont un cheminement collégial considéré comme simple et 
utile pour les étudiants et étudiantes. Il s’agit d’un programme 
débouchant directement sur le marché du travail, dépourvu des 
cours de formation générale et parfois spécialisé pour fournir de 
la main-d’œuvre à un employeur unique. Cette prolifération des 
AEC est une manière de plus de diluer la mission de cégeps dont 
la formation générale fait partie intégrante. Dans un deuxième 
temps, la reconfiguration de nos cégeps présentement en cours 
s’accompagne d’une augmentation des sommes investies dans 
des projets de recherche et de développement dont les principaux 
bénéficiaires seront un cercle restreint de grandes entreprises de la 
région desservie par le cégep. Alors que la formation générale, les 
services à la communauté, les mesures d’appui à la réussite scolaire 
ou encore les systèmes d’aide financière aux études pourraient 
être bonifiés avec les enveloppes gouvernementales, on préfère 
aller de l’avant avec des projets visant à créer de véritables écoles- 
usines. 

Quelle école pour le Québec ? 

Cette entrée dans l’économie du savoir nous oblige à réfléchir 
sur la nature même de l’éducation. Au Québec, ainsi que partout 
en Occident, l’Université a été pensée comme une structure ayant 
son autonomie propre, caractéristique nécessaire à l’indépendance 
scientifique. La nouvelle volonté des principaux acteurs 
économiques de reconfigurer les institutions d’enseignement en 
fonction d’objectifs utilitaristes devrait nous alarmer. Quelle école 
voulons-nous donner à notre société? Un système optimisé pour 
produire des travailleurs et travailleuses diplômé-e-s en fonction 
des besoin de l’industrie dans des programmes sur-spécialisés? 
Ou plutôt un lieu de savoir, apte à former les étudiants et 
étudiantes tant sur le plan des compétences que des connaissances 
générales ? Peut-être serait-il temps d’affirmer clairement que nos 
écoles n’ont pas à être rentables et que leur finalité réside dans 
l’instruction du plus grand nombre ainsi que dans la recherche de 
la connaissance, et ce, le plus possible, hors de toute contrainte 
utilitariste imposée par l’industrie ou le gouvernement. Plutôt 
que de chercher à vendre l’école au plus offrant, il est temps de 
prôner son indépendance et de cesser de concevoir l’éducation 
comme un simple facteur économique synonyme de production 
de capital intellectuel. 


Nouvelles locales : 


Depuis deux ans déjà, le Syndicat 
étudiant du Cégep Marie-Victorin (SECMV) 
dénonce le profilage racial ainsi que le racisme 
présents au sein du cégep. En effet, plusieurs 
plaintes ont été déposées selon lesquelles 
les étudiants et étudiantes noir-e-s devaient 
présenter leur carte étudiante aux locaux 
informatiques ainsi que dans les espaces 
sportifs, contrairement à la population 
étudiante blanche. Ces allégations ont été 
confirmées lorsqu’un étudiant travaillant 
pour l’agence de sécurité s’est fait donner 
la consigne de surveiller et de « carter » 
seulement les étudiants et étudiantes noir-e-s. 
Refusant de se soumettre à ce profilage racial, 
l’étudiant s’est vu renvoyé de cet emploi. 
Que ce soit le remplacement des tables où 
s’assoyaient majoritairement des étudiants 
et étudiantes noir-e-s par des plantes et des 
micro-ondes, que ce soit les commentaires 
déplacés et racistes d’agents et d’agentes de 
la compagnie de sécurité ou la répression, 
censure et intimidation qu’ont vécues des 
membres et employées du SECMV lorsqu’ils 
et elles tentaient de dénoncer ces situations, 
le profilage racial existe bel et bien au Cégep 
Marie-Victorin. Faisant face au déni et à 
des accusations selon lesquelles les jeunes 
se servaient de l’excuse du profilage racial 
et du racisme pour ne pas avoir à faire face 
aux conséquences de leurs gestes, selon le 
comité interculturel du Cégep — et profitant 
de la venue de la Commission des droits 
de la personne et des droits de la jeunesse 
(CDPDJ) dans les classes de travail social pour 
présenter leur consultation sur le profilage 
racial, le SECMV a déposé un mémoire 
dans le cadre des audiences publiques sur le 
profilage racial de la CDPDJ et a participé 
à l’émission Kilomètre zéro portant sur le 
profilage racial. La pression publique portant 
fruit, la réputation du Cégep Marie-Victorin 
maintenant entachée, la Direction s’intéresse 
à la problématique. Gageons qu’il leur sera 
plus pressant de rétablir cette réputation que 
de résoudre réellement les problématiques 
vécues par les étudiants et étudiantes. . . 


Torontonamo, suite de la page 7. 


la Commission interaméricaine des 
droits de l’homme de l’Organisation 
des Etats Américains (OEA) le 25 
octobre dernier. 

Quant aux centaines de plaintes 
individuelles en déontologie, 
elles sont toujours en traitement. 
Pour sa part, la police de Toronto 
refuse de présenter des excuses, 
n’ayant « commis aucune erreur », 
comme l’a déclaré son porte-parole 
Mark Pugash. Même si quelques 
accusations ont été retirées, on 
ne peut pas parler de « retour à la 
normale ». La répression à Toronto 
a franchi un seuil sans précédent 


et s’inscrit dans un processus de 
criminalisation de la dissidence : 
durant les prochaines années, nous 
ferons face à des méthodes de 
coercition toujours plus violentes. 
Sauf quelques exceptions, la police 
n’a pas réussi à prouver jusqu’en 
cour ses accusations bidon contre 
les manifestants et manifestantes. 
Mais dans les faits, nous avons 
quand même subi les conséquences 
physiques et psychologiques et 
avons été traité-e-s comme des 
coupables. Coupables de quoi? De 
rêver, d’espérer, de trop aimer notre 
monde pour laisser les « grandes 
puissances » du capital le défigurer. 
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Félicitations aux étudiants et étudiantes de 
l'Association étudiante d'Anthropologie de l'UdeM ! 



L'AEAUM a voté en 
faveur de l'affiliation 
à l'ASSÉ à 82,5%! 

A 

A qui le tour? 
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Pourquoi s'opposer au palmarès des écoles secondaires 

Nadia Lafrenière . étudiante en mathématiques et Martin Robert, étudiant en histoire . culture et société 

Comme cela semble devenu une tradition, l’Institut Fraser publie encore cette année un palmarès des écoles secondaires. Fa dixième édition de ce controversé 
classement est publiée dès aujourd’hui dans le journal de Montréal et le journal de Québec. A. l’approche de la publication d’un palmarès similaire par l’Institut 
économique de Montréal (IEDM), l’ASSE s’oppose fermement à la vision marchande de l’éducation que ces derniers proposent de pair avec l’Institut Fraser. 


Bien loin de favoriser une éducation de qualité pour tous et toutes, 
l’instauration de principes inspirés du privé comme ceux du palmarès, 
nuit au bon fonctionnement des écoles. Comme le souligne à juste titre 
M. Marc-André Deniger, chercheur associé et ex-directeur du Centre 
de recherche et d’intervention sur la réussite scolaire (CRIRES), ce 
classement démotive les professeur-e-s, stigmatise les élèves et culpabilise 
les parents des écoles qui se retrouvent au bas de la liste, où le secteur 
public est nettement plus représenté. 1 De plus, une telle évaluation 
des rendements scolaires amène une vision tronquée de l’éducation. 
En prenant comme critère les notes des élèves, au lieu de prendre en 
compte l’ensemble de leurs conditions de vie réelles, on évalue l’école 
comme l’on évaluerait une business. Ainsi, la conception de l’éducation 
mise de l’avant par cette publication ne tient pas compte de tout ce qui 
a trait au développement de l’élève, au cheminement personnel et à 
l’épanouissement de celui-ci. L’ASSE dénonce vivement l’application de 
tels indicateurs de performance, à la manière du marché, qui remplacent 
les profits par les notes, le « capital humain » par les élèves et la marchandise 
par l’éducation. 

L’influence du milieu et la dynamique entre le privé et le 
public 

Par ailleurs, on remarque que les variables socio-économiques ont été 
complètement exclues de ce classement. On suppose donc que tous et 
toutes ont des chances égales de réussite et que le milieu de vie n’a pas de 
poids dans la balance. 

Or, il va de soi que, dès lors que certaines écoles posent des 
barrières académiques et financières à l’entrée des élèves, la composition 
des populations scolaires change d’un quartier à l’autre. Entre une 
école publique et une école privée, on passe d’un établissement ayant 
pour mission d’intégrer des populations variées à un collège où on 
sélectionne les élèves sur la base de leurs résultats antérieurs et de leurs 
tests d’admission. Il serait alors plus juste de laisser les communautés 
scolaires locales décider par elles-mêmes de leurs besoins réels plutôt 
que d’imposer des standards qui répondent à l’idéologie de libre-marché, 
défendue par les deux instituts de recherche. 

Mentionnons que les ressources des écoles publiques et privées ne 
sont pas comparables, surtout lorsqu’on réalise que le privé est largement 
subventionné par l’Etat, en plus des frais de scolarité imposés aux élèves. 
Il devient ainsi difficile de cacher que ces palmarès sont des outils utilisés 
par la droite pour faire la promotion des écoles privées. L’école publique, 
puisqu’elle ne refùse pas d’élèves sur la base de leurs résultats scolaires ou 
de leurs revenus, se retrouve souvent derrière les écoles plus riches. Encore 
une fois, on favorise un système à deux vitesses en faisant intervenir la 
richesse, plutôt que de favoriser une éducation équitable pour toutes et 
tous. On véhicule ainsi l’idée qu’une éducation qui coûte cher est une 
éducation de qualité. Par le fait même, l’on reconnaît implicitement que 
l’éducation n’est pas un droit et qu’il est justifié de la rendre monnayable. 


Méthodologie douteuse 

D’un point de vue méthodologique, le portrait que nous propose le 
palmarès semble également très discutable. L’utilisation de la moyenne 
comme donnée statistique peut donner une idée faussée de la répartition 
des résultats. Des résultats très élevés ou très faibles, même en petite 
quantité, peuvent tirer vers le haut ou vers le bas la moyenne totale. De 
façon plus générale, l’utilisation unique de la moyenne, sans la mettre en 
relation avec d’autres données comme la médiane ou l’écart-type, ne donne 
pas un ordre de grandeur satisfaisant quant aux résultats évalués. D’ailleurs, 
pour être honnête, l’Institut Fraser ne devrait-il pas au moins mentionner la 
marge d’erreur de ses calculs ? 

De plus, selon une étude de Jean-Guy Blais, professeur à la Faculté des 
sciences de l’éducation de l’Université de Montréal, « une combinaison des 
résultats moyens aux épreuves du MEQ 2 permettrait difficilement d’établir 
un lien de cause à effet entre les écoles et les résultats de l’élève. » 3 . En tenant 
compte également du sexe et de l’âge pour le niveau de l’élève, du type de 
réseau et du nombre d’élèves présents et présentes à l’épreuve pour l’école, 
l’étude arrive à la conclusion que le niveau de l’élève contribue pour 83% 
aux résultats aux épreuves du Ministère. 4 Autrement dit, comment peut-on 
évaluer la performance des écoles selon ces résultats, alors qu’ils dépendent 
de la force de cohortes constamment changeantes ? Ne devrait-on pas 
conclure que les écoles qui ont la capacité de sélectionner leurs élèves, 
comme c’est le cas chez les écoles privées, auront inévitablement une 
longueur d’avance ? À cela s’ajoute le fait que, selon l’étude, la méthodologie 
défavorise le réseau d’éducation public : 

La performance globale des élèves de 15 et 16 ans est nettement supérieure à 
la performance globale des élèves de 17 et 18 ans, pour toutes les années de 1994 
à 2001. [Or], les écoles du réseau public dispensent une formation à un nombre 
délèves de 17 et 18 ans proportionnellement de beaucoup supérieur aux écoles du 
réseau privé. Cette situation entraîne à la baisse les moyennes des résultats à P écrit 
pour P ensemble du réseau public : 5 

Certes, l’Institut économique de Montréal tente de rendre son palmarès 
plus représentatif en offrant une analyse différenciée selon les revenus des 
parents et les conditions socio-économiques de la région analysée. De telles 
nuances n’éliminent en rien le caractère hiérarchique d’un tel palmarès, 
mettant au contraire plus en évidence les inégalités socio-économiques du 
Québec et leur impact sur une éducation de qualité. D’ailleurs, pourquoi 
l’Institut économique de Montréal avoue-t-il à l’occasion de son palmarès 
que la précarité défavorise la réussite scolaire, alors qu’en matière de fiais de 
scolarité, il soutient que les tarifs n’ont aucune influence sur la fréquentation 
scolaire et favorisent l’excellence ? 

À l’inverse de ces dérives managériales, l’ASSE réitère sa conviction: 
seul un système public, accessible, financé adéquatement et libre de 
toute ingérence du privé est à même de rendre justice à l’importance de 
l’éducation pour l’ensemble de la société. 


1- CSQ. Contre le palmarès 
des écoles, conférence de 
presse donnée le 21 octobre 
2008, vidéo en ligne, [http:// 
www.csq.qc.net / index. 
cfm/2, 0,1 676, 9656, 2323,0, html 
?action= display&BoxID=1430 
2&LangID=2&KindID=2&com 
plete=yes], (ressource consultée 
le 23 octobre 2010). 

2- Maintenant appelé Ministère 
de l’Éducation, des Loisirs et du 
Sport du Québec (MELSQ). 

3- BLAIS, Jean-Guy. Résumé de 
l’« Étude des différences entre 
les écoles secondaires du Québec 
quant aux résultats de leurs 
élèves à certaines épreuves du 
ministère de l’Éducation de la fin 
du secondaire », pour le Centre 
de recherche interuniversitaire 
sur la formation et la profession 
enseignante (CRIFPE), Octobre 
2003, p. 1. 


4- Ibid, p. 3. 


5- Ibid, p. 2. 


Le RUSH, qu'est-ce que c'est? 

Héloïse Lanouette, étudiante en géographie et Vincent Lorite, étudiant en anthropologie 


Le Syndicat des chargé-e-s de cours de l’Université de Montréal (SCCCUM) provoque 
une grève générale illimitée. Après quelques jours, la Fédération des associations 
étudiantes du campus de l’Université de Montréal (FAÉCUM) demande aux parties en 
conflit de reprendre les négociations pour un retour immédiat en classe. Deux étudiantes 
de l’université cherchent à appuyer publiquement les chargé-e-s de cours dans leurs 
revendications et soutenir les moyens de pression. 

Les «Étudiant-e-s [sic] en appui aux chargé-e-s de cours de l’Université de Montréal» 
cherchent à faire campagne. Vers qui aller, alors que la FAÉCUM se satisfait d’une «neutralité» 
implacable? Le débat remettant en question la pertinence d’appuyer les chargé-e-s de cours 
est déjà bien engagé sur la page Facebook de la FAÉCUM. Une autre page est donc créée 
pour amener les étudiants et étudiantes à mettre de côté leurs différences et manifester leur 
accord aux revendications du SCCCUM. Cependant, davantage de ressources, de soutien 
et de visibilité sont nécessaires pour réussir à contourner le monopole que la FAÉCUM 
exerce sur l’opinion des étudiantes et étudiants. Le Réseau des universitaires en sciences et 
humanités (RUSH) est très rapidement sollicité. 

Le RUSH est un ensemble d’étudiants et étudiantes qui sont à la recherche de ressources 
et de collaborateurs et collaboratrices sensibles aux grands enjeux politiques et académiques 
touchant les universités. Pour ce faire, le RUSH encourage l’organisation de campagnes, 
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de démonstrations publiques, de rencontres intersyndicales et de comités de travail. En 
général, les participants et participantes au RUSH tiennent un discours débordant du cadre 
des instances officielles sur le campus de l’Université de Montréal. 

Le RUSH est basé, entre autres, sur la défense de la Faculté des arts et sciences, 
autrement dit des disciplines «non-rentables» aux yeux de l’administration. Parallèlement, 
il fait la promotion de l’universalité et de la qualité de l’éducation, pour lesquelles la gratuité 
scolaire est nécessaire. Il encourage finalement la démocratie participative au sein de la vie 
étudiante. 

La dynamique du mouvement étudiant à l’Université de Montréal est telle que beaucoup 
ont souligné, à travers l’histoire, la nécessité d’une voie transversale. Les étudiants et 
étudiantes qui ne voient pas, en leur association étudiante, un espace suffisamment engagé 
pour se faire entendre, qui envisagent quelque rapport de force ou qui partagent une vision 
plus active de l’engagement politique y sont très souvent laissé-e-s pour compte. Dans le 
cas du conflit entre l’Université et le SCCCUM, le RUSH a donné une grande impulsion 
aux actions et à la visibilité de la population étudiante, tant dans les médias qu’au sein de 
l’institution. 

Une telle relation avec la conjoncture est sans doute été possible car le RUSH est une 
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Qu'est-ce qu'un 
comité femmes? 


Contrairement à l'idée répandue, l'égalité des sexes n'est pas atteinte 
au Québec, plusieurs reculs sont déjà observables et envisageables. Le genre 
féminin étant l'un des axes les plus persistants de l'inégalité, il n'en tient qu'à 
nous de continuer à résister et nous battre pour que les intérêts des femmes soient 
respectés! 


S'impliquer dans un comité 
femmes, c'est avant tout d'agir 
dans son milieu pour le modifier et 
s'assurer que les droits des femmes 
soient respectés et que les luttes 
féministes soient combatives. Pour 
être actif, un comité femmes doit 
comporter un noyau de femmes 
militantes prêtent à s'y impliquer. 
Pour former un comité femmes 
dans son école, il s'agit de trouver 
des femmes-féministes qui en ont 
marre de la réalité inégalitaire qui 
sévit et qui veulent la transformer! 
Afin de susciter l'intérêt de femmes 
motivées, il n'y a pas mille solutions. 
Il faut aller à leur rencontre. Pour 
y parvenir, rien ne fonctionne 
mieux que d'aller échanger avec 
des étudiantes à propos d'enjeux 
qui les concernent dans leur vie 
quotidienne. L'important est de 
tenter de stimuler les désirs de 
changement chez les étudiantes en 
leur exposant les problématiques 
actuelles qui nuisent à leurs intérêts 
premiers, dans le but bien entendu 
d'agir sur l'organisation des femmes. 
C'est une des fonctions de base 
d'un comité femmes. Ceci ne veut 
toutefois pas dire que les femmes 
ont toutes les mêmes intérêts, ni 
les mêmes besoins, mais certaines 
interrelations sont présentes. 

Une fois que des femmes sont 
prêtes à s'organiser, il faut décider 
collectivement de la nature du 
comité, de sa fonction, de ses 


principes, de ses revendications et 
de sa structure. Rares sont les lieux 
de pouvoir où les femmes sont 
présentes en plus grand nombre 
que les hommes. Peu importe 
les choix, il est important qu'un 
comité femmes demeure un de ces 
lieux en gardant l'exclusivité des 
processus décisionnels entourant 
l'organisation politique du comité 
pour les femmes. Un comité 
femmes est après tout pour et par 
des femmes... 

En se regroupant, on se dote 
d'un plus grand potentiel d'action 
afin d'organiser et préparer des 
actions concrètes, qui pourront 
servir à informer, sensibiliser et 
dénoncer des réalités inacceptables. 
Il s'agit d'un espace qui permet 
l'organisation autour d'événements 
liés aux luttes féministes (ex: 
manifestation pro-choix), à des 
campagnes du comité femmes de 
l'ASSÉ (ex: campagne contre les 
publicités sexistes) ou d'enjeux 
locaux (ex: initiations étudiantes 
sexistes). Que ce soit par la 
distribution de tracts, l'organisation 
d'un atelier, de débats, l'écriture 
d'articles dans des journaux, la 
production de recherches utiles à 
un enjeu concret, l'organisation de 
réunions d'organisations ouvertes 
ou d'une action symbolique ou 
directe, toute occasion est bonne 
pour stimuler la réflexion et l'action 
féministe! 



LA CONNAISSANCE 1 N'E’SiT 
PAS UNE 1 MARCHANDISE 1 


1»« économie du $avoir» 
la gratuité scolaire 
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association libre prônant l’égalitarisme et le volontarisme. Le RUSH se donne ainsi pour 
objectif la bonne entente entre les participants et participantes par l’esprit de consensus. 
On s’attend à ce que celles et ceux qui pourraient s’objecter à un projet pour des questions 
de méthode n’ont pas d’obligation d’y prendre part, mais sont encouragé-e-s à contribuer 
à leur propre mesure sans travailler dans le sens contraire. C’est pourquoi aucune mesure 
n’est prise pour forcer les militants et militantes à adhérer aux projets. Les participants et 
participantes démontrent tout de suite leur support aux tenants et tenantes de la cause des 
chargé-e-s de cours, puis se joignent rapidement à leurs efforts. Le SCCCUM manifeste 
son enthousiasme, en face d’un appui que la FAECUM s’était empressée d’étouffer. 

Il est important de bien comprendre les raisons pour lesquelles des réticences existent 
au sein du RUSH à l’idée de collaborer avec les représentants et représentantes de la 
FAECUM. Les orientations de la FAECUM visent un compromis entre les revendications 
étudiantes et la conjoncture politique. Le potentiel mobilisateur du RUSH l’incite à rompre 
avec cette stratégie, par exemple en encourageant de bonnes relations intersyndicales, 
ce à quoi la FAECUM a depuis longtemps échoué. Enfin, des militants et militantes du 
RUSH siègent même sur les instances de la FAECUM et estiment qu’elle ne leur offre pas 
les meilleures avenues. Sont critiqués le manque de démocratie et de légitimité, la perte 
d’énergie et de temps dans la pratique institutionnelle. 

En somme, les pratiques du RUSH exigent un certain anonymat. L’engagement 


personnel s’accorde avec l’absence de charte, de représentation officielle, ce qui distingue 
le RUSH des lobbies politiques. Nombreux et nombreuses sont ceux et celles qui discutent 
dans les couloirs des allégeances du RUSH et, pourtant, c’est toujours dans une relation de 
collaboration que s’élaborent et se mettent en oeuvre les projets. 

Rappelons le cas de la grève du SCCCUM. Les étudiantes qui ont enclenché le 
mouvement d’appui soulignent le manque de soutien dont souffrent leurs propres chargé- 
e-s de cours. Informées de la tenue d’une «table ronde» du RUSH, elles en contactent des 
participants et participantes afin d’ajouter leur projet à l’ordre du jour. Leurs préoccupations 
s’avèrent être partagées par plusieurs; on lance rapidement un thème et un communiqué, 
crée du matériel d’information, organise des actions symboliques. Le SCCCUM voit 
ainsi sa légitimité augmenter aux yeux la population étudiante. Plus de 500 étudiantes et 
étudiants adhèrent au groupe Facebook, la pétition d’appui est signée largement. On peut 
voir, somme toute, que les deux étudiantes n’étaient pas seules. En bout de ligne, l’issue 
des négociations sera grandement influencée par l’impact des moyens de pression sur la 
partie de l’administration de l’Université de Montréal. 

A l’heure actuelle, les militants et militantes du RUSH doivent redoubler d’ardeur devant 
les allégations du recteur Guy Breton au sujet de l’augmentation des frais de scolarité, ainsi 
que la participation de la FAECUM aux projets de la FEUQ concernant la rencontre des 
partenaires universitaires. 
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Le Sommet du Québec et de la jeunesse 
et les Rencontres des partenaires de 
l'éducation (2000-2010) 


Qu'est-ce que PASSÉ? 

L’Association pour une Solidarité Syndicale 
Étudiante (ASSÉ) est une organisation de type 
syndical qui regroupe, àréchelle du Québec, près de 40 
000 membres dans plusieurs associations étudiantes 
à la fois collégiales et universitaires d’un bout à l’autre 
du Québec. Elle incarne, aujourd’hui, la continuité 
d’un courant qui a fait du mouvement étudiant, 
depuis quarante ans, un acteur incontournable de la 
société québécoise et un important agent de progrès 
social en éducation. 

Pour le droit à l’éducation 

L’ASSÉ considère l’éducation comme un droit 
fondamental de notre société, et non comme un 
privilège. Dans cette optique, chaque membre de la 
société a le droit à une éducation gratuite, publique, 
accessible, laïque et de qualité, libre de toute forme 
de discrimination. 

Pour une stratégie efficace : 

Le syndicalisme de combat! 

On ne peut dissocier l’analyse de la pratique. À des 
revendications progressistes, en rupture avec l’ordre 
établi, correspond nécessairement une stratégie 
d’action particulière. Cette stratégie, l’expérience du 
mouvement étudiant québécois l’a dégagée : c’est le 
syndicalisme étudiant de combat. 

Au Québec, comme partout ailleurs, c’est à travers 
les luttes menées par les mouvements combatifs que 
le peuple a obtenu les programmes sociaux les plus 
importants. 

Cela implique, d’une part, le développement de 
pratiques syndicales dynamiques et démocratiques. 
À ce titre, il faut multiplier les occasions de débats, 
élaborer collectivement des analyses, ne pas craindre 
la confrontation des idées et surtout leur donner 
l’espace pour mener à des prises de décisions. 
L’assemblée générale est par excellence cet espace de 
démocratie syndicale. 

L’ASSÉ, c’est ses membres! 

Al’intéheur del’ASSÉ, chaque associationétudiante 
est souveraine. Les décisions prises par des délégué- 
e-s en congrès ne deviennent pas automatiquement 
une résolution que chaque association membre doit 
appliquer sans l’accord de l’assemblée générale! 

S’unir pour être plus forts! 

La meilleure façon de supporter et de participer à 
ce vaste mouvement est de prendre part aux activités 
de l’ASSÉ, de vous impliquer dans vos structures, 
d’aller à vos assemblées générales et de promouvoir 
l’affiliation de votre association étudiante à TASSÉ! 
Affilier à TASSÉ, ça veut dire partager les ressources 
de son association étudiante avec celles des autres 
dans le but de défendre le droit à l’éducation. Être 
membre de TASSÉ, c’est contribuer à bâtir un 
important mouvement collectif et démocratique 
permettant de développer à l’échelle nationale une 
stratégie de lutte efficace. 


Richard Huot. étudiant à la maîtrise en science politique 

Le Sommet du Québec et de la jeunesse (SQJ) s’est tenu 
les 22, 23 et 24 février 2000. Il a marqué une génération de 
militants et militantes. Au niveau du contexte de l’époque, 
les manifestations de Seattle, tenues à l’automne 1999 contre 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) avaient 
profondément marqué les consciences de la jeunesse. Au 
Québec, un sommet était consacré à la jeunesse. François 
Legault - auparavant PDG d’Air Transat - occupait alors le poste 
de Ministre de l’Éducation (MEQ). Il devait alors organiser un 
sommet qui donnerait de l’importance aux « dossiers jeunes 
» et annoncer une série de mesures touchant l’Éducation. Le 
scénario avait été longtemps ficelé d’avance et il devait en 
faire un show poli et léché. Les groupes sociaux, étudiants, 
communautaires, féministes et syndicaux avaient gardé en tête 
le Sommet du déficit zéro, tenu en 1996 par Lucien « le lucide » 
Bouchard. Il avait posé les jalons du néo-libéralisme... En 2000, 
Bouchard était encore Premier ministre du Québec. Nous 
aborderons le sujet en l’articulant aux luttes concrètes à mener 
contre toutes les hausses des frais de scolarité . 

En février 2000, il y eut d’abord un long processus de 
sélection des acteurs et actrices qui seraient invités à participer 
aux débats. Cette mise en scène a rapidement été chambardée 
et la légitimité du Sommet contestée. Le 22 février au soir, 
une manifestation de 1 500 personnes a modifié l’agenda et 
forcé l’annulation de la soirée de lancement du SQJ, tenue au 
Grand Théâtre, à Québec. Les journalistes relevèrent l’ironie 
de voir les gaz lacrymogènes entrer dans un lieu où se trouvait 
gravée la célèbre citation de Claude Gauvreau, le : « Vous êtes 
pas tannés de mourir, bande de caves ? ». C’était une mise en 
scène catastrophique, que certaines certains n’ont pas hésité 
à qualifier d’émeute. Les médias firent grand cas du manque 
de préparation de l’escouade policière et de leur utilisation du 
gaz lacrymogène de type CS. Ils dénoncèrent aussi l’usage 
fait de balles de billard et de cocktails Molotov par certains 
manifestants et certaines manifestantes. 

Le lendemain matin, une action directe non-violente était 
organisée. Quatre arrestations ont été effectuées par les services 
policiers. Un contre-sommet, dit Sommet alternatif, s’était 
mis en place pour s’opposer au SQJ, autour d’une coalition 
d’acteurs sociaux de l’époque, nommée Cap-Jeunesse. Cette 
instance ad hoc a alors pris la décision en assemblée publique 
de se ranger du côté des arrêté-e-s, en solidarité. Plus de 350 
personnes ont alors pris les rues de Québec pour dénoncer 
la tenue du SQJ. Le « faux consensus », dénoncé à l’époque, 
Tétait également par le Mouvement pour le Droit à l’Éducation, 
l’ancêtre de TASSÉ. 

La contestation eut même des échos à l’intérieur du 
SQJ. Les délégué-e-s des nations autochtones lancèrent le 
bal en quittant les lieux avant la fin du Sommet. Devant ce 
mouvement de la base, même les représentations étudiantes les 
plus collaboratrices ne purent s’empêcher de sortir avec fracas 
des rencontres puis de dénoncer l’ensemble de l’exercice de 
communication. Ils en profitèrent pour écorcher au passage 
le processus de création de consensus à l’œuvre - en soi un 
processus de légitimation de Tordre établi. 


À l’époque, ne l’oublions pas, les revendications de la 
Fédération étudiante collégiale du Québec (FECQ) et de 
la Fédération étudiante universitaire du Québec (FEUQ) 
s’inspiraient fortement du programme du Parti Québécois 
(PQ), alors au pouvoir. Cela biaisait leur intervention dans la 
sphère publique, étant donné que le SQJ se trouvait organisé 
par le gouvernement du PQ, via le ministre. Le Sommet du 
Québec et de la jeunesse fut généralement considéré par les 
observateurs et observatrices comme un cauchemar total en ce 
qui concernait les relations publiques. La formule des sommets, 
lancée en 1983 par le PQ fut même abandonnée pour la fin 
de leur mandat. Nous allons maintenant aborder l’intervention 
possible du mouvement dans un évènement semblable qui s’en 
vient. 

La situation actuelle 

D’emblée, le Ministère de l’Éducation, des Loisirs et des 
Sports (MELS) organise les Rencontres des « partenaires » de 
l’Éducation. Celles-ci ont été retardées en raison de l’arrivée 
de la ministre Beauchamp. La rencontre portant sur le 
financement des universités aura lieu d’ici à la fin de l’automne. 
Pour l’instant, la Fédération étudiante collégiale du Québec 
(FECQ), la Fédération étudiante universitaire du Québec 
(FEUQ), la Fédération des associations étudiantes du campus 
de l’Université de Montréal (FAECUM), la Confédération 
des associations d’étudiants et étudiantes de l’Université Laval 
(CADEUL) et peut-être la Table de concertation étudiante du 
Québec (TaCEQ) comptent parmi les organisations étudiantes 
qui seront sans doute invitées. 

Une possibilité stratégique existe en ce moment. Il s’agit 
de contrer la hausse des frais de scolarité, annoncée pour 2012 
! Les objectifs et les scénarios de hausse sont écrits d’avance. 
Nous les connaissons. La commande politique de hausse des 
frais, de taille, se trouve consignée dans le Budget Bachand 
et est formelle. Il s’agira d’un test politique pour la Ministre 
Beauchamp. Parce que le scénario peut encore être modifié, 
l’opposition, la résistance et la contestation doivent s’organiser 
dans la rue ! 

Si l’expérience du SQJ a quelque chose à nous apprendre, 
c’est que les « consultations » gouvernementales n’en sont 
pas vraiment. Elles servent surtout à légitimer des coupures 
dans les services publics et à abaisser les minima sociaux. C’est 
pourquoi nous devons nous y opposer. À quelques semaines de 
la Rencontre, la date exacte n’est toujours pas connue. Contre 
cette fausse consultation, qui mènera à un consensus bidon, 
contre toute hausse de frais de scolarité, lançons un ultimatum 
au gouvernement! Qu’il recule et annule la Rencontre des « 
partenaires » universitaires. Qu’il renonce définitivement à 
toute augmentation de la facture étudiante! L’éducation est un 
droit et seule l’atteinte de la gratuité scolaire permettra de le 
garantir. 

Boycottons la rencontre bidon et organisons la 
perturbation dans la rue! 


Nouvelles locales : Campement anti-tarification 


L’Association générale étudiante du Collège de Bois-de-Boulogne 
(AGEBdeB) a tenu, durant la semaine du 4 octobre, un « campement anti- 
tarification ». Toute la population étudiante étaient invité-e-s à, littéralement, 
camper au cégep pour dénoncer les nouvelles tarifications figurant dans le 
budget Bachand. Pour Keena Grégoire, coordonnateur à l’appui aux luttes 
sociales de l’ AGEBdeB, il s’agissait d’une action symbolique montrant à quel 
point les conditions de vie de la population étudiante se sont dégradées au 
cours des dernières années. Ce campement illustrait également de manière 
frappante l’avenir sombre qui se profile pour la population étudiante en raison 
des hausses de frais de scolarité prévues par le gouvernement Charest. Ce 
campement était un lieu de rassemblement et de réflexion commune pour 
conscientiser et informer les gens dans une ambiance chaleureuse et conviviale. 
En plus d’héberger tous ceux et toutes celles qui voulaient manifester leur 
mécontentement, le campement offrait la nourriture et le café gratuitement, 


à tout le monde. « Au début, les gens ont été attirés par la nourriture, mais 
ils revenaient rapidement pour discuter et en apprendre plus sur les mesures 
régressives du budget Bachand. Les étudiants [et étudiantes] ont semblé 
particulièrement préoccupé-e-s par la hausse des frais de scolarité», disait 
Eugénie Loslier-Pellerin, étudiante en sciences de la nature ayant participé 
à l’organisation du campement. En effet, bien vite, de nombreux étudiants 
et de nombreuses étudiantes ont appris comment les hausses de tarifs, 
particulièrement la hausse des frais de scolarité, allaient affecter leurs études 
et aussi leur vie. Le jour, au milieu des tentes, les discussions allaient bon 
train. Le soir, de nombreux ateliers et conférences traitant entre autres de la 
globalisation du capitalisme, de l’altermondialisme ou bien des causes de la 
démobilisation politique étaient offerts. Cette action a montré d’une manière 
originale et imagée le dilemme des étudiants et étudiantes qui doivent choisir 
entre l’éducation et une vie décente. 
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Tous et toutes uni-e-s pour contrer les hausses de frais de scolarité! 



Attaques du gouvernement 

Camille Toffoli. étudiante en arts et lettres 


Après les deux premières séances tenues cet 
automne, dont la fameuse journée du 6 décembre 
portant sur la performance et le financement 
des universités, les Rencontres des partenaires 
de l’éducation se poursuivront cet hiver avec 
entre autres, au menu, la journée consacrée à la 
situation et l’avenir des cégeps. À première vue, 
les orientations envisagées par le gouvernement 
pour cette rencontre semblent moins dramatiques, 
moins déplorables que lors de la rencontre 
précédente. Pas de hausses de frais considérables 
à l’horizon pour le niveau collégial qui est déjà soi- 
disant « presque gratuit », du moins, c’est ce que 
cherche à nous faire avaler le gouvernement 

lorsque le mouvement étudiant tente de 

dénoncer les conditions de vie 
exécrables d’une grande part de 
la population étudiante. Pourtant, les 
enjeux de cette séance dont la date demeure 
toujours indéterminée sont cmciaux et si nous 
ne nous unissons pas afin de défendre nos réels 
intérêts en tant qu’étudiants et étudiantes, il se 
peut fort bien que les cégeps perdent sous peu 
leur mission actuelle qui est 
d’offrir un accès au savoir et 
à une formation générale et 
ce, à la plus grande fraction 
possible de la population. 

En effet, selon le mandat 
confié à Michelle Courchesne, 
anciennement ministre de l’éducation, 
lors de la Rencontre économique 2010 qui fut tenue 
à Lévis en janvier dernier, l’objectif de la rencontre 
serait de « revoir l’arrimage entre l’enseignement 
collégial et les besoins du marché du travail. » 
De beaux termes qui peuvent laisser croire, à 
première vue, que le gouvernement cherche à 
améliorer la transmission de connaissances dans 
ses établissements de niveau collégial. En réalité, la 
Fédération des cégeps ainsi que différents groupes 


les cégeps ne seront pas épargnés! 


syndicaux conviés entrevoient la rencontre avec une 
perspective toute autre. Plusieurs communiqués 
en témoignent : ces différents acteurs espèrent, par 
l’entremise de cette journée, entamer la création 
de nouveaux partenariats entre les cégeps et le 
marché du travail ainsi que trouver différentes 
façons de valoriser davantage la formation 
continue. Ces intentions ne font que confirmer 
un phénomène qui croît déjà depuis les dernières 
années; l’Etat perçoit désormais les étudiantes et 
étudiants du milien collégial comme des futur-e-s 
travailleuses et travailleurs, non plus comme des 
futur-e-s citoyennes et citoyens. Cette démarche, 
qui se traduisait dans les années 90 par une 
réduction de la formation générale, se concrétise 
actuellement, entre autres, par la présence du privé 
sur nos campus. Car après tout, c’est ce que cela 
signifie réellement, des « partenariats entre les 
cégeps et le marché du travail ». Des institutions 
d’enseignement collégial grassement financées par 
des entreprises privées qui, en échange, voient des 
programmes d’études parfaitement ajustés à leurs 
besoins et exigences en termes de main-d’œuvre 
(le campus Ubisoft du Cégep de Matane constitue 
le parfait exemple). La totalité ou quasi- totalité des 
stages dans les programmes en question (ce type 
de pratique s’applique généralement au secteur 
technique) est attribuée au sein de la compagnie 
partenaire et une part plus que considérable des 
finissants et finissantes y héritent d’un emploi. 
Lorsqu’on analyse ce type de situation, il est à se 
demander pourquoi ces entreprises en quête de 
main-d’œuvre ne mettent pas elles-mêmes sur pied 
leurs formations. Evidemment, lorsque celles-ci 
se retrouvent devant la possibilité de bénéficier, 
dans leurs démarches, d’un financement public 
ainsi que des précieuses ressources pédagogiques 
que représentent les cégeps, elles n’hésitent pas un 
instant et perçoivent les dons faits aux institutions 
collégiales comme des investissements bien plus 
que comme des dépenses. 


Nous nous retrouvons ainsi devant un 
choix de société. Souhaitons-nous que notre 
système d’éducation se résume en une série de 
programmes d’étude dont la nature fluctue au 
rythme des exigences du marché ? Désirons- 
nous réellement voir notre population s’appauvrir 
intellectuellement, trop absorbée par la 
performance sans cesse exigée dans notre système 
économique actuel et incapable de demeurer 
critique face aux problématiques sociales? 
Quiconque est doté-e d’une minimale vision de 
pérennité se doit de reconnaître l’importance 
d’une population instmite, pas seulement d’une 
main-d’œuvre qualifiée. Car le succès de plusieurs 
secteurs de l’économie sont éphémères, ne durant 
parfois que quelques décennies. Par contre, une 
société éduquée en est une qui a la capacité de 
demeurer conséquente dans ses choix collectifs, 
d’assurer le bon fonctionnement d’une économie 
durable et de faire face aux multiples problèmes 
sociaux. 

En résumé, si nous n’agissons pas, si nous ne 
dénonçons pas les intentions des différents acteurs 
présents lors de la prochaine Rencontre des 
partenaires en éducation, nous risquons de nous 
retrouver avec un système d’éducation qui prend 
en charge les formations que devraient offrir elles- 
mêmes à leurs employé-e-s les entreprises, avec 
un Etat qui finance indirectement les compagnies 
privées encore plus généreusement qu’il ne le 
fait déjà. Les enjeux de cette journée - dont la 
date devrait être dévoilée sous peu - peuvent 
paraître moins concrets, voire moins importants 
que ceux de la rencontre du 6 décembre. Mais ce 
qui s’y trouvera mis en jeu, c’est encore une fois 
un acquis social gagné il y a cinquante ans et qui 
s’avère aujourd’hui menacé : les cégeps comme 
institutions offrant un accès universel à un savoir 
libre dans un établissement public. 
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Rencontre des partenaires en éducation: tout le monde dehors! 

Paul-Émile Auger. étudiant en science politique (Suite à la page 5) 

Le 6 décembre dernier se tenait à Québec la Kencontre des partenaires en éducation. Plus de 60 000 étudiants et étudiantes étaient en grève pour la journée. Dans les rues de 
Québec , c’était plus de 4 000 étudiants et étudiantes qui répondaient à l’appel de l’ASSE, malgré la tempête et la fin de session. La légitimation de la hausse des frais de scolarité 
passait par un petit rituel d’une journée. Une poignée de personnes rassemblées, partageant en général le même discours creux. L’AS SE n’était pas parmi elles. De cet évènement, 
nous retiendrons la forte mobilisation du mouvement étudiant en une période difficile, mais également la sortie fracassante des « partenaires » étudiants et syndicaux de l’éducation 
lors de la rencontre. Alors que le gouvernement nous impose la décision de hausser les frais de scolarité, il rencontre une résistance féroce. 
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Une drôle de priorité 

En l’absence de Jean Charest, parti à Cancûn vaquer à d’autres occupations, c’est 
à madame Line Beauchamp - à l’éducation - et à monsieur Raymond Bachand - aux 
finances - qu’est revenu le loisir de diriger le sommet. Dès le départ, il semble que 
plusieurs acteurs et actrices s’en allaient à reculons à cette rencontre. En effet, l’ordre 
du jour, communiqué par le ministère de l’Éducation, supposait déjà la hausse comme 
inéluctable et envisageait d’emblée une plus grande philanthropie des riches et des 
entreprises, exemptes d’impôt. Quant au document d’accompagnement, il fut distribué à 
peine quelques jours auparavant. 

Autour de la table se retrouvaient en égaux des groupes comme l’Institut économique 
de Montréal ou le Conseil du patronat du Québec et la Fédération des Travailleurs et 
Travailleuses du Québec (FTQ) ou la Conférence des Recteurs et des principaux des 
universités du Québec (CREPUQ pour parler d’éducation. Les fédérations étudiantes 
(FECQ / FEUQ) ainsi que la Table de concertation étudiante du Québec (TaCEQ), suivies 
de l’ensemble des syndicats sortirent au beau milieu de la rencontre pour contester le parti 
pris de la rencontre et l’absence de débat lors des discussions. Les groupes ont expliqué 
leur sortie par l’emprise du gouvernement et des autres partenaires qui empêchaient de 
traiter du problème du financement autrement que dans une perspective de hausse. Les 
discussions ne pouvaient en rien modifier le biais de la rencontre pour la hausse des frais 



Le 6 décembre 2010, plus de 3 000 étudiants et étudiantes prenaient part 
à la manifestation de TASSE visant à dénoncer la tenue de la Rencontre 
des partenaires en éducation portant sur « l’avenir des Universités et leur 
contribution au développement du Québec ». 
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ÉDITORIAL 

La rupture 

Gabriel Nadeau-Dubois. pour le Conseil exécutif de l'ASSÉ 

Ee 6 décembre dernier ; près de 5 000 étudiants et étudiantes prenaient la rue à l'occasion de la Rencontre des partenaires en 
éducation qui portait sur le financement et la performance des universités québécoises. Plusieurs centaines d'entre eux et elles se sont 
même frayé-e-s un chemin jusqu 'aux portes de la rencontre , afin de faire entendre leur colère au gouvernement libéral et à ses partenaires 
du patronat et des directions universitaires. Une mobilisation étonnante , tant par son ampleur que sa combativité : il s'agissait 
probablement de la plus grande mobilisation étudiante depuis la bataille avortée de 2007 contre la dernière hausse des frais de scolarité. 
Ce jour-là , près de 60 000 étudiants et étudiantes étaient en grève. Pour PASSE, ce n'est toutefois que le début. 


Pendant qu’une bonne partie du mouvement étudiant 
et syndical croyait encore naïvement à la bonne foi du 
gouvernement Charest et participait à la rencontre, 
l’ASSÉ, malgré son invitation, boycottait 
l’événement. Le seul moyen d’être 
véritablement entendu-e-s ce jour-là était 
la rue, et nous l’avions compris depuis 
longtemps : des milliers de personnes 
répondirent à son appel et descendirent 
dans les rues de la capitale nationale pour 
dénoncer l’intention du gouvernement 
Charest d’augmenter de nouveau les frais de scolarité. 
Pendant ce temps, les leaders syndicaux et les représentants 
et représentantes des autres organisations étudiantes se 
rendaient finalement à l’évidence : il ne sert absolument à 
rien de poursuivre le dialogue avec ce gouvernement qui, de 
toute façon, ne veut rien entendre. Une décision historique 
de la part de ces organisations, qui met en lumière à quel 
point l’événement était biaisé. L’ASSÉ, finalement, aura eu 
raison de le boycotter dès le départ. 

Les événements du 6 décembre dernier ne nous laissent 
qu’une seule certitude : entre le gouvernement Charest et 
les étudiants et étudiantes du Québec, la rupture est totale. 
Après des années de martèlement idéologique, le dernier 
clou semble sur le point de s’enfoncer dans le cercueil de 
l’université québécoise : le gouvernement libéral fonce droit 
vers une augmentation vertigineuse des frais de scolarité. 
De l’écoute, le gouvernement libéral de Jean Charest en 
a, mais toujours pour les mêmes bouches : celles des 
richissimes directions universitaires, celles des entreprises 
privées, celles des néolibéraux de tout acabit. Le choix 
entre augmentation des frais de scolarité et accessibilité à 
l’éducation, est, au fond, un choix entre les intérêts de cette 


élite ou ceux du peuple québécois : depuis longtemps, dans 
chaque camp, le choix est fait. Voilà, fondamentalement, où 
se situe la rupture entre ce gouvernement et les étudiants 

et les étudiantes du 
Québec. Et aucune 
poignée de main, 
ni aucun exercice 
de consultation ne 
saurait combler ce 
gouffre colossal : 
qu’on le veuille ou 

Cet affrontement, de toute façon, au Québec comme 
ailleurs dans le monde, dure depuis longtemps déjà. 
Hausses de frais de scolarité, baisses d’impôts pour les 
plus riches et les grandes entreprises, coupures massives 
dans les programmes sociaux, corruption et copinage : 
les élites politiques et économiques du Québec marchent 
depuis longtemps main dans la main. Et ce sont toujours 
les mêmes poches qui se vident, toujours les mêmes qui se 
remplissent. 

Cet affrontement, nous ne l’avons pas commencé. Nous 
ne l’avons pas commencé, mais nous le subissons depuis 
trop longtemps. Dans un tel affrontement, la neutralité est 
impossible. L’ASSÉ a choisi son camp : celui de la résistance. 
Collectivement et individuellement, rapidement et avec 
détermination, nous devrons nous positionner : pour ou 
contre l’augmentation des frais de scolarité ? Choisir la 
résistance n’est certainement pas le choix le plus facile : il 
n’existe aucune garantie de victoire. La seule garantie que 
nous avons, c’est que si nous ne luttons pas, nous sommes 
assuré-e-s de perdre. 


« Les événements du 6 décembre 
dernier ne nous laissent qu’une seule 
certitude : entre le gouvernement 
Charest et les étudiants et étudiantes 

du Québec, la rupture est totale. » 

non, l’heure est à l’affrontement. 


Félicitations à l'AEAUM ainsi qu'à l'AFÉA-UQAM pour 


leur affiliation à l'ASSÉ! 


Face aux attaques véhiculées par le budget Bachand, la nécessité de s’organiser sur 
des bases syndicales durables et de s’unir devient de plus en plus pressants. Deux 
associations étudiantes ont récemment voté en assemblée générale de se joindre à 
l’ASSÉ, jumelant ainsi leur voix et leurs forces à un mouvement prenant peu à peu la 
place qui lui revient. 

Le 20 octobre dernier, 82,5% des membres présents et présentes à l’assemblée générale 
de l’AEAUM (Association étudiante en anthropologie de l’Université de l’Université de 
Montréal) se sont positionné-e-s en faveur de l’affiliation à l’ASSÉ. 

À l’instar de l’AEAUM, l’AFÉA (Association facultaire des étudiants en art), a voté le 
22 novembre dernier son affiliation à l’ASSÉ avec 55,8% des voix pour, 36,5% contre 
et 7,8% d’abstentions. Il s’agit cette fois de 4 200 étudiants et étudiantes qui s’engagent 
dans la lutte aux côtés de l’ASSÉ. 

Lors du dernier congrès de l’ASSÉ le 4 décembre dernier, 4 590 nouveaux membres 
faisaient désormais partie prenante de la lutte pour le droit à l’éducation. 


Bienvenue aux nouveaux et nouvelles 

membres! 
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Conférence des recteurs et principaux des universités du Québec : 
Au royaume des aveugles, les borgnes sont rois 


Martin Rqbert, étudiant en hi$tqire, çulture et sqçiété 

Lors de la Rencontre des partenaires sur l y avenir des universités tenue le 6 décembre dernier à Québec, la Conférence des recteurs et principaux des universités 
a proposé d’augmenter les droits de scolarité de 500$ par année sur trois ans dès 201 2. Ses propositions incluaient également une hausse différenciée (c’est-à-dire encore plus élevée) pour 
certains programmes comme la médecine ou le génie, ainsi que l'instauration d’un remboursement proportionnel au revenu (RPR) et d’incitatifs fiscaux pour les « philanthropes » du secteur 
privé. Autant dire que nos recteurs et rectrices sont tourné-e-s vers la concurrence internationale et ont les étudiants et étudiantes du Québec dans le... dos! 


du Québec (CREPUQ) 


Des œillères économicistes 

La CREPUQ ne craint pas de mobiliser l’accessibilité 
et la qualité de notre système d’éducation issu de cette 
Révolution Tranquille pour étayer son argumentaire. 
Seulement, quand vient le temps d’évaluer l’éducation 
d’aujourd’hui, elle semble fin prête à liquider notre passé 
social. Nos recteurs et rectrices parlent recherche et 
retombées économiques dans un contexte d’économie 
du savoir. L’accessibilité vient après. 

Ainsi affirme-t-elle que « si les droits de scolarité 
avaient simplement été indexés selon 1’ [indice des prix 
à la consommation] (IPC) depuis 1968, ils atteindraient 
3 500 $ en 2011-12 au lieu des 2 168 $ qu’ils 
représenteront cette année-là », suggérant aussitôt de 
rattraper ce gaspillage. Autrement dit, la justice sociale 
est un luxe que l’on devrait rembourser rétroactivement. 

Le salut économique résiderait désormais dans 
l’innovation et la recherche scientifique rentable. Il 
faudrait donc laisser l’enseignement, devenu un boulet 
pour les universités, au portefeuille étudiant. L’argent que 
l’on réclame pour les universités devrait plutôt servir à 
augmenter le pourcentage de publications scientifiques 
du Québec et leur taux de citation. D’ailleurs, saviez-vous 
que les publications québécoises reçoivent « 19 % plus 
de citations que la moyenne des articles mondiaux »? 
Youppi. Devons-nous pour autant sacrifier l’accessibilité 
aux études pour augmenter ce pourcentage, comme nous 
y enjoint la CRÉPUQ? 

Mentionnons tout de même que le financement de 
la recherche universitaire jouit annuellement de 1,5 
milliards $, assez pour instaurer la gratuité scolaire à tous 
les niveaux et régler le sous-financement universitaire. 
Mais c’est insuffisant, selon la CREPUQ. L’on devrait y 
consacrer encore plus de fonds publics pour alimenter 
directement les intérêts privés des entreprises, sous 
prétexte de rattraper la moyenne canadienne. Comme 
au Moyen-Âge, notre clocher doit dépasser celui du 
village voisin, quitte à sacrifier quelques ouvriers pour le 
construire. À la différence que l’on cherche désormais à 
attirer les faveurs des investisseur-e-s, plutôt que celles 
de Dieu. 

Les fausses solutions 

Mais elle s’inquiète, cette CREPUQ. De l’accessibilité, 
de l’endettement. Pour la première, elle propose de 
réinvestir 25% des hausses dans l’Aide financière 
aux études (AFE). Pour le second, elle propose le 
« remboursement proportionnel au revenu » (RPR). 


Force est de constater que ces mesures servent avant tout 
à légitimer une hausse des frais de scolarité socialement 
inacceptable. 

D’abord, 60% de la population étudiante ne fait pas 
appel ou n’est pas admissible à l’aide financière, en raison 
notamment de critères d’admissibilité archaïques 1 . En 
outre, ce programme donne avant tout des prêts, ce 
qui pousse nécessairement à s’endetter lorsqu’on y fait 
appel. Enfin, le programme d’AFE est radicalement 
inadapté à la condition étudiante : il calcule 7$ par jour 
pour se nourrir ! La CREPUQ propose donc davantage 
de précarité et d’endettement aux personnes des classes 
moyenne et pauvre pour leur droit d’être éduquées. 

Pour ce qui est du RPR, il s’agit pour les diplômé- 
e-s de payer un pourcentage de leur revenu jusqu’au 
remboursement complet de leur dette d’études, plus 
intérêts. En fait, le RPR est une idée de Milton Friedman, 
père du néolibéralisme. Il s’agit pour lui de garantir aux 
prêteurs privés, comme les banques, le remboursement 
des prêts consentis aux étudiants et étudiantes. 

Ce système peut sembler équitable de prime abord, 
puisqu’il s’ajuste au salaire réel. Ne nous y trompons pas. 
Comme l’étalement du paiement et l’accumulation des 
intérêts sont illimités, les diplômé-e-s paient finalement 
plus et plus longtemps. Ce procédé a servi à justifier 
des hausses massives de frais de scolarité partout où il 
a été mis en place. En Australie (pays que la CREPUQ 
prend comme modèle à suivre), la dette étudiante totale 
a atteint 13 milliards de dollars australiens en 2005 (près 
de 11 000 $ canadien par diplômé-e). Ne pouvant saisir 
la personne en cas de défaut de paiement, ce qui serait de 
l’esclavage, les prêteurs « achètent » donc une part de son 
salaire futur. Ainsi, Friedman décrivait-il le RPR comme 
une forme d’esclavage partiel 2 ! 

Ce n’est pas tout. La CREPUQ propose carrément 
de créer un abri fiscal pour les riches philanthropes qui 
donnent aux fondations universitaires : « la CREPUQ 
est d’avis que le gouvernement devrait envisager la 
création d’une enveloppe incitative importante servant à 
financer un programme d’appariement des dons faits aux 
universités. » Après les milliards de fonds publics investis 
dans des contrats de recherche qui profitent au privé, il 
faudrait maintenant permettre aux riches de sauver de 
l’impôt ? 

Le faux dilemme 

À en croire la CREPUQ, le Québec et ses universités 


seraient au pied du mur économiquement. D’où la 
hausse des frais. D’où la demande pour davantage de 
philanthropie privée, subventionnée par l’État. Mais 
qu’en est-il? 

L’Institut de recherche et d’informations socio- 
économique (IRIS) évaluait à 1,22 milliard la gratuité 
scolaire à tous les niveaux et le règlement du sous- 
financement universitaire en 20 07 3 . Collectivement, 
nous en avons les moyens. Les 1,5 milliards investis 
annuellement en recherche en attestent. Tout comme les 
profits records qu’enregistrent actuellement les banques 
canadiennes qui paient moins d’impôts que tout autre 
type d’entreprise. Et c’est sans parler de l’évasion fiscale 
et des baisses d’impôts des dix dernières années qui ont 
d’abord profité aux riches et aux entreprises. 

Assurément, le choix de tout sacrifier à la recherche au 
profit des élites économiques relève d’un choix politique. 
Et ce sont les étudiants et étudiantes qui écopent. Ce 
sont eux et elles qui devront travailler l’équivalent de 
156 heures au salaire minimum de plus chaque année 
si la hausse proposée par la CRÉPUQ est appliquée. 
Ou simplement abandonner les études universitaires. 
S’il s’agit du genre d’« universités concurrentielles » et 
de « rayonnement international » que les recteurs et 
rectrices désirent atteindre, il y a lieu de les questionner 
sérieusement avant de s’y jeter tête baissée. 

Pourtant, la CRÉPUQ affirme que « le financement 
des universités est clairement un enjeu collectif qui 
doit faire l’objet d’un débat de société. » Là-dessus, on 
est d’accord! Mais où est le débat ? Présenter la hausse 
des frais comme inévitable nous place devant un faux 
dilemme. Ne soyons pas des aveugles manipulé-e-s par 
des rois borgnes. L’éducation ne peut être achetée ni 
vendue tant que nous la défendons comme un droit et 
un bien collectif! 


1- Comité Consultatif sur l’Accessibilité Financière aux Études 
(CCAFÉ), « Hausses des droits de scolarité des résidents du Québec, 
des étudiants canadiens et des étudiants étrangers: modifications au 
Règlement sur l’Aide financière aux études », Août 2007, p. 50. 

2- FRIEDMAN, Milton. Capitalism and Freedom, Chigago, The 
University of Chicago Press, 2002, p. 103. 

3- Institut de recherche et d’informations socio-économiques (IRIS), 
« Gratuité scolaire : trois scénarios d’application », 2007, p. 3. 

4- Actuellement établi à 9,60$. 
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Impôt post-universitaire, remboursement proportionnel au revenu et autres... 

Le même combat pour une éducation marchande! 

David Clément 


En réponse à l’augmentation massive des frais de 
scolarité annoncée en mars 2010, plusieurs organisations 
« pragmatiques » ont tenté et tentent toujours de trouver 
LA proposition qui leur permettrait d’obtenir un « gain » 
dans ce dossier. Ce travail dont les tenants et tenantes 
s’appuient principalement sur des intérêts corporatistes 
s’effectue en détournant le débat essentiel concernant 
le respect du droit à l’éducation sur un tout autre 
débat, qui concerne plutôt les mesures d’atténuation 
des conséquences économiques liées à l’augmentation 
prévue. À vrai dire, le 6 décembre dernier, c’est la presque 
totalité des organisations, à l’exception de l’ASSE, qui 
ont décidé de défendre cette notion de gain corporatiste 
au détriment d’un droit humain fondamental, soit le droit 
à l’éducation de la maternelle à l’université. 

En premier lieu, il importe de rappeler que la gratuité 
scolaire n’est pas une revendication révolutionnaire, 
radicale ou « extrémiste » : c’est une revendication de 
base pour toute société désirant un jour atteindre des 
conditions de vie acceptables ainsi qu’un certain niveau 
démocratique. D’ailleurs, le Pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC), 
qui a été ratifié par plusieurs Etats, dont le Canada et le 
Québec, édicte la nécessité d’atteindre la gratuité scolaire 
à l’université pour assurer une réelle accessibilité à celle- 
ci. Pourtant, comme nous le voyons actuellement, telle 
n’est pas la voie que tentent de suivre les forces politiques 
et économiques dominantes du Québec et d’ailleurs 
dans le monde. Celles-ci privilégient plutôt une attaque 
en règle contre les systèmes d’éducation publics et 
leurs principes fondateurs. Dans un cas pareil, on aurait 
pu naïvement croire que la totalité des organisations 
étudiantes et syndicales s’opposerait radicalement à cette 
marchandisation du système d’éducation au Québec... 
Les derniers mois nous ont démontré tout le contraire et 
il importe d’en comprendre les raisons. 

Les propositions « pragmatiques » 

Depuis quelques mois, plusieurs organisations y ont 
donc été d’une imagination créative impressionnante - 
bien que totalement impertinente — afin de trouver des 
mesures « compensatoires » qui viendraient atténuer les 
effets économiques de la hausse sur les étudiantes et les 
étudiants. Bien que ceci soit un argument louable devant 


la classe dirigeante qui applaudit ce genre d’exercice de 
la part des organisations étudiantes, ces propositions 
représentent surtout une vision diamétralement opposée 
à celle du droit à l’éducation, s’appuyant plutôt sur une 
marchandisation grandissante de l’éducation. Afin de 
mieux comprendre ces propositions « pragmatiques », en 
voici une brève présentation critique. 

Impôt post-universitaire (IPU) : 

Bien qu’il existe plusieurs modèles d’IPU, passant d’un 
simple point d’impôt supplémentaire pour les diplômé- 
e-s à une imposition spéciale pour rembourser les dettes 
accumulées via les programmes d’aide financière, la 
proposition la plus répandue au Québec et ailleurs dans 
le monde est celle de la « fausse gratuité » qui consiste 
en un report du paiement des frais de scolarité suite 
à l’obtention d’un diplôme. Effectivement, selon ce 
système, il n’y aurait pas de frais de scolarité exigés 
aux étudiantes et aux étudiants directement : ces frais 
s’accumuleraient virtuellement dans le « compte » de ces 
dernières ou ces derniers. C’est après la fin des études 
que le remboursement débuterait via une imposition 
spéciale qui s’établirait en fonction du revenu et qui 
s’appliquerait jusqu’à la fin du paiement complet de la 
dette d’étude. Bien sûr, les banques et les caisses seraient 
très possiblement les fiduciaires de ces « prêts » à long 
terme. Finalement, l’IPU ne tente pas de contrer une 
hausse des frais, elle ne fait que reporter dans le temps le 
paiement desdits frais. 

Remboursement proportionnel au revenu (RPR) : 

Le RPR s’appliquerait aux prêts cumulés par les 
étudiantes et les étudiants via l’AFE et aurait pour seul 
effet que cette dette soit remboursée proportionnellement 
au revenu, et ce pour une période illimitée. Contrairement 
à l’IPU, le RPR s’applique aux dettes envers l’AFE et ne 
change en rien le fait que les frais de scolarité seraient 
exigés à chaque session et que l’AFE serait toujours aussi 
inadéquate. Enfin, la revendication du RPR n’est même 
pas une arme économique contre une hausse des frais, 
elle est strictement une très faible mesure « d’atténuation » 
à une éventuelle hausse de l’endettement étudiant. 

Taxe « éducation » pour les entreprises : 

L’idée réside dans une taxe spéciale qui serait appliquée 


aux entreprises et qui viendrait prélever des montants 
dédiés spécifiquement au système d’éducation. Un peu 
comme la nouvelle taxe santé, mais qui s’appliquerait 
strictement aux entreprises. Cette revendication en est 
une qui s’inspire de l’économie du savoir et de l’apport 
marchand pour les entreprises d’avoir des diplômé-e-s à 
leur service. Cette mesure est considérée comme étant 
une réponse économique à la question biaisée Comment 
finance-t-on les manques à gagner en éducation ? Pourtant, la 
réponse à cette question peut être très simple... C’est 
à l’État de payer, en allant chercher l’argent là où il est, 
mais via des mécanismes qui n’attachent pas le privé au 
système d’éducation. 

Ces trois propositions ne remettent aucunement 
l’existence des frais de scolarité en question, allant même 
jusqu’à les légitimer. De plus, elles n’ont qu’une minime 
incidence positive, sinon aucune, sur la « condition 
étudiante ». Globalement, elles nuisent à la lutte pour 
l’instauration de la gratuité scolaire et de services publics 
réellement accessibles à tous et à toutes. Finalement, 
pour bien cerner l’enjeu, il faut comprendre que la 
décision d’augmenter massivement les frais de scolarité 
n’est pas une décision principalement budgétaire, mais 
bien une décision d’ordre idéologique. Elle est une 
partie du plan gouvernemental « d’assainissement des 
finances publiques » et nécessite donc une réponse tout 
autant idéologique de la part du mouvement étudiant. 
D’ailleurs, le contexte de transformation politique et 
social qui est actuellement dirigé par la droite exige de 
détruire les arguments de celle-ci à la source et non 
pas d’entamer des guerres de chiffres, tel que le font 
les propositions de loi cadre, de taxation spéciale pour 
les entreprises, de RPR, d’IPU et autres. De plus, les 
exemples en provenance de l’international démontrent 
bien la capacité des gouvernements, dans un contexte 
de crise financière mondiale, à se soustraire des « jeux 
politiques » habituels en s’appuyant sur « l’urgence 
d’agir ». Ce contexte international démontre aussi que la 
mobilisation populaire radicale est l’une des seules armes 
étant en mesure de créer un réel rapport de force face 
aux gouvernements et aux forces économiques actuels. 

En bref, la gratuité scolaire est un droit que l’on doit 
faire appliquer, non un privilège à négocier à la baisse! 


La dérive militariste du Canada sous les conservateurs: 2006-201 1 

Richard Huot. étudiant à la maîtrise en science politique (Suite à la page 6) 


Depuis son arrivée au pouvoir, le gouvernement 
Harper affirme que l’État canadien manque d’argent. 
Avec l’arrivée au pouvoir du Parti conservateur canadien 
(PCC), en janvier 2006, cette tendance s’est encore 
accrue. Le Canada a ainsi connu, sous leur gouverne, 
un retour au déficit budgétaire. Le tout, suite à la crise 
financière de 2008 et la dernière récession qui a suivi, 
soit à partir de l’année 2009-201 0 1 . Pourtant, au même 
moment, on peut constater un engagement persistant et un 
« enlisement » dans un conflit international, celui en Afghanistan. 

Nous allons, dans le cadre de cet article, analyser la 
justesse de cette affirmation, soit le manque de ressources 
allouées au niveau de l’État canadien. De plus, nous 
allons mettre en perspective ces manques supposés avec 
les annonces récentes de dépenses militaires accrues. 
Des choix budgétaires doublés d’une redéfinition de la 
politique étrangère canadienne impriment une direction 
économique et politique de droite militariste. Ces choix 
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vont conditionner la position du Canada dans le monde 
pour le futur, en plus de limiter la possibilité du Canada 
et sa capacité à investir dans les programmes sociaux. 

Au niveau de la mission canadienne en Afghanistan, 
elle a commencé en 2001 et devait finalement se terminer 
en juillet 2011, comme pour les autres « forces alliées » 2 . A 
l’époque, la décision d’engager le Canada dans une mission 
guerrière avec l’Organisation du traité de l’Atlantique 
Nord (OTAN) avait fait scandale. Il s’agissait là d’une 
rupture avec la tradition de participation canadienne 
à des missions de maintien de la paix, dans le cadre des 
mandats de l’Organisation des Nations Unies (ONU). 
La mission a pourtant été prolongée, officiellement jusqu’en 
201 4 3 . Le gouvernement conservateur n’a pourtant pas 
cru bon de consulter la Chambre des communes à ce sujet. 
Il a plutôt jugé qu’il s’agissait d’une simple modification 
technique de la mission originale, ce qui ne requérait pas, 
à son avis, de consulter la Chambre. Il en a également 


profité pour abolir le Comité spécial sur l’Afghanistan, qui 
alimentait la controverse, dans la perspective étriquée des 
Conservateurs 4 . 

Notons que cette ultime « transformation» de la mission 
de combat en une mission d’entraînement et de formation 
de l’armée et de la police afghane coûtera, au total, 700 
millions de dollars par année. Pour sa part, la mission en 
Afghanistan aurait coûtée entre 2001 et 201 1 1 8,1 4 milliards 
de dollars, selon une estimation institutionnelle officielle 5 . 
Il s’agit là d’une estimation basée sur un scénario maximal 
de maintien des forces déployées à 2 500 soldats 6 . Le coût 
de la mission aura donc franchi, admettons qu’elle ne se 
poursuive pas passé 2014, le cap des 20 milliards de dollars. 

A cette évaluation, il faut ajouter l’augmentation 
récurrente des budgets militaires prévue à partir de 2008- 
2009. En augmentant de 2% les budgets à chaque année, 
en vertu de la stratégie de défense « Le Canada d’abord », 
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Entre l'école et l'usine: 

vous n'êtes que des numéros... 

Mathilde Létqurneau, matricule Q76553S 

économie du savoir ; hausse des frais de scolarité sous-financement de renseignement \ priorisation de certains programmes 
jugés plus rentables, bâtiments champignons, mise en compétition des institutions, dilapidation des fonds publics dans 
la recherche appliquée profitant au développement du secteur privé... L' 'esprit critique et l'indépendance intellectuelle en 
éducation disparaissent progressivement au profit de la société spectaculaire marchande. Le simulacre d'éducation qui prend 
ainsi place assure la distribution des rôles et le maintien du système. Prene z un numéro, faites la file. Apprenez bien votre 
texte, car vous le répéterez toute votre vie. Le système enseigne le système. Critique d'une éducation schizophrène. 


L’extrême conservatisme des années qui ont suivi la crise 
économique de 1929 a encrassé la société québécoise dans 
ce que les historiens et historiennes appelent maintenant la 
Grande noirceur. Pendant des années, l’État et l’Église ont 
assuré un contrôle strict du Québec, de son éducation, de ses 
moeurs, handicapant la société d’un passéisme rétrograde. 
À la mort de Maurice Duplessis, la province se relève 
péniblement et la Révolution tranquille se met en branle. 
Si les vastes mouvement sociaux et les grèves générales 
ont su arracher quelques droits à la classe dirigeante, il 
ne faut pas oublier qu’il en allait de la volonté du Parti 
libéral de faire du peuple québécois les « Maîtres chez 
nous » en plongeant dans l’ère du capitalisme keynésien, 
qui ne fait au fond que donner un visage humain à un 
système violent. Ainsi, le désir d’arrimer toutes les sphères 
de la vie à l’économie de marché passait à l’époque par 
l’établissement d’entreprises publiques (Hydro-Québec, la 
SAQ, Loto-Québec) visant à renflouer les coffres de l’État. 
Les services à la population se voient nationalisés, pour le 
bien commun, mais la logique capitaliste n’en est pas moins 
absente. Une hiérarchie bureaucratique est instaurée à 
l’intérieur des services publics. Les tarifs, bien que réduits, 
sont maintenus. L’éducation n’est pas en reste, avec la 
fondation des réseaux de l’Université du Québec et des 
cégeps. En pleine guerre froide, si le transfert de pouvoir 
de l’éducation des mains de l’Église aux mains de l’État a 
su moderniser l’approche et favoriser l’accessibilité, il va 
sans dire que c’était à l’époque une façon d’appronfondir 
l’influence du capitalisme au sein de la société et de rivaliser 
avec le socialisme. « [. . .] Le capitalisme se rend en effet 
compte qu’il ne peut se maintenir comme exploitation 
du travail humain s’il ne colonise pas aussi tout ce qui se 
trouve au-delà de la sphère stricte de la production. Face au 
défi socialiste, il lui faut lui aussi se socialiser. Il devra donc 
créer sa culture, ses loisirs, sa médecine, son urbanisme, 
son éducation sentimentale et ses moeurs propres, ainsi 
que la disposition à leur renouvellement perpétuel. Ce 


sera le compromis fordiste, l’État-providence, le planning 
familial : le capitalisme social-démocrate. » 1 

En 1964, le rapport Parent établit les bases qualitatives 
d’un système d’éducation public. Il définit l’accessibilité 
économique, géographique, sociale, physique et 
psychologique, et émet des recommendations afin de la 
garantir. Ainsi, il propulse le Québec dans la modernité 
capitaliste, s’imposant en tant que société dominante. 
Collectivement, on tricote une classe dirigeante pure laine, 
au son de la nation-building. 

Avec les années, le Québec, comme les autres sociétés 
occidentales, se transforme. On assiste à l’émergence 
du néolibéralisme, la nouvelle ère mondiale menée par 
Reagan, Thatcher et leurs ami-e-s de la finance. L’économie 
se libéralise, et de nouvelles exigences viennent modifier 
l’éducation. La réforme Robillard, en 1993, met le premier 
clou dans le cercueil de la naïveté réformiste en refusant à 
l’éducation la définition de «transfert de connaissances». 
Qu’en est-il? Un espace marchand où la jeunesse cliente 
pourra acquérir, selon les moyens dont elle dispose, le 
diplôme qui bonifiera son propre prix de vente en tant que 
capital humain sur le marché du travail. 

Les réformes néolibérales se succédant - bien moins 
illusoires que celles de la social-démocratie capitaliste — 
on peut mieux constater que l’Éducation, comme le reste, 
répond à des impératifs économiques qui nous dépassent. 
Ainsi, la routine effrenée nous prend dans l’engrenage, 
génération après génération, pour nous porter à l’étage de 
l’école-usine qui nous revient. DEP, AEC, DEC-BAC, 
toutes les passerelles sont créées pour permettre aux 
grands enfants d’accéder au marché du travail. 

Mais « plus sérieux, et donc plus dangereux, sont [ceux 
et celles] qui revendiquent une « réforme de stmcture de 



l’Université », une « réinsertion de l’Université dans la vie 
sociale et économique », c’est-à-dire son adaptation aux 
besoins du capitalisme moderne. De dispensatrices de 
la « culture générale » à l’usage des classes dirigeantes, 
les diverses facultés et écoles, encore parées de prestiges 
anachroniques, sont transformées en usines d’élevage hâtif 
de petits cadres et de cadres moyens. Loin de contester ce 
processus historique qui subordonne directement un des 
derniers secteurs relativement autonomes de la vie sociale 
aux exigences du système marchand, nos progressistes 
protestent contre les retards et défaillances que subit sa 
réalisation. Ils sont les tenants de la future Université 
cybernétisée qui s’annonce déjà çà et là. Le système 
marchand et ses serviteurs modernes, voila l’ennemi. » 2 

Ainsi, nous devrons mener plus loin la critique afin 
de reprendre le contrôle de nos vies. Ainsi, l’économie 
financiarisée, qui ne vise que la maximisation des profits, 
de façon complètement détachée même de la production 
réelle des entreprises dont elle détient les actions, de façon 
complètement antagoniste aux besoins humains, faisant 
de plus en plus de dégâts et gmgeant de plus en plus nos 
espaces de liberté en nous cahotant de bulles imaginaires 
en crises réelles. Économie du savoir, savoir de l’économie: 
le marché fait ce qu’il veut de l’humanité, jusqu’à nous 
voler notre liberté intellectuelle. Nous devrons faire en 
sorte qu’elle laisse la place à un système au service de 
l’humanité, par la démocratisation de l’enseignement et de 
ses institutions, par la multiplication des espaces de débat 
et de démocratie directe, pour tendre de plus en plus vers 
l’autogestion. 


1- TIQQUN. Premiers matériaux pour une théorie de la jeune fille, 2001. p. 11. 

2- AFGES, Université de Strasbourg. De la misère en milieu étudiant : 
considérée sous ses aspects économique, politique, psychologique, sexuel et notamment 
intellectuel et de quelques moyens pour y remédier, 1966, p.7. 


(SUITE) Rencontre des partenaires en éducation: tout le monde dehors! 


de scolarité. De fait, au point de presse de la rencontre, 
le ministre Bachand a réitéré que la hausse des frais 
est déjà décidée, alors que la ministre Beauchamp 
déplorait les « positions campées » de ses opposants et 
opposantes. 

Dans les mes 

Alors qu’à l’intérieur des représentants et représentantes 
ont été confronté-e-s au plan gouvernemental, le 
véritable évènement se déroulait avec les manifestations 
étudiantes à l’extérieur. De loin la plus importante, la 
manifestation de l’ASSÉ s’était donnée pour objectif de 
contester la rencontre, et même de la perturber, ce qui 
fut fait. Des militants et militantes, présents et présentes 
sur le boulevard René-Lévesque le matin même, ont été 
attaqué-e-s par la police et dispersé-e-s dans les environs de 
l’hôtel Hilton. Ils et elles ont toutefois forcé le périmètre, 
forçant une réaction vive des forces de répression. Plus 
de 4 000 personnes étaient à la manifestation de l’ASSÉ, 
dont le point de départ était l’Assemblée Nationale. 
Alors que les fédérations faisaient le piquet devant l’hôtel 
avec quelques centaines de participants et participantes, 
le cortège principal de l’ASSÉ a parcouru les avenues 
enneigées de la ville de Québec. Passant par la rue Saint- 
Jean après avoir fait le tour du parlement, l’intensité 
était à son comble dans les rangs étudiants, marchant 
d’un pas alerte au rythme de slogans et de discours et 
ce, malgré le froid ambiant. Cela faisait très longtemps 
qu’un tel évènement avait été vu dans la capitale, le 


dernier étant la marche de l’ASSÉ au printemps 2007. 
Dans l’effervescence de la manifestation, une centaine 
de manifestants et manifestantes ont réussi à pénétrer 
dans l’hôtel Hilton, faisant entendre leur message à 
l’intérieur. Repoussé-e-s, ils et elles n’ont toutefois pas 
pu atteindre le saint des saints. En cela, l’ASSÉ a marqué 
par ses actions, avant tout les autres groupes, un geste de 
rupture clair envers le comportement du gouvernement 
et de ses allié-e-s. La mobilisation a permis, une fois de 
plus, d’annoncer clairement le désaccord de la population 
étudiante et l’importance d’un militantisme basé sur 
l’action. Notons que les grandes fédérations n’ont pas su 
produire une mobilisation de taille suffisante ou même 
active, et que la TaCEQ n’a tout simplement pas appelé 
à la manifestation ou à quelque action que ce soit lors de 
l’évènement. 

Un cadre 

Le plan du gouvernement n’est donc pas seulement 
d’augmenter massivement les frais, mais aussi d’arrimer 
davantage l’université au marché, laissant de plus en 
plus de place au secteur privé pour dicter ses besoins 
au monde de l’éducation. Cette philosophie de 
désengagement de l’État laisse planer encore plus de 
doutes sur l’indépendance effective des universités pour 
les années à venir. Dans les faits, l’éducation ne souffre 
pas autant du sous-financement que de la manière dont 
ce financement est administré, de sa provenance, et 
surtout des priorités qu’on lui accorde. D’ailleurs, des 


recteurs et rectrices ont révélé en décembre que jusqu’à 
45% des budgets pouvait se retrouver dans des nouveaux 
projets immobiliers plutôt que de servir directement aux 
programmes. Concernant le privé, nous préciserons que 
lorsque une entreprise conclut un contrat de recherche 
avec une université, qu’elle avance des grosses sommes 
et qu’elle veut des résultats, elle est en position de décider 
ce qui se fait ou non. Money talks. Il s’agit d’un système 
collé sur les groupes industriels, au service des grands 
intérêts économiques et politiques. On augmente la 
contribution du privé et de la population étudiante alors 
que s’amenuise celle de l’État. 

Souvenons-nous que les dernières promesses de 
réinvestissement en éducation de la part des Libéraux, 
en 2007 - de mettre dix dollars pour chaque dollar payé 
par des étudiants et étudiantes - n’ont tout simplement 
jamais été respectées. Ainsi, entre 1988 et 2003, la part 
de financement des universités provenant de l’État 
a diminué de 19,2%, alors que la part provenant des 
cotisations étudiantes et des sources privées a augmenté 
d’autant. Ne nous laissons pas berner par les discours 
des élites bienveillantes et regardons plutôt les faits qui 
sont derrière les grandes déclarations. Ceux-ci montrent 
actuellement que certains et certaines veulent faire reculer 
l’éducation, son accès et sa qualité. Ce qui est également 
certain, c’est que nous ne reculerons pas. 
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Afghanistan: pourquoi la guerre? 

Alex Vidal, membre du Collectif Échec à la Guerre 

Le conflit afghan représente le plus long engagement militaire de P histoire du Canada. La guerre qui fait rage depuis une 
décennie s'est tellement prolongée que peu d'entre nous se souviennent des véritables causes de l'invasion au-delà du refrain 
habituel de « combattre le terrorisme ». 


La naissance d’un conflit 

Les premiers bombardements ont débuté quelques 
semaines après les événements du 11 septembre 2001. 
Ayant été attaquées au plein cœur de leur empire, les 
autorités américaines ont annoncé leur intention de punir 
les auteurs de l’acte qui a ébranlé le sentiment de sécurité 
des citoyennes et citoyens. Pour des raisons purement 
politiques, l’Afghanistan a alors été identifié comme étant à 
l’origine des attentats, en utilisant le motif que le pays était 
hôte d’organisations terroristes. Les États-Unis bénéficiaient 
alors d’un énorme capital de sympathie de la part des pays 
occidentaux qui se sont montrés solidaires des victimes 
américaines, et le Canada n’y a pas échappé. Selon les dires de 
l’ancien président George Bush : « Ou vous êtes avec nous, ou 
vous êtes avec les terroristes » 1 . Il a donc été simple d’obtenir 
un engagement militaire de la part de nombreux pays pour 
donner l’impression que l’invasion de l’Afghanistan est un 
projet multilatéral et donc légitime (bien que l’invasion n’ait 
jamais reçu l’approbation de l’ONU). Il n’en fallait pas plus 
pour déclencher une guerre qui n’en finit plus désormais. 

Le terrorisme 

Depuis 200 1 , le Canada contribue à bâtir le nouveau dogme 
de la lutte contre le terrorisme, remplaçant ainsi la menace 
militaire de l’empire soviétique effondré une décennie plus 
tôt. Entre 1991 et 2001, il était impossible de justifier auprès 
de la population des augmentations de dépenses militaires que 
les puissants lobbies et autres groupes d’influence proches 
des gouvernements revendiquaient, puisqu’il n’y avait plus 
d’ennemi à combattre, plus de prétexte pour investir dans 
l’armement et la guerre. La menace du terrorisme a alors 
grandement été amplifiée, afin de servir de prétexte à une 
nouvelle guerre qui bénéficierait à l’industrie de l’armement, 
du pétrole et aux intérêts impérialistes américains. 

Nous devons être conscients et conscientes que jamais 
le peuple ni le gouvernement afghan n’ont eu l’intention, 
ni même les moyens, d’attaquer le Canada ou ses allié-e-s. 
Mener une guerre contre un peuple et tenter d’écraser un 


groupe armé qui ne s’identifie à aucun pays en particulier 
sont deux choses totalement différentes, et confondre ces 
deux éléments est précisément ce que vise la campagne de 
relations publiques du gouvernement américain. Même les 
services de renseignement américains ont publiquement 
admis que la menace d’Al Qaeda est fortement exagérée et 
qu’il ne reste présentement qu’une cinquantaine de membres 
actifs en Afghanistan 2 . Ce n’est certainement pas ce qui 
menace notre liberté et nos valeurs. Alors, pourquoi envoyer 
plus de 150 000 soldats les combattre ? 

Combattre le terrorisme permet de maintenir la 
mobilisation militaro-industrielle en Occident face à un 
ennemi qui pourrait, en théorie, en tout temps frapper 
n’importe où. La « mission » en Afghanistan est le coeur et 
l’âme de la mise en application de ce dogme de la menace et 
de la peur. Faire la guerre au Moyen-Orient est pourtant une 
démarche contre-productive pour assurer la sécurité, puisque 
cela ne fait que semer le désespoir, étatiser la haine envers 
des forces d’occupation. Qui sont les véritables terroristes 
dans cet échiquier, est-ce les groupes armés qui résistent à 
l’invasion de leur pays, ou les envahisseurs occidentaux ? 

Les véritables motifs 

Les raisons qui sont données aux Canadiens et 
Canadiennes pour justifier la guerre en Afghanistan, tout 
comme celles utilisées pour l’Irak par les États-Unis, ne 
tiennent pas la route. Les réels motifs n’ont rien à voir avec 
les droits humains, la démocratie ou l’assistance humanitaire. 
L’Afghanistan a toujours été un endroit de convoitise en 
raison de sa situation géographique. Quiconque s’assure 
de contrôler les frontières afghanes se dote d’une grande 
influence sur le développement économique des géants 
voisins que sont la Russie, la Chine, l’Inde, le Pakistan et l’Iran, 
qui regorge de pétrole. La plupart de ces pays entretiennent 
depuis longtemps des relations diplomatiques tendues avec 
les États-Unis; il est donc politiquement avantageux pour 
eux de contrôler un accès au cœur des ressources naturelles 
de l’Asie centrale et des pays au plus fort potentiel de 


« À chaque fois que vous tuez un jeune homme en 
colère à l'étranger, vous en créez quinze autres qui vous 
pourchasseront par la suite » 

-Major-général Andrew Leslie, ancien commandant de 
l'armée canadienne en Afghanistan 


développement économique 3 . 

Perspectives futures 

Lors de son déclenchement en 2001, la guerre en 
Afghanistan a été présentée comme une courte intervention: 
le contrôle du pays devait être rapidement transféré aux 
nouvelles autorités afghanes. Nos soldats devaient initialement 
demeurer au pays jusqu’en 2009. Puis, la décision de prolonger 
la participation canadienne dans le conflit jusqu’en 2011 a 
été prise en catimini par le gouvernement conservateur, sans 
consultation crédible et à l’encontre la volonté de la majorité 
de la population canadienne et québécoise (plus de 70% des 
Québécoises et Québécois s’opposent au prolongement de 
la participation canadienne dans cette guerre 4 ). Récemment, 
la « nécessité » de former les soldats afghans a été évoquée 
pour prolonger la participation canadienne au conflit. Ce 
que le gouvernement ne dit pas est que les nouvelles recrues 
de l’armée afghane sont, en grande partie, des gens qui ont 
combattu pendant des années à la solde de seigneurs de la 
drogue et autres organisations criminelles. Après avoir reçu 
leur équipement, ces combattants disparaissent souvent avec 
leurs nouvelles armes fournies par les pays occidentaux et 
retournent se battre dans leur organisation d’origine qui offre 
de meilleures conditions. En somme, on forme et on arme 
ceux que l’on est venu combattre . . . 


1- Eitheryou’re with us, oryou’re with the terrorists , Discours du Président Bush 
à la nation, 20 septembre 2001. Disponible sur http:/ /yc2.net/ speech.html 
2- MARGOLISS, Eric. Bombshell from Eondon, Toronto Sun, 17 
septembre 2010 , disponible sur http://www.globalresearch.ca/index. 

php?context=va&aid=21 059 
3- CHOSSUDOVSKY, Michel. Ees vastes réserves afghanes de ga% naturel et 
de pétrole : la guerre contre l 'Afghanistan est une «guerre de ressources » à but lucratif , 
Centre de recherche sur la mondialisation, http:/ /www.mondialisation.ca/ 

index.php?context=va&aid= 19884 
4- Sondage Léger Marketing-Le Devoir - Ees Québécois sont contre la 
nouvelle mission canadienne en Afghanistan , http://rn.ledevoir.com/politique/ 
canada/ 3 1 4770/ sondage-leger-marketing-le-devoir-les-quebecois-sont-contre- 
la-nouvelle-mission-canadienne-en-afghanistan 


(SUITE) Dérive militariste... 


on se retrouverait en 2031-2032, le budget militaire croîtrait de 20 milliards de dollars 
à plus de 30 milliards, selon les prévisions 7 . Pour la période 2008-2032, c’est plus 
de 500 milliards de dépenses qui auront été effectuées pour assurer les fonctions 
militaires de l’État 8 . Ces augmentations incluent l’achat de quantités de choses, dont 
d’avions Hercules, de 65 nouveaux avions de chasse F-35 9 , d’hélicoptères, l’achat de 
frégates, l’embauche de 5000 soldats supplémentaires dans l’armée régulière et la 
mise en place d’un plan d’occupation de l’Arctique 10 . 


Pour plus d'informations, consultez l'article: 

« Le Canada dans la guerre d'occupation en Afghanistan » 

Tiré du site du Collectif Échec à la guerre: 

www.echecalaguerre.org/index.php?id=48 


En résumé, la politique étrangère canadienne subit actuellement une dérive 
militariste profonde et inquiétante à de nombreux égards. Celle-ci, lancée sous les 
Libéraux a pris de l’ampleur avec l’arrivée au pouvoir des conservateurs. Comme le 
Canada n’a pratiquement qu’un seul voisin, qu’il se trouve enclavé sur le continent 
américain et n’a pas d’ennemi connu, la cause de cette dérive apparaît assez simple. 
Le tout semble donc s’inscrire dans une logique de collaboration soutenue, avec 
les objectifs géopolitiques de Washington, ensuite relayés à Ottawa. En voulant 
gagner en puissance et étendre son pouvoir au niveau international, le Canada s’est 
progressivement retrouvé à assimiler de multiples aspects de la politique étrangère 
des États-Unis. Il ne faut pas non plus négliger les effets qu’a eus la participation à 
la guerre en Afghanistan. L’impérialisme n’a pas manqué d’ « importer » certaines 
logiques au sein de la puissance en guerre, de la « métropole ». La conduite 
des affaires politiques intérieures continue d’en être marquée. Que ce soit par le 
détournement d’enjeux, de priorités, de ressources, la vérité ne reste t-elle pas la 
première victime de la guerre ? 


Pour lire les sources de cet article, veuillez consulter l’article en ligne au : 

www.asse-solidarite.qc.ca 

2- Notons que l’entrée en guerre en Afghanistan en 2001 s’est produite sous la gouverne du 
gouvernement Chrétien, issu du Parti libéral du Canada (PLC). La mission a ensuite été prolongée sous les 

gouvernements Martin (PLC) et Harper (PCC). 
9- Cet achat a été chiffré à 9 milliards de dollars et l’entretien des avions à 7 milliards. Le tout a été fait 
sans appel d’offres, via un consortium international. Aucune garantie de retombées économiques n’a été 

formulée au Canada. 
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ANTI-MILITARISME 


Occuper l'Afghanistan pour le bien des Afghanes? 

Marianne Breton-Fontaine, étudiante en photographie 

En août 2010, Time magazine fait sa couverture avec la photographie Tune jeune femme afghane mutilée en titrant « Ce qui arrivera si nous 
quittons l'Afghanistan ». L'article raconte en détail F histoire de la jeune femme : «Les talibans ont frappé à la porte juste après minuit, réclamant 
quAisha, 18 ans, soit punie pour s'être enfuie de che^son époux. Aisha s'est défendue : sa belle-famille la traitait comme une esclave; elle la frappait; 
si elle n'avait pas fui, elle serait morte. Son juge, un commandant taliban local, est resté de marbre. Le beau-frère d'Aisha l'a mise à genoux tandis 
que son mari sortait un couteau. D'abord, il lui a coupé les oreilles. Puis le ne%. »' Comment rester insensible à l'histoire de cette jeune fille qui fait 
écho probablement à la réalité de milliers d'autres? Serait-ce donc la raison pour laquelle nous sommes toujours en guerre au côté des Etats-Unis? 
Pourtant, Time magafine aurait plutôt du titrer « Ce qui se passe encore, même si nous sommes en Afghanistan » 2 . L'histoire d'Aisha se déroule 
durant l'occupation et la présence occidentale n'a clairement pas empêché ces mutilations. 


Non, la réalité des femmes ne s’est pas améliorée avec 
l’occupation de leur pays par l’Occident. Les atteintes 
aux droits des femmes sont toujours très réelles sous cet 
Afghanistan « libéré ». Trois exemples récents : l’assassinat à 
Kandahar le 12 avril 2009 de Setar Achakzai, une femme membre 
du Conseil provincial, la loi adoptée « discrètement » en mars 
2009 par le gouvernement Karzai légalisant le viol conjugal 3 , et 
le projet de loi pour abaisser l’âge du mariage pour les filles 
à neuf ans. « Ça, même les talibans n’y avaient pas pensé ! » 
dit Selma Benkheüfa, avocate et co-fondatrice du Solidarité 
Shop A . « Sous les Talibans, l’âge du mariage minimum était 1 6 
ans même s’il y avait quand même des mariages traditionnels 
organisés par les familles en dehors du droit. Mais qu’un 
gouvernement « démocratique », soutenu par nos pays, fasse 
passer au Parlement une loi qui permette de marier les filles 
à l’âge de neuf ans et ose parler encore de démocratie, c’est 
vraiment contre le bon sens. » 

Pourquoi l’intervention occidentale n’a-t-elle pas 
amélioré le sort des femmes? Evidemment, la démocratie et 
l’égalité ne se font pas avec des chars d’assaut d’outre-mer. 
Mais aussi parce que la guerre n’est pas un conte de fée où 
les bons sont d’un côté et les méchants de l’autre. En réalité, 
les talibans ont été repoussés pour faire place aux seigneurs 
de la guerre (Warlords) alliés aux forces occidentales et qui 
constituent une partie du gouvernement d’Hamid Karzaï. 
Ceux-ci sont animés des mêmes dogmes sexistes que ceux 
qui gouvernaient le pays auparavant. Rappelons au passage 
que les ancêtres des Talibans avaient gagné le pouvoir avec 
le soutien de la CIA contre le gouvernement communiste 
de Mohammed Nadjibullah - gouvernement sous lequel les 
droits des femmes avaient le plus avancé. Aujourd’hui, les 
Talibans sont vus par la population comme la seule opposition 
organisée contre l’occupant et son appui populaire grandit. 
Cette situation entretient le fondamentalisme religieux et ne 
favorise pas l’éclosion d’une saine démocratie et d’un Etat 


reconnaissant l’égalité homme- femme. 

De plus, il est évident que la guerre elle-même ruine la vie 
des femmes comme celle de toute la population. Le manque 
d’eau et de nourriture, l’assassinat de civils par les forces de 
l’OTAN, l’insécurité en sont quelques conséquences. Selma 
Benkheüfa expüque : « Des choses ont changé sur papier. 
Aux temps des Taübans, les femmes n’avaient aucun droit. 
Certains ont été rétabüs par la Constitution - mais ils sont 
iüusoires : les femmes afghanes ont le droit de vote mais pas 
de quoi nourrir leurs enfants ! Leur situation économique 
s’est même empirée. Dans un pays en guerre, la pauvreté 
augmente. » 5 

Et tout ça, les pro-guerres le savent pertinemment. 
Ils utiüsent la souffrance des femmes afghanes et 
instrumentaüsent le discours et les revendications des 
féministes pour justifier une guerre qui sert exclusivement 
des intérêts économiques et impériaüstes. Si les véritables 
raisons de cette guerre faite aux dépends de vies humaines et 
de nos services sociaux (en raison de ses coûts astronomiques) 
étaient clairement exposées par nos gouvernements, la 
guerre serait poütiquement insoutenable. Déjà, la majorité 
de la population canadienne s’oppose à la prolongation de 
la mission. Les pro-guerres ont donc besoin de justification 
morale à l’occupation de l’Afghanistan et ils ont choisi la 
cause des femmes comme aübi. 

Mais que ce passera-t-il si l’Occident se retire de 
l’Afghanistan et que le pays est laissé entre les mains 
des Taübans? D’abord, rectifions : entre les mains de 
la population. Et en effet, les Taübans sont une de ses 
composantes. Il faut ensuite défaire cette fausse image 
propagée dans les médias de masse de l’Afghanistan 
comme pays d’hommes misogynes et de femmes battues 
et süencieuses que les sociétés chrétiennes occidentales 



JODI BIEBER / INSTITUTE FOR TIME 


Page couverture du Time Magazine, édition du 9 août 2010. 

doivent aüer übérer et éduquer. Les femmes afghanes ne sont 
pas et n’ont jamais été süencieuses! Par exemple, durant le 
régime des Taübans, eües organisaient des écoles clandestines 
pour les jeunes füles. « (. . .) Les manifestations étudiantes et 
autres contre les plus récents bombardements, tout comme 
les protestations de centaines de femmes le mois dernier à 
Kaboul, montrent au monde la voie vers une réeüe démocratie 
en Afghanistan. Confrontées au harcèlement et aux menaces, 
les femmes ont pris la me pour exiger l’abandon de la loi qui 
légaüserait le viol au sein du mariage et codifierait l’oppression 
des femmes chûtes de notre pays. Tout comme les attaques 
aériennes des Etats-Unis n’ont pas apporté la sécurité aux 
Afghans et aux Afghanes, l’occupation n’a pas apporté la 
sécurité aux femmes afghanes. » 

- Malalai Joya, députée afghane, mai 2009. 6 

La vérité, c’est que la übération des femmes afghanes se 
fera par les femmes afghanes. Et la seule chose dont eües ont 
véritablement besoin, c’est de notre soüdarité! 


Pour lire les sources de cet article, veuillez consulter l’article en ligne au : 

www.asse-solidarite.qc.ca 


Des militaires sur nos campus: non merci! 

Julien Royal, étudiant en politique, société et communication 


Ne se contentant plus des simples postes de recrutement 
dans les centres d’achats, de la pubücité télévisée et des 
messages dans les saües de cinéma, l’armée canadienne 
redouble maintenant d’efforts afin de recruter les jeunes 
directement dans les écoles. Il faut savoir que l’impücation 
militaire du Canada en Afghanistan a entraîné notre pays 
dans la plus grande campagne de recrutement miütaire 
depuis la seconde guerre mondiale. La première cible de cette 
campagne? Les étudiants et étudiantes qui s’instruisent sur les 
bancs d’école. Le discours spécialement prévu pour eux et 
eües par les recruteurs et recruteuses est aüéchant : promesses 
d’études et de formations subventionnées, valorisation 
de l’armée comme étant une expérience enrichissante et 
stimulante, promesse d’un salaire supérieur à la moyenne 
accompagné d’avantages sociaux importants... bref, l’emploi 
idéal sur papier. Non seulement cette vision idyüique de la 
carrière miütaire à temps plein est-eüe biaisée, occultant bien 
entendu les horreurs de la guerre, le traitement déplorable 
qui est réservé aux anciens combattants et anciennes 
combattantes, les sacrifices qui doivent être faits en échange 
des avantages promis (notamment de restreindre l’expression 
de ses opinions poütiques), mais surtout, une teüe activité 
promotionneüe n’a pas sa place dans une école. Il est aberrant 
que nos institutions d’enseignement ouvrent leurs portes à de 
teües campagnes de propagande qui incitent des étudiants et 
étudiantes à signer un contrat les üant pour trois ou quatre ans 
au service miütaire en échange d’une scolarité payée. 

Le premier constat que nous devons faire d’une teüe 
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opération de recrutement est qu’eüe joue sur la précarité 
de certains étudiants et de certaines étudiantes pour les 
embrigader. Alors que les moyens financiers de la population 
étudiante et de leur famiüe deviennent de plus en plus restreints 
par les poütiques économiques des dernières années, les 
recruteurs et recruteuses viennent apporter une solution à ces 
difficultés en échange d’un engagement au service des Forces 
canadiennes. Laisser l’armée canadienne utiliser la pauvreté 
des étudiantes et étudiants à son avantage pour agrandir ses 
rangs est tout simplement immoral. Il faut aussi comprendre 
que ce ne sont pas toutes les formations qui sont financées 
par l’armée, mais uniquement ceües jugées « rentables » par 
le gouvernement. Dans un deuxième temps, ü est aberrant 
que certains étabüssements d’enseignement ne fassent pas 
la différence entre l’armée canadienne et n’importe quel 
autre employeur-e lors d’activités de promotion d’emplois 
étudiants. Contrairement aux autres types de travaü, l’armée 
peut vous envoyer six pieds sous terre. N’oubüons pas que 
la majorité des soldats morts en Afghanistan au service des 
Forces canadiennes n’avaient pas franchi le cap des 25 ans. La 
mort, beüe perspective d’avenir pour nos jeunes! 

Finalement, ü ne faudrait pas oubüer que l’armée est une 
organisation qui obéit à certaines décisions poütiques. Son 
déploiement dans diverses missions dépend essentieüement 
des décisions poütiques prises par le gouvernement fédéral. 
En ce sens, servir dans l’armée canadienne, c’est accepter de 
défendre les intérêts poütiques du gouvernement canadien. On 
comprend donc bien vite que le service miütaire est loin d’être 


un travaü conventionnel. En ce sens, ü est essentiel que nous 
ne laissions pas place à des campagnes de recrutement abusant 
des situations de précarité étudiante et faisant la promotion de 
certaines poütiques müitaristes du gouvernement actuel. 

Heureusement, nous opposer à une teüe chose dans 
nos cégeps et universités est assez facüe. Le premier geste à 
poser, c’est de conscientiser la population étudiante à cette 
problématique. Beaucoup de gens ne comprennent pas encore 
en quoi la démarche de recrutement de l’armée canadienne est 
néfaste. Dans un deuxième temps, certaines administrations 
de cégeps ont accepté d’écouter les étudiants et les étudiantes 
et d’empêcher la présence de recruteurs et recruteuses de 
l’armée sur le campus. De nombreux professeur-e-s sont 
ouverts et ouvertes à une teüe démarche et obtenir leur appui 
est souvent très facüe. Finalement, si des démarches pour 
interdire l’accès à l’armée sur votre campus n’ont pas été 
faites et que l’armée n’est pas déjà bannie de votre institution, 
n’hésitez pas à appeler aux bureaux responsables des tournées 
de recrutement de l’armée canadienne pour les informer que 
leur présence n’est pas la bienvenue. Si l’armée se présente tout 
de même sur le campus, n’hésite pas à organiser une action 
pour perturber leur visite et sensibiüser les autres étudiants 
et étudiantes. De nombreuses associations étudiantes ont fait 
échouer les campagnes de recrutement de l’armée sur leurs 
campus avec de tels moyens. Généralement, les recruteurs et 
recruteuses de l’armée ne se présentent pas sur les campus 
lorsqu’üs sont avertis que leur kiosque sera perturbé. 
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Qu'est-ce que PASSÉ? 


L’Association pour une Solidarité Syndicale 
Étudiante (ASSÉ) est une organisation de type 
syndical quiregroupe,àréchelle du Québec, plus de 45 
000 membres dans plusieurs associations étudiantes 
à la fois collégiales et universitaires d’un bout à l’autre 
du Québec. Elle incarne, aujourd’hui, la continuité 
d’un courant qui a fait du mouvement étudiant, 
depuis quarante ans, un acteur incontournable de la 
société québécoise et un important agent de progrès 
social en éducation. 

Pour le droit à l’éducation 

L’ASSÉ considère l’éducation comme un droit 
fondamental de notre société, et non comme un 
privilège. Dans cette optique, chaque membre de la 
société a le droit à une éducation gratuite, publique, 
accessible, laïque et de qualité, libre de toute forme 
de discrimination. 

Pour une stratégie efficace : 

Le syndicalisme de combat! 

On ne peut dissocier l’analyse de la pratique. À des 
revendications progressistes, en rupture avec l’ordre 
établi, correspond nécessairement une stratégie 
d’action particulière. Cette stratégie, l’expérience du 
mouvement étudiant québécois l’a dégagée : c’est le 
syndicalisme étudiant de combat. 

Au Québec, comme partout ailleurs, c’est à travers 
les luttes menées par les mouvements combatifs que 
le peuple a obtenu les programmes sociaux les plus 
importants. 

Cela implique, d’une part, le développement de 
pratiques syndicales dynamiques et démocratiques. 
À ce titre, il faut multiplier les occasions de débats, 
élaborer collectivement des analyses, ne pas craindre 
la confrontation des idées et surtout leur donner 
l’espace pour mener à des prises de décisions. 
L’assemblée générale est par excellence cet espace de 
démocratie syndicale. 

L’ASSÉ, c’est ses membres! 

Al’intéheur del’ASSÉ, chaque association étudiante 
est souveraine. Les décisions prises par des délégué- 
e-s en Congrès ne deviennent pas automatiquement 
une résolution que chaque association membre doit 
appliquer sans l’accord de l’assemblée générale! 

S’unir pour être plus forts ! 

La meilleure façon de supporter et de participer à 
ce vaste mouvement est de prendre part aux activités 
de l’ASSÉ, de vous impliquer dans vos structures, 
d’aller à vos assemblées générales et de promouvoir 
l’affiliation de votre association étudiante à TASSÉ! 
Affilier à TASSÉ, ça veut dire partager les ressources 
de son association étudiante avec celles des autres 
dans le but de défendre le droit à l’éducation. Être 
membre de TASSÉ, c’est contribuer à bâtir un 
important mouvement collectif et démocratique 
permettant de développer à l’échelle nationale une 
stratégie de lutte efficace. 


Pour nous j oindre: 

Association pour une Solidarité 
Syndicale Etudiante (ASSE) 

2065, rue Parthenais, local 383 
Montréal, (Québec) H2K 3T1 

(514) 390-0110 
asse-solidarite.qc.ca 


L'ASSÉ: 10 ans de syndicalisme et de solidarité 1 

Jean-François Filiatrault, étupiant en sqçiqlqçie et Valérie Sqly 

Eésumer P histoire de PASSE en une page , P est un peu comme faire le tour du monde en 10 minutes... « Voici la grande 
muraille et voici la tour du CN ». Il est donc important de garder en mémoire que tout au long de son histoire, PASSE fut et 
reste solidaire des différentes luttes sociales et syndicales, tout en prônant le syndicalisme de combat, dans ses discours et actions. 


Les débuts 

À son Congrès de fondation en février 2001, TASSÉ adopte 
ses premiers Statuts et règlements et les revendications qui 
traverseront le plan d’action des deux premières années, telle la 
lutte contre la ZLEA. Le premier Congrès annuel confirme ses 
positions fondamentales, crée le journal L’Ultimatum et accueille 
ses premiers membres, pour un total de sept à l’automne. 
L’ASSÉ lance alors la campagne « Contre l’assujettissement de 
l’éducation aux lois du marché ». Celle-ci culmine par la première 
manifestation de TASSÉ en février 2002, avec près de 3 000 
personnes présentes. 

Les premières années 

Le plan d’action entamé contre la ZLÉA se précise lors du 
2 ème Congrès annuel. Avec la FCEE-Q - alors alliée de TASSÉ, 
une journée de grève et une manifestation nationale sont tenues 
en octobre 2002 à Montréal, où plus de 10 000 personnes 
participent. 

Durant la session suivante, qui voit les Libéraux arriver au 
pouvoir, TASSÉ cible l’ingérence du privé sur les campus, mais 
l’invasion de l’Irak bouscule ce plan. Divisée entre la volonté 
de mener une lutte globale et celle de concentrer ses efforts 
en éducation, TASSÉ n’arrive pas à prioriser, s’épuise puis 
abandonne la campagne sur le privé. Malgré une session difficile, 
TASSÉ accueille trois nouveaux membres, pour un total de 13. 

Réagissant à l’augmentation des frais afférents au collégial, 
« justifiée » par des compressions de 30 millions de $, TASSÉ 
tient un Congrès extraordinaire à la mi-août et modifie son plan 
d’action. Revendiquant l’instauration de la gratuité scolaire et un 
réinvestissement massif en éducation, l’escalade des moyens de 
pression est enclenchée pour culminer par une menace de GGI 
par le biais d’un ultimatum au gouvernement. Faute de réponse, la 
menace d’une GGI se met en branle. Des manques de mobilisation, 
d’organisation et l’opportunisme de la FECQ - qui accueillit 
Pierre Reid pour « donner sa chance au coureur » - ont conduit 
à l’échec de la grève. Reid prit sa chance et fit adopter la réforme 
de l’AFÉ (à l’origine de la grève de 2005). 

L’hiver 2004 est caractérisé par une volonté de contrer l’échec, 
mais aussi par une plus grande implication dans les luttes sociales. 
L’ASSÉ publie un mémoire et participe à la Commission 
parlementaire sur les universités; la gratuité scolaire est remise 
de l’avant. De plus, une campagne féministe se déroule durant 
Tannée avec une bonne participation. La fin de session permet de 
préparer Tannée suivante : lutte contre la réforme et les coupures 
à l’AFÉ et menace de réformes au collégial. 

2005 

Dès Tété 2004, le focus est mis sur la plate-forme de 
revendications et une première manifestation d’envergure a lieu 
à la mi-novembre. L’appel à la grève est lancé le 24 octobre : elle 
débute le 21 février et regroupe 200 000 étudiantes et étudiants 
au plus fort. 

L’ASSÉ, instigatrice du mouvement, ouvrit — non 
sans remous — ses structures aux non-membres et devint 
temporairement la CASSÉÉ, permettant d’élargir la lutte et 
de multiplier ses appuis populaires. La grève se termine, pour 
plusieurs associations, sept semaines plus tard, suite à l’entente 
négociée par les fédérations étudiantes et rejetée, à l’appel de la 
CASSÉÉ, par plus de 110 000 étudiantes et étudiants. 

Malgré Tissu et les critiques, 2005 marque encore aujourd’hui 
une période importante de TASSÉ; une lutte acharnée, solidement 
ancrée dans les principes de l’organisation à laquelle plusieurs 


autres associations se joignent par la suite. 

L’après-grève 

Durant Tannée suivante, TASSÉ se concentre sur des dossiers 
« internes » : fait le bilan de la grève, réfléchit et revoit ses 
structures et sa « culture organisationnelle » — notamment à 
l’occasion d’un Congrès d’orientation. 

Les affiliations continuent durant l’automne 2006 alors que 
TASSÉ lutte pour remettre la gratuité scolaire à l’avant-plan. En 
plus d’un mémoire et d’une recherche sur le sujet, elle organise 
une manifestation le 29 mars 2007 à laquelle 5 000 personnes 
participent. Ce travail permet, en plus de conscientiser des 
milliers de personnes, à des organismes, associations et syndicats 
de prendre position pour la gratuité scolaire jusqu’à maintenant. 

La tentative de 2007 

En juin, le MELS annonce un nouveau dégel des frais de 
scolarité. Dès avril 2007, TASSÉ commence le travail pour 
déclencher une nouvelle grève générale en automne pour 
contrer cette attaque, mais même à ce moment, les associations 
ne réussissent pas à s’entendre sur les revendications, structures, 
stratégies à mettre de l’avant et très peu de cégeps se dotent de 
mandats de grève. Ces problématiques et une conjoncture sociale 
défavorable empêchent un mouvement général de contestation 
de se former, laissant ainsi passer le dégel. Toutefois, Tannée 2007- 
2008 concrétise l’appui de TASSÉ à la lutte contre l’apartheid 
israélien en créant une formation offerte dans quelques dizaines 
de campus. Aussi, c’est durant cette année que TASSÉ tient son 
premier camp de formation féministe qui sera répété chaque 
année en plus des camps réguliers. 

L’échec de la grève de 2007-2008 fragilise TASSÉ qui réoriente. 
Tannée suivante, sa campagne pour lutter contre le privé dans le 
système public. Cette campagne, qui visait à solidifier les bases 
militantes des associations, eut un succès mitigé selon les campus, 
mais augmenta grandement la visibilité de TASSÉ auprès des 
groupes communautaires, de femmes et des syndicats. L’ASSÉ 
participe aussi, par le biais du Comité femmes, à l’organisation 
du premier rassemblement pancanadien « Toujours Rebelles ». 

La tarification anticipée 

Initialement dotée d’une campagne sur l’AFÉ pour Tannée 
2009-2010, TASSÉ lutte pour la démocratisation des institutions 
d’enseignement en réaction aux projets de loi sur la gouvernance. 
C’est aussi durant Tannée dernière que TASSÉ participe à 
la création de la Coalition contre la tarification concrétisant 
davantage sa solidarité avec les diverses luttes progressistes du 
Québec afin de lutter contre le budget provincial 2010 et le dégel 
annoncé. 

Réunissant aujourd’hui plus de 45 000 étudiantes et étudiants 
des associations des cégeps et universités, TASSÉ incarne 
toujours le syndicalisme de combat, dans ses luttes et sa vision 
de l’éducation. 

Aparté 

Si nous avons choisi de peu aborder les fédérations étudiantes, 
c’est par manque d’espace. Entendons-nous toutefois, les 
fédérations ont et sont toujours l’incarnation d’un corporatisme 
irréconciliable avec les principes et la nature même de TASSÉ : le 
syndicalisme de combat et la solidarité. 


1- Ce texte est inspiré de plusieurs textes et documents 
disponibles sur le site Internet de TASSÉ. 


Glossaire : 

ZLÉA : Zone de libre-échange des Amériques 

FCEE-Q : Fédération Canadienne des Étudiantes et Étudiants — section Québec 

GGI : Grève générale illimitée 

FECQ : Fédération Étudiante Collégiale du Québec 

AFE : Aide financière aux études 

CASSÉÉ : Coalition de TASSÉ Élargie 
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Manifestation nationale du 31 mars 

Le gouvernement doit reculer! 

Philippe Éthier. étudiant en sociologie 

Dans le cadre de la Rencontre des 
partenaires en éducation, le 6 décembre 
dernier, le gouvernement Charest a confirmé 
ce que des milliers d’étudiants et d’étudiantes 
redoutaient : la hausse de frais de scolarité à 
partir de 2012, semble inévitable. Suite à cette 
rencontre, le Ministre des Finances Raymond 
Bachand déclarait que « notre plus grande 
richesse, c’est l’esprit de nos jeunes, c’est leur 
cerveau. Ceux qui ont étudié font rayonner 
partout dans le monde le génie québécois. Nous 
devons donc trouver ensemble des solutions 
pour assurer la pérennité des universités, et 
qu’elles puissent répondre aux plus hauts 
standards internationaux. Une chose est 
certaine : le gouvernement ne se désengagera 
pas du financement des universités »h Or, tout 
semble indiquer le contraire : les conclusions 
de cette rencontre se basent à la fois sur une 
plus grande implication financière de la part 
des étudiants et étudiantes, tout comme des 
entreprises, d’ailleurs. 

Cette hausse de frais n’est qu’une des 
nombreuses mesures d’un plan de tarification 
de l’ensemble de nos services publics (santé, 
éducation, services sociaux, hydro-électricité, 
etc.), s’attaquant ainsi à toute la population et 
particulièrement aux plus démuni-e-s. Devant 
ces nouvelles attaques, la résistance s’impose. 

Notre riposte devra être organisée et réfléchie. 


Dans quelques semaines, le gouvernement 
Charest déposera son budget 2010-2011. 
La question demeure : y découvrirons-nous 
la nature et la portée de l’attaque lancée 
contre nous? Nous devons nous attendre au 
pire: augmentation des frais de scolarité à la 
moyenne canadienne, modulation des frais par 
programme ou indexation des frais de scolarité 
demeurent possibles. Mais peu importe 


Certes, notre lutte sera 
longue et difficile. Nous 
n’avons aucune garantie de 
réussite. Notre seule garantie 
est celle d’un échec, si nous 







l’importance de la hausse, qu’il s’agisse de 50$, 
500$ ou 1000$, elle résulte d’un choix : celui 
de privilégier les mieux nanti- e- s en matière 
d’accès à l’éducation. 

Le 31 mars sera le moment de lancer un 
ultime avertissement au 
gouvernement libéral : s’il 
ne fait pas marche arrière sur 
son projet de hausser les frais 
de scolarité, les étudiantes et 
les étudiants déclencheront 
un mouvement d’opposition 
généralisé. Cette journée-là, 

TASSE sera dans les rues 
de Montréal. Des milliers 
d’étudiantes et d’étudiants 
défileront dans la rue 
pour se faire entendre du 
gouvernement Charest, 
résister contre l’effritement 
de la mission originelle de nos 
institutions post-secondaires 
et surtout, défendre leur 
droit à l’éducation. Plus 
que jamais, nous devons 
réaffirmer que tout projet de 
hausse de frais de scolarité 
est inacceptable et que, pour 
garantir l’accessibilité, nous 
devons nous engager dans 
une voie toute autre, celle de 
la gratuité scolaire. Et c’est ce 
discours que nous livrerons 
le 31 mars. 


ne défendons pas nos acquis sociaux. Car le 
gouvernement, lui, est déterminé à faire valoir 
ses propres intérêts et ceux de ses ami-e-s : 
les compagnies du secteur de la construction, 
les compagnies minières, les grandes banques 
et bien d’autres. Partout dans le monde, cette 


MANIFESTATION 




sc 


ReKdez.-vou5 devait le Centre de Corvtrvierce Mondial, 
rviétro Square- Victoria - w^wo,a5se-solldarlte,qc,ca 


Quelle place pour le féminisme dans le mouvement étudiant? 


Audrey simard. étudiante en travail sociai 

En entrevue, la vidéaste Katerine 
Martineau, réalisatrice du court métrage 
« Manifestations étudiantes », un reportage 
explorant les perspectives féministes d’une 
hausse des frais de scolarité et la place du 
féminisme dans le mouvement étudiant. 

On ne le répétera jamais assez : l’éducation 
est un outil précieux, tant pour les hommes 
que pour les femmes. Plus on a accès au 
savoir, plus on est à même de percevoir les 
structures/institutions oppressant les citoyens 
et les citoyennes, de critiquer les idéologies 
dominantes, d’analyser les rapports de pouvoirs 
et ultimement, de défendre nos droits. En ce 
sens, limiter l’accès au savoir est une forme de 
contrôle social. Et de tout temps, partout sur 
la planète, c’est une stratégie qui a été utilisée 
pour renforcer la domination masculine. « 
Dans la lutte féministe, l’éducation a joué un 
rôle primordial. Non seulement elle a permis 
aux femmes de sortir de chez elles, mais 
elle les a aidées à développer des outils, des 
lunettes leur permettant de reconnaître les 
inégalités, puis de les critiquer. C’est grâce à 
l’éducation que le mouvement féministe a pris 
toute son ampleur. Voilà la racine du lien entre 


féminisme et éducation. À partir de là, chaque 
fois que l’éducation va être en péril, il y a des 
féministes qui vont protester. » 

Par son documentaire, Katerine Martineau 
souhaite mettre en lumière le lien entre 
féminisme et lutte pour la gratuité scolaire. 
Elle dénonce le fait qu’une hausse des frais 
de scolarité pénalise les femmes à plusieurs 
niveaux. Par exemple, elles sont plus 
nombreuses que les hommes à vivre dans la 
pauvreté, notamment en raison de l’iniquité 
salariale et des plafonds de verre : « quand elles 
terminent leurs études, les femmes trouvent 
des emplois pas mal moins payants que ceux 
qu’occupent les hommes. Conséquence : elles 
ont plus de difficulté à rembourser leurs dettes. 
» Par ailleurs, il y a beaucoup plus de mères 
monoparentales que de pères monoparentaux 
et les tâches familiales incombent encore 
majoritairement aux femmes, les contraignant 
souvent à opter pour des emplois à temps 
partiel, plus précaires que ceux de leur 
conjoint. Ceci explique en partie pourquoi « 
il y a plein de femmes qui risquent de ne pas 
avoir les moyens de poursuivre leurs études ou 
de ne pas faire le choix de retourner sur les 


bancs d’école ». 

Parallèlement, le reportage brosse un 
portrait du sexisme existant au cœur même du 
mouvement étudiant. Il y a cette étudiante qui 
révèle qu’à ses premiers pas dans le militantisme, 
elle ne se considérait pas féministe. Puis, à la 
longue, elle a découvert des inégalités telles 
que la division sexuelle des tâches ou encore 
les rapports de pouvoir découlant des prises 
de parole majoritairement masculines. « 
En fait, elle prend conscience qu’elle est 
devenue féministe à force de militer dans le 
mouvement étudiant, à cause de ce milieu 
qu’on dit progressiste. D’accord, il y a une 
volonté d’adopter une vision féministe dans 
le mouvement étudiant, mais il reste encore 
plein de réflexes machos. C’est pour ça qu’on a 
besoin de créer des espaces féministes et non- 
mixtes où les étudiantes peuvent s’exprimer 
librement. » Katerine souhaite encourager, 
chez les militants étudiants et les militantes 
étudiantes, une réflexion critique quant à la 
place qu’ils et elles font au féminisme et aux 
femmes. À ses yeux, au sein du mouvement 


suite : voir REPORTAGE en page 4 
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ÉDITORIAL 

Le coup de semonce 

Gabriel Nadeau-dubois. pour le Conseil exécutif de l'ASSÉ 

Après le coup d’éclat du 6 décembre dernier , la tension se maintient entre le gouvernement Charest et la population 
québécoise . Alors que le gouvernement libéral s’enfonce de plus en plus dans les scandales de corruption et les 
décisions impopulaires , le mécontentement populaire gronde . A l’aube de son prochain budget , l’ASSÉ , tout 
comme l’ensemble du mouvement syndical , étudiant et communautaire , fourbit ses armes pour faire pression 
et réclamer un recul du gouvernement sur ses mesures régressives du dernier budget , notamment la hausse des 
frais de scolarité . Ce printemps, la population québécoise donne rendez-vous a Charest dans la rue . 


Pour FASSE, cela commencera dès le début du mois de 
mars, avec une action de visibilité majeure, qui donnera le 
coup d’envoi d’une série d’actions d’éclat. Tout au long du 
mois de mars, l’opposition à la hausse des frais résonnera 
partout à travers le Québec. L’occasion de démontrer au 
gouvernement Charest notre détermination à bloquer sa 
hausse de frais de scolarité. Sur les campus de FASSE, 
partout au Québec, cette détermination fera sans cesse 
irruption durant le mois de mars. 

Au milieu de ce mois d’actions, un événement 
d’ampleur : la grande manifestation du 12 mars, organisée 
conjointement par l’Alliance sociale et la Coalition opposée 
à la tarification et à la privatisation des services publics. 
Ce jour-là, des milliers de personnes défileront dans les 
rues de Montréal. Travailleurs et travailleuses, étudiants 
et étudiantes, sans-emplois, mal-logé-e-s, femmes, tous et 
toutes avec un même message : un refus retentissant des 
politiques néolibérales du gouvernement Charest, une 
prise de position ferme en faveur de l’accessibilité et la 
qualité des services publics québécois. Une occasion de 
plus de rappeler au gouvernement libéral l’opposition de 
la population québécoise à son dernier budget et de lui 
lancer un nouvel avertissement : la grogne populaire ne 
s’essouffle pas, bien au contraire. 

Tout cela convergera vers le même point : le 31 
mars prochain, comme un dernier coup de semonce, 
la manifestation nationale de FASSE contre la hausse 
des frais de scolarité. Le moment de lancer un ultime 
avertissement au gouvernement libéral : s’il ne fait 
pas marche arrière sur sa hausse de frais de scolarité, 


il déclenchera un mouvement sans précédent. Car si, 
malgré la pression, si, malgré son impopularité record, 
le gouvernement ne renonce pas à augmenter nos frais 
de scolarité, la question se posera simplement : jusqu’où 
sommes-nous prêts à aller? 

Voilà une des questions qui sera soulevée les 7 et 8 mai 
prochain. Sur l’appel de FASSE, les associations étudiantes 
québécoises collégiales et universitaires, quelle que soit 
leur taille ou leur affiliation nationale, se rassembleront à 
Québec afin de discuter des actions à entreprendre. Un 
événement unique, qui fera fi des divisions corporatistes 
pour établir des solidarités et des alliances concrètes, en 
vue de l’année prochaine, qui s’annonce haute en couleur. 
Aucune association nationale étudiante ne pourra venir à 
bout de la hausse des frais isolément. En fait, le choix est 
simple : la solidarité ou la défaite. A l’aube de la bataille 
finale, le choix n’ est pas difficile à fai re. 

Dès la rentrée d’automne, les étudiants et les étudiantes 
prendra le chemin de la contestation. Et, nous l’espérons, 
nous ne serons pas seuls. Soyons lucides, nous aussi : 
le gouvernement ne reculera pas avec des poignées de 
main, ni avec quelques manifestations, ni même quelques 
journées de grève. Le gouvernement n’a jamais reculé par 
d’autres moyens que ceux de la mobilisation large et de 
longue durée. Disons le clairement: il n’a jamais reculé 
par d’autres moyens que la grève générale illimitée. Voilà 
ce qui sera soumis à la discussion les 7 et 8 mai prochains. 
Voilà ce dont on parlera sur tout les campus du Québec 
d’ici là. Voilà ce qui sera brandi au visage de Jean Charest 
s’il refuse de reculer. 
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L’APETUL (Association des parents étudiant 
ou travaillant à l’Université Laval) cherche à créer 
un réseau d’entraide pour contrer l’isolement des 
parents étudiants, dirige ses membres vers des 
ressources spécifiques et tente d’augmenter leur 
visibilité afin d’améliorer leurs conditions de vie. 
En ce sens, nous travaillons à la reconnaissance 
du statut temps plein pour les parents étudiant à 
temps partiel, selon les critères de l’Aide financière 
aux études. 

Les parents choisissent parfois d’étudier à temps 
partiel pour mieux respecter leurs obligations 
familiales. Us se voient alors privés de tous les 
avantages réservés au statut d’étudiant à temps 
plein, notamment les réductions sur le transport 
en commun. De plus, ils ne peuvent pas profiter 


des bourses, concours et emplois subventionnés 
par les gouvernements, lesquels exigent le statut 
temps plein avant et après l’emploi, ce qui 
discrimine aussi les étudiantes ayant pris une 
pause après l’accouchement. Pour que cessent 
ces discriminations, nous revendiquons le statut 
temps plein pour tous les parents étudiant à temps 
partiel à l’Université Laval. Présentement, nous 
réalisons une campagne d’appui visant à rallier 
toutes les instances de l’Université, en vue de 
s’adresser ensuite à l’administration. En attendant, 
nombreuses sont les mères ayant à peine accouché 
qui retournent aux études à temps plein, préférant 
un cheminement régulier à tous les problèmes 
inhérents au temps partiel. Vivement une politique 
familiale qui respectera le désir de bâtir une famille 
ET une carrière, sans les vieux compromis! 


€ 


y 


Désolé-e, une erreur s’est produite dans le système. 
Pour corriger la situation, visitez le: 
asse-solidarite.ac.ca 


( Militez! 
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MANIFESTATION NATIONALE 


RASSEMBLEMENT À 12 K 

PLACE DU CANADA À MONTRÉAL LJ BùrüvertliiPè 


Quel budget pour le Québec? 


PAUL-EMILE AUGER. ETUDIANT EN SCIENCES POLITIQUES 


Une des étapes importantes du processus budgétaire est le discours . Présenté par le Ministre des finances , le budget aura été élaboré avec le Conseil du trésor et le 
Conseil des ministres . C y est sous le slogan «tournés vers Y avenir» que les consultations pré-budgétaires ont été menées . Ce même slogan se retrouve sur les documents 
en ligne sur le site du Ministère . À quoi peut-on s'attendre? 


Le budget annuel est la synthèse d’un processus 
bureaucratique et politique qui présente les prévisions et 
les dépenses du gouvernement. Ce qui nous intéresse ici, 
pour le mouvement étudiant, c’est bien les tendances et 
les changements que pourrait amener le prochain budget. 
C’est traditionnellement dans la période pré-budgétaire 
que les groupes de pression, les syndicats et les partis 
politiques émettent des critiques face au gouvernement 
pour ses politiques et ses orientations. Depuis le début 
de son mandat, le gouvernement a présenté des budgets 
amenant une orientation nouvelle. Rappelons-nous que 
le Parti libéral est au pouvoir depuis 2003. Depuis on 
arrivée au pouvoir, le gouvernement mène une politique 
de resserrement et de réorientations des dépenses. Depuis 
les années 80, les gouvernements ont restreints leurs 
dépenses dans le but de n’avoir aucun déficit. Nombre de 
ces gouvernements ont aussi coupé à l’État des revenus, 
entre autres en favorisant des baisses d’impôts. D’abord 
sous le signe de la vertu, visant à contrer les péquistes 
auparavant au pouvoir, le projet des libéraux dessine 
toutefois peu à peu. Notamment, on remarque qu’en 2008 
est sorti le rapport Montmarquette, rapport d’économistes 
bien en vue au Québec. Les recommandations du rapport 
et des fascicules subséquents sur l’économie du Québec 
insistent sur la notion d’équilibre budgétaire. Bien que le 
gouvernement ait d’abord rejeté les prémisses du rapport 
au moment de sa parution, le ministre des Finances M. 
Raymond Bachand en a adopté les principes lors du 
dernier budget. Ce retour en faveur signifie une vision de 
l’économie et de la société bien particulière. Entre autres, 
l’obsession de l’équilibre budgétaire, dans un contexte où 
les dépenses tendent à croître, et où les revenus stagnent, 
signifient des coupures et une «réingénérie» de l’État. 

Les libéraux ont à plusieurs reprises coupé l’État de 
revenus importants. Par exemple, l’abolition de la taxe sur 
le capital, les diminutions d’impôts et de taxes ont privé 
par le passé la capacité de l’État de sommes importantes. 
Ces manques à gagner créent un vide qui doit être 
comblé. Dans la logique des priorités économiques et 
de l’équilibre budgétaire, le gouvernement a adopté le 
principe d’utilisateur-payeur comme sa maxime favorite. 


Déjà, l’an passé, on nous annonçait une variété de hausses 
dans les services publics ainsi qu’une franchise-santé. 
Ce principe stipule que, pour des soucis d’efficacité 
et d’épargne, il vaut mieux tarifer le maximum du prix 
possible. C’est entre autres pour cela que la hausse des 
frais de scolarité a été annoncée l’an dernier. On s’attend 
à ce que les mesures de la hausse, les montants et les 
différentes modalités soient détaillées dans le budget 
2011. Ces révélations scelleront probablement le sort 
de l’éducation pour les années à venir. C’est pourquoi le 
mouvement étudiant s’arque-boute afin de modifier une 
trajectoire qui s’annonce dangereuse. 

Le gouvernement prévoit augmenter ses revenus à 
l’aide d’une augmentation sur la taxe de vente provinciale 
sur les produits de consommation courante. Entre autres, 
cette taxe palliera aux diminutions et coupes dans les 
impôts aux particuliers et de l’abolition de la taxe sur le 
capital. Les réductions des dépenses et les rationalisations 
devraient rapporter près de 5.2 milliard d’économies. Ce 
que l’on craint vraiment, c’est la poursuite de la diminution 
des services et l’application mur-à-mur du principe 
utilisateur-payeur dans l’appareil d’État. Les services 
du gouvernement diminueront, ainsi que les outils de 
régulation sociale qui lui sont propres, laissant place à une 
logique différente. Donc, augmentations dans les secteurs 
sociaux, gestion de la question de la pauvreté, gestion 
des politiques énergétiques, règlements technocratiques 
de l’appareil d’État pour maximiser son efficience et 
environnement fiscal de 
plus en plus attrayant pour 
les firmes et corporations. 

Tout cela dans un contexte 
où Jean Charest est au plus 
bas de sa popularité et où 
les erreurs des libéraux 
s’accumulent. 

Il est permis de douter 
que les consultations pré- 
budgétaires aient un effet 
sur le budget présenté 


en mars. En effet, si les contributions des sondages en 
ligne, des consultations et des mémoires sur la question 
sont effectivement reçus et acceptés comme tels, il n’y a 
aucune preuve que le processus budgétaire soit modifié. 
Ce processus étant complexe et difficile à modifier sans 
une compréhension de la complexité administrative qu’il 
représente évacue de facto la plupart des discours. Le 
phénomène de consultation se veut davantage un exercice 
de légitimation via la participation politique. C’est aussi 
un acte d’information et de sensibilisation, quoique sa 
forme ne permette pas le débat et n’est aucunement 
contraignante en quelque cas que ce soit. 

Les libéraux de Jean Charest se préparent pour la 
présentation budgétaire de Mars. Ils savent que là se joue 
une partie de leur avenir politique. Toutefois, les libéraux 
ont déjà perdu les appuis et les voix qu’ils avaient dans la 
plus grande partie de la population et dans les opinions 
progressistes. Il est bien possible qu’ils ne reculent pas. Il 
faudra un effort énorme d’opposition pour changer les 
dispositions budgétaires. Devant les mesures sur le point 
d’être annoncées, les groupes sociaux attendent, braqués 
devant le gouvernement. Les mobilisations sont appelées 
à croître avec la tombée du budget, et culminerons, entre 
autres, dans les manifestations du 12 et du 31 Mars. 2011. 
Ce que le budget nous réserve risque de déterminer les 
enjeux, de façon plus précise, de la prochaine année pour 
le mouvement étudiant, et pour l’ensemble de la société 
québécoise. 


LES ESCLAVES 
DES ESCLAVES 
SE LEVENT! 

Mardi, le 8 mars 201 1 
Place Cabot, Atwater 
Ralliement: 18H00 


Suite d'article : Manifestion nationale du 31 mars : le gouvernement doit reculer! 


même élite s’organise afin de sabrer ce qui 
reste des services publics. Et le Québec 
n’est pas épargné : de plus en plus de 
voix de la droite économique et politique 
expriment leur volonté de privatiser et 
de tarifer ce qui ne l’est pas encore. De 
Raymond Bachand au « lucide » Lucien 
Bouchard, de l’ADQ au Journal de 
Montréal, du gouvernement Charest au 
fondateur du Réseau Liberté Québec Éric 
Duhaime, la droite économique nous sert 
toujours le même discours : le Québec 
n’a plus d’argent et l’on doit se serrer la 
ceinture. Mais l’argent existe au Québec, 
les profits faramineux des banques en 
témoignent. Il n’en tient qu’à nous d’avoir 
la volonté politique de le prendre où il 
est. Alors que partout dans le monde la 
résistance s’organise, au Québec, il n’en 
tient qu’à nous de faire barrage au projet 
néolibéral de la classe politique. 
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N’oublions pas que ce gouvernement 
a déjà reculé dans le passé. La lutte contre 
la privatisation du Mont-Orford, contre 
le projet du Suroît ou encore lors de la 
grève étudiante de 2005 n’en sont que 
quelques exemples. Ces batailles, menées 
avec acharnement par la société civile, 
nous démontrent que ce gouvernement 
représente ses propres intérêts et non ceux 
du Québec et que seul un mouvement de 
résistance populaire a la capacité de le 
faire reculer. 

Manifestons ensemble le 31 mars! 



1 - COMMUNIQUÉ, site du Ministère de 
l’éducation, des loisirs et des sports, 
http:/ / www.mels.gouv.qc.ca/ ministère/ 
info/index.asp?page=communiques&id=983 


Tuesday, 

March 8, 201 
Meet: 6pm 
Cabot Square, 

Atwater 

THE 
SLAVES 
OF THE 
SLAVES 
RISE UP! 

Apportez vos bannières! 
Bring your banners! 
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Dossier spécial 


Le 8 mars, un jour comme les autres? 

Eva-Loan ponton-pham. étudiante en histoire de l'art 


C’est en 1990 que les Guerrilla Girls ont placardé les murs des campus 
universitaires américains avec ces affiches en réaction à la soudaine visibilité 
artistique que se voient conférer certaines personnes de couleur ainsi que 
certaines femmes pendant les mois de février et mars, alors que le reste de 
l’année, leur faible présence est plus qu’évidente. Elles dénoncent le fait 
que d’assigner des mois commémoratifs à des enjeux sociaux n’est encore 
une fois qu’un geste vide, un faux-semblant d’égalité. En anglais, le terme 
« tokenism » est plus approprié pour illustrer ce phénomène. Cela consiste à 
poser un geste pour la forme, d’une manière symbolique, afin de démontrer 
l’apparence d’une égalité de genres ou de races dans la société. On évacue 
alors le fond de la question qui consiste à revendiquer et à transformer tout 
au long de l’année les diktats idéologiques, politiques et économiques. 

Tristement, 21 ans plus tard, ce constat est encore d’actualité et s’étend, 
aujourd’hui comme hier, hors de la sphère artistique. 

Certain-e-s diront le contraire. Effectivement, les gains obtenus grâce aux 
luttes précédentes des féministes de la lière et de la 2ième vague sont majeurs. 
En Amérique du Nord, aussi bien qu’en Europe, porter le pantalon n’est 
manifestement plus un geste radical, tout comme le droit à la contraception et 
à l’avortement semblent acquis. Alors que la majorité d’entre nous reconnaît 
l’importance de ces gains, s’identifier comme féministe, parler d’oppression 
ou de domination apparaît aujourd’hui désuet à certain-e-s. Mais n’est-ce 
pas là, en fait, le symptôme chronique d’une démobilisation générale, qui 
discrédite la nécessité de mener à terme cette lutte? 

Les exemples de ces oppressions sont multiples, je vous en épargnerai 
la liste statistique exhaustive. Les acquis matériels, sociaux et juridiques qui 
auraient dû favoriser la lutte se sont avérés être de puissants somnifères 
d’apolitisation. L’influent leitmotiv le privé est politique a permis de mettre 
en lumière les rapports de force existants entre les individus d’appartenance 
diverses en tenant compte de leur étendue historique et socio-culturelle 
-couple, famille, travail, école, etc. Ce leitmotiv semble toutefois s’être usé 
avec le temps, utilisé à toutes les sauces, récupéré par toutes les tendances, 
et de ce fait négligeant le potentiel à radicaliser la critique des structures 
dans lesquelles nous nous inscrivons. La place laissée vacante par le manque 
de critiques et d’actions a été comblée par l’idée que l’individu, seul, par et 
pour lui-même, peut améliorer sa propre condition. Par ce stratagème subtil, 
le potentiel de changement social est ainsi évacué, tout comme le fait de 
promouvoir les luttes féministes un seul mois met en exergue les possibilités 
d’un féminisme ancré et vécu. La pensée individualiste est nécessaire au 
bon fonctionnement de ces systèmes de domination qui s’entrecoupent 
et la difficulté de les nommer nuit grandement à l’émancipation que nous 
recherchons. L’idée que le succès professionnel et social s’acquiert grâce à 


U QUIZ POP DES 
GUERILLA GIRLS. 

Q. SI FÉVRIER EST LE MOIS DE 
L'HISTOIRE DES NOIRS ET QUE 
MARS EST LE MOIS DE L'HISTOIRE 
DES FEMMES, QUE SE PASSE-T-IL LE 
RESTE DE L'ANNÉE? 

Noiivwia^sia n ia •* 

des capacités ou aptitudes personnelles jumelée au concept bien large de la liberté de 
choix (si tu veux, t’es capable) est si répandu dans l’imaginaire populaire, que l’on oubli 
qu’elle est en soit réductrice et ne tient pas compte des multiples réalités vécues. 

Rappelons-nous que nous nous sommes imposées dans le cadre d’une société où 
nous voulions que tous les diktats changent, or ceux-ci sont majoritairement restés les 
mêmes. Le faux-semblant d’égalité dans lequel nous vivons laisse assez de marge de 
manoeuvre aux individus pour en oublier la précarité. De la poudre aux yeux, l’on tend 
à croire que le problème est résolu, que le féminisme actif n’a plus sa raison d’être. 
En aucun cas, je ne remets en question ces acquis. Cependant, il est primordial de 
considérer toutes les oppressions corollaires qu’on a tendance à justifier sous le coup 
de l’individualité, comme si elles n’étaient pas elles-mêmes le produit de la société. En 
effet, les acquis matériels et juridiques n’ont pas assuré la transformation idéologique 
à laquelle ils auraient dû mener. La tenue d’un mois consacré aux enjeux féminins axés 
sur l’anti-oppression n’est pas problématique en soi. Or, il y aurait beaucoup à gagner à 
maintenir cette acuité tout au long de l’année et que mars ne soit pas le seul moment où 
le travail des féministes est visible et valorisé. 



suite d'article : QUEL PLACE POUR LE FEMINISME DANS LE MOUVEMENT ETUDIANT? 


étudiant, les luttes féministes demeurent pertinentes, car il 
reste énormément de travail à faire pour que les étudiantes 
soient pleinement reconnues. « Le féminisme n’est pas 
encore véritablement pris au sérieux par les étudiants et 
les étudiantes. C’est une lutte qu’on considère, mais on a 
beaucoup de difficulté à saisir son omniprésence. On intègre 
les tours de parole et la féminisation des propos, mais au- 
delà de ça, il faut arrêter de mettre de côté les initiatives et 
les problématiques spécifiques aux femmes, sous prétexte 
qu’il y a des enjeux plus urgents à défendre. » Au-delà du 
milieu étudiant, elle croit que son reportage doit être vu par 
tous les mouvements qui disent lutter contre les inégalités. 
« Plusieurs mouvements de gauche luttent présentement 
contre les inégalités que causera le gouvernement avec les 
mesures prévues à son budget. Mais je pense qu’il est temps 
de prendre conscience qu’il y a des inégalités 
à l’intérieur même des mouvements qui 
luttent contre les inégalités. » 

Par ailleurs, Katerine constate qu’il y a 
très peu de place pour la vision féministe 
en cinéma. « D ’autres sujets comme 
l’environnement ou l’anticapitalisme sont abordés par 
plusieurs personnes, hommes et femmes confondu-e-s. 
La vision féministe, non seulement elle peu abordée par 
les hommes, mais elle n’est pas traitée par la plupart des 
femmes. » Bref, le nombre de vidéastes femmes est réduit et 


le nombre de femmes vidéastes qui font des films féministes 
l’est encore plus. Comment l’expliquer? «Au cégep, j’ai étudié 
en cinéma. Mes profs étaient tous des hommes. Pendant 
deux ans, les œuvres de cinéastes qu’ils nous présentaient 
étaient celles des hommes et les théories étudiées étaient 
produites par des hommes. » Alors, comment donner une 
place véritable au regard et à la parole des femmes, si on ne 
le fait pas d’abord à l’école? 

Pour Katherine, la caméra est une lunette féministe. 
C’est un outil pour « appuyer les luttes que je veux défendre. 
C’est ma manière d’être une militante féministe, de donner 
une voix, une tribune au féminisme, de l’amener sur la 
place publique. Tout peut être traité avec une perspective 
féministe : le patriarcat est présent partout, le féminisme 


On peut visionner « Manifestations étudiantes » 
sur le site de Vidéo distorsion au 
http://videodistorsion.wordpress.com/ 


doit être présent partout. Beaucoup de gens l’ignorent, 
pensant que le féminisme se limite aux enjeux concernant 
spécifiquement les femmes (droit à l’avortement, équité 
salariale, etc.). En fait, aussitôt qu’il y a un enjeu social, il y a 
matière à analyse féministe. » 
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Les dangers de l’antiféminisme 


Katherine Ruault. étudiante en travail sociai 

En octobre dernier a eu lieu la troisième édition de 
la Marche mondiale des femmes (MMF) qui célébrait 
ses dix ans d’existence. Durant une semaine, plusieurs 
actions et marches se sont tenues à travers le monde. 
Au Québec, la MMF se clôtura par un rassemblement 
national de plus de 10 000 personnes à Rimouski. Cet 
événement revendiquait la liberté et l’égalité des femmes, 
et ce, sous quatre thèmes : le travail, le bien commun, 
la violence ainsi que la paix et la démilitarisation. Les 
revendications allaient de l’augmentation du salaire 
minimum au maintien et la consolidation des services 
d’avortement gratuits et accessibles en passant par une 
législation sur les publicités sexistes. 

Cependant, la MMF a aussi servi de prétexte à un 
étalage de discours antiféministes dans les médias. Alors 
que le féminisme est un mouvement politique ayant 
plusieurs formes qui prône l’égalité entre les femmes 
et les hommes, on peut considérer l’antiféminisme 
comme « l’opposition aux mouvements féministes 
[...] plus généralement de l’hostilité à l’émancipation 
des femmes » 1 . Dans le cas de la MMF, des groupes 
féministes démontraient que l’égalité n’est pas atteinte 
et demandaient au gouvernement de prendre acte 
pour corriger la situation, tandis que parallèlement, 
plusieurs articles antiféministes ont remis en question 
l’événement, la Fédération des femmes du Québec 
(FFQ) et leurs revendications, considérant l’égalité des 



sexes comme acquise. 

Parmi les idées antiféministes avancées, Nathalie 
Elgably-Lévy soutient que les politiques sociales 
sont nuisibles pour les femmes et leur émancipation, 
puisqu’elles les rendent dépendantes de l’Etat. De 
leurs côtés, Richard Martineau et Eric Duhaime 
tentent de discriminer la FFQ et plaident pour l’arrêt 
du financement public de cet organisme en dénonçant 
le pouvoir « excessif » des femmes et singulièrement 
des féministes. Toutefois, les deux auteurs omettent de 
parler des inégalités concrètes entre les sexes telles que 
le fait qu’aucune femme n’ait été Premier ministre et 
qu’elles représentent moins de 10% des membres des 
comités exécutifs et des conseils d’administration. 

Ces articles ont un impact négatif important sur 
le mouvement féministe. D’abord, ils accaparent 
une partie significative des retombées médiatiques. 
Est-ce que la population se souvient de la MMF 
comme étant un grand rassemblement pour contrer 
la pauvreté et la violence faite aux femmes ou de la 
polémique entourant leur capsule vidéo sur la guerre 
en Afghanistan? Francine Descarries, professeure de 
sociologie, mentionne qu’aujourd’hui, l’un des défis des 
organisations féministes est « la présence d’un discours 
antiféministe accusateur qui nie ou banalise les inégalités 
et alimente une animosité à l’égard des revendications des 
femmes» 2 . Les discours antiféministes 
transportent des idées qui évacuent 
ou même discréditent les messages 
féministes qui sont déjà peu présents 
dans les médias. Cela a un double 
impact, qui est d’abord d’arrêter la 
lutte pour l’égalité entre les sexes 
et de construire une vision faussée 
des revendications féministes au 
sein de la population. Les féministes 
doivent donc d’abord lutter contre 
les préjugés avant de pouvoir lutter 
pour l’égalité entre les sexes. 

De plus, la répétition d’un 


)duisant 
:s de 


message reproduisant 
des rapports de 
sexe inégaux, qu’il 

soit véridique ou non, entraine son intégration 
dans l’imaginaire collectif. Les affirmations 
antiféministes peuvent donc apparaître comme 
étant la réalité et entraîner une dévalorisation des 
femmes. L’antiféminisme se fait peu à peu une place 
dans l’opinion publique devenant ainsi le vecteur 
de nombreux préjugés à l’égard des femmes et 
particulièrement des féministes. Ces discours peuvent 
entraîner un effet de culpabilisation chez les femmes 
qui se retrouvent prises entre des inégalités basées 
sur leur sexe d’un côté, et de l’autre, l’idée largement 
répandue que l’égalité est atteinte. Elles seront ainsi 
moins portées à lutter pour leurs droits et à s’identifier 
à un mouvement largement critiqué et stéréotypé. A 
répétition, les discours antiféministes ont donc pour 
effet de renforcer les inégalités entre les sexes. 

Plus spécifiquement, ces discours ont comme 
conséquences de banaliser les revendications en 
s’attaquant à l’organisme qui les met de l’avant. Le 
lecteur et la lectrice des textes antiféministes enregistre 
que la FFQ est dépassée et que ses revendications ne 
correspondent pas à la réalité, alors que réellement 
les femmes gagnent en moyenne 30 % de moins que 
les hommes, qu’elles sont toujours minoritaires au 
Parlement et qu’au moins 1 femme sur 3 subit une 
agression sexuelle dans sa vie. Les femmes n’ont 
toujours pas atteint l’égalité, contrairement à ce que 
certain-e-s laisseraient entendre. Les luttes féministes 
ont donc toujours leur raison d’être aujourd’hui. Face à 
l’antiféminisme, il est plus important que jamais pour les 
femmes de rétablir les faits et de prendre leur place. 


1- BARD, Christine (dir.). Un siècle d’antiféminisme, Paris, 

Fayard, 1999, p.22. 

2- DESCARRIES, Francine, « Le mouvement des femmes 
québécois : état des lieux », Cités, no.23, Paris, CNRS, 2005, 

p.153. 


Le comité de mobilisation 
féministe de Montréal 

Issu d’une initiative du comité femmes de l’ASSÉ, le 
comité de mobilisation est une entité autonome prise 
en charge par ses membresses, un espace ouvert aux 
féministes de tout horizon et axé sur l’action. Mis sur pied 
pour dynamiser les féminismes au sein du mouvement 
étudiant, il souhaite favoriser le réseautage, le partage 
de connaissances et de matériel de mobilisation en 
vue d’organiser des actions autour d’enjeux féministes 
régionaux. 

Sous-comités ouverts à toutes : 

• Réalités genrées dans les programmes d’étude 


Une tournée des cégeps pour 
parler de sexualité en milieu étudiant 


y? 


• Création de visuel 

• Réflexion/ formation/ discussion 

• Réseautage 

Toute initiative pour ouvrir d’autres 
sous-comités est la bienvenue! 


Plan Q 

La sexualité est utilisée à toutes les sauces : 
pour vendre des voitures, du déodorant, de la 
crème glacée ou des programmes politiques. 
Malgré l’importance du phénomène, il y a peu 
d’espace pour discuter de ses implications. 
On l’aborde généralement sous un angle 
technique (contraception, ITSS) plutôt que sur 
le sens qu’on lui donne. Y aurait-il là trop de 
morale et pas assez de communication? C’est 
problématique puisque la sexualité n’est pas 
exempte de rapports de pouvoir et de contrôle 
social. 

Que signifie la sexualité dans nos vies? 
Quels sont nos désirs et comment mieux les 
exprimer? Comment les pressions extérieures 


nous influencent-elles et comment leur résister? 
Peut- on parler de sexualité en d’autres termes que 
ceux de la norme et du risque, afin d’actualiser 
ses aspects positifs? Tout cela mérite discussion. 
C’est pourquoi nous proposons le Plan Q, un 
espace réflexif sur la sexualité et le genre selon 
une approche féministe et queer. Il s’agit d’une 
série d’ateliers pour les cégeps, accompagnée de 
matériel excitant (zine et DVD) afin de susciter 
la discussion au niveau local. 

Le 19 mars, dans le cadre de la Radical 
Queer Semaine, se tiendra un forum ouvert 
sur les questions de genre et de sexualité dans 
le milieu étudiant. Flébergement et nourriture 
fournis sur demande. 


Pour plus d’information : besoindelunettes@gmail.com 
ou femmes@asse-solidarite.qc.ca I 
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FORUM OUVERT SUR LES QUESTIONS DE GENRE ET DE SEXUALITÉ DANS LE MILIEU ÉTUDIANT 
^ jL^kHaepgi Le samedi 19 mars de 13h00 à 19h00 

M ise au Jeu, 90 de la Gauchetière Est, à Montréal. 


Pour information, inscription ou pour nous inviter à votre cégep : queerincegep@gmail.com 


ulf c matum 



Dossier spécial 


La Marche Mondiale des Femmes : 

quelle place pour les étudiantes? 


Camille Tremblay-Fournier, pour le Comité Femmes de l'ASSÉ 

La Marche Mondiale des Femmes (MFF) fête cette 
année son dixième anniversaire. Elle tire son origine 
de l’exemple donné en 1995 par la Marche des femmes 
contre la pauvreté. Du pain et des roses, au Québec. 
Suite à ce succès, la Fédération des Femmes du Québec 
(FFQ) convoquait une réunion de diverses organisations 
pour concrétiser le projet d’une marche mondiale contre 
la pauvreté et la violence faite aux femmes, ce qui donna 
lieu a la MMF de 2000. Cette année elle concentre ses 
revendications sur le plan de l’autonomie économique, du 
bien commun et de l’accès aux ressources, de la violence, 
de la paix et de la démilitarisation ainsi que des conditions 
des femmes autochtones. Elle constitue un réseau 
international de solidarité entre les groupes de femmes, 
dont fait partie la Coordination québécoise de la Marche 
Mondiale des Femmes (CQMFF). Celle-ci regroupe des 
groupes de femmes de diverses organisations, dont le 
comité femmes de l’ASSE. 

Au départ, la participation de l’ASSE à l’organisation 
du volet québécois de la Marche semblait aller de 
soi. L’interrelation des luttes féministes à l’échelle 
internationale et nationale était perçue comme un projet 
intéressant pour l’émergence de rapports de force entre les 
groupes de femmes et l’Etat. Cependant, assez rapidement 
et à plusieurs occasions, des militantes étudiantes se sont 
montrées sceptiques quant aux impacts réels de cette 
implication. 

Parmi les problématiques soulevées, on constate d’abord 
une professionnalisation du mouvement et l’absence 
de base militante non-salariée. Au cours des dernières 
années, une majorité d’organisations issues du mouvement 
féministe québécois ont vu leur financement réduit de 
manière drastique. Pour obtenir des fonds, elles doivent 
de plus en plus adopter une approche par projet qui les 
contraint à prouver systématiquement leurs compétences. 
Cette tendance accentue leur professionnalisation et leur 
bureaucratisation, faisant apparaître une élite «d’expertes 
du genre» au détriment d’une militance politique 
volontaire. L’organisation d’une base militante solide en 
subit inévitablement les conséquences. D’ailleurs, l’absence 


de ce bassin de militantes a rendu la tâche plus ardue à la 
Coalition montréalaise de la MMF le temps venu de trouver 
des ressources pour ses activités (nourriture, hébergement, 
assistance, etc.), gonflant ainsi démesurément les besoins 
financiers. Une restructuration du budget a donc dû 
être effectuée au détriment de l’accessibilité pour toutes 
aux activités de la Marche (service de garderie, accès 
aux fauteuils roulants, interprètes, etc.). La recherche 
de subventions auprès d’entreprises privées a même été 
envisagée, mais la vente de kilomètres de solidarité fût 
finalement privilégiée. Une dénonciation de l’absence de 
financement public a toutefois été écartée par la coalition, 
cette dernière ne voulant pas être trop conflictuelle avec 
les élu-es. 

L’absence d’une base militante a également 
entraîné la CQMMF à concentrer sa campagne sur son 
autopromotion. Les outils d’éducation populaire produits, 
tels que le Nouveau guide d’animation pour sensibiliser 
les jeunes à la Marche mondiale des femmes et le Jeu 
questionnaire sur la Marche Mondiale des Femmes en sont 
de bons exemples. Leur objectif premier est «de permettre 
à toutes et tous de s’approprier la Marche mondiale des 
femmes et de faire un survol des champs d’action et des 
revendications québécoises »h Cette approche auto-centrée 
se réflète également dans le caractère technocratique 
de ses revendications, qui limite le potentiel subversif 
du mouvement. En résultent des demandes issues de 
compromis internationaux et de consensus nationaux, 
tels qu’une légifération étatique en matière de pratique 
publicitaire et une hausse du salaire minimum à 10,69$/ 
heure. Les fondements économiques de l’exploitation du 
travail salarié et non salarié des femmes sont quant à eux 
occultés, sauf lorsqu’ils sont rattachés au phénomène de 
marchandisation des corps. 

Enfin, bien que la CQMMF encourage « tous les 
groupes à sortir des sentiers battus » 2 dans l’organisation 
d’actions, plusieurs balises 3 contraignent les actions de 
perturbation plus radicales. Ainsi, les groupes locaux 
doivent s’engager à respecter un objectif clair et un choix de 
cible en lien avec les revendications de la MMF, à respecter 



le principe de non-violence (pas de bris permanent de la 
propriété publique ou privée), à assumer eux-mêmes les 
risques juridiques et à informer deux personnes de la 
FFQ des détails de l’action. Les organisations membres 
ne sont tenues d’être solidaires qu’envers les actions qui 
respectent ces balises. Comme l’énonce la CQMFF, « 
l’objectif n’est pas en soi de déranger, mais de permettre au 
mouvement féministe de signifier son désaccord profond 
avec les orientations politiques actuelles et de gagner nos 
revendications ». 4 Les actions de perturbation économique 
et politique sont donc dans les faits peu envisagées, au 
profit d’actions symboliques ou de désobéissance civile à 
risque minimum. 5 

Même si la MMF a su s’imposer comme une 
composante incontournable du mouvement 
altermondiaüste, nous mettons fortement en doute la 
possibilité d’obtenir des gains sans perturbation et surtout 
sans mobilisation d’envergure d’une base. Nous croyons 
qu’il est préférable de prioriser l’usage des ressources 
militantes féministes à l’organisation de comités femmes 
locaux autonomes, en axant la mobilisation sur les impacts 
de la tarification et la privatisation des services publics 
sur les conditions de vie des femmes. L’élargissement et 
la consolidation d’une base militante sont vitaux pour les 
mouvements étudiants et féministes. C’est en opposant le 
gouvernement aux forces du plus grand nombre que nous 
parviendrons à nos fins! 


1. Site web FFQ: http://www.ffq.qc.ca/2010/03/mmf2010- 
outils-education-populaire/ 

2. Site web FFQ: http://www.ffq.qc.ca/luttes/marche- 
mondiale-des-femmes/ 

3. À noter que les logos et les bannières des organisations locales 
sont aussi régis par des contraintes afin d’assurer une meilleure 
visibilité à la MMF. 

4. Proposition de position sur la diversification des moyens 
d’action, CQMFF, 2010. 

5. Exemples d’ actions réalisées par la CQMFF jusqu’à présent 
campagne de fax, impression sur des édifices avec de la gouache 
lavable, conférence de presse, freeze collectif dans un endroit public, 
partie ballon chasseur théâtrale, affichage de drapeaux aux couleurs 
de la MMF, etc. 



La Coordination Québécoise 
de la Marche Mondiale des Femmes (CQMMF) 

En 2009, la CQMMF menait le long processus de préparation de la Marche Mondiale des Femmes (MMF) prévue pour 2010. 
Voici les revendications portées par les groupes qui la composaient: 

Lutte contre l'hypersexualisation et la marchandisation du corps des femmes, par une législation visant à contrer les publicités 
sexistes et le retour des cours d'éducation sexuelle au secondaire; 

Refus du démantèlement des services publics par la privatisation et la hausse de la tarification, notamment en santé et en éducation; 
Protection de l'eau; 

Protection du droit inaliénable des femmes de décider d'avoir ou non des enfants; 

Accès à un salaire minimum assurant un revenu équivalent au seuil de faible revenu (10,69$/heure) et le droit à la dignité pour les 
personnes assistées sociales par l'abolition des catégories « aptes » et « inaptes » à l'emploi; 

Respect des droits des femmes autochtones par la signature de la Déclaration des droits des peuples autochtones; 

Fin du recrutement militaire dans les établissements scolaires par les forces armées et retrait immédiat des troupes d'Afghanistan. 1 

Pour la Marche Mondiale des Femmes 2010, la CQMMF encourageait la tenue de 6 jours d'actions régionales conduisant à un 
grand rassemblement. Le nombre d'actions, ainsi que leur radicalité et leur forme, variaient selon les régions. Soulignons 
entre autre la tenue de plusieurs manifestations, notamment à Montréal, Sherbrooke et Québec. Quelques 
actions directes ont également eu lieu, telle l'occupation des bureaux montréalais de la ministre de la 
condition féminine, le 15 octobre. Lors de la clôture de la MMF à Rimouski le 17 octobre, 
près de 10 000 féministes étaient rassemblées. Pour les années à venir, jusqu'à 
la prochaine marche de 2015, la CQMMF entend poursuivre une 
campagne d'information sur ses revendications. 


& I ulfûnatum 


1- En 2010, ça va marcher!, [en ligne], http:/ /www. ffq.qc.ca/201 0/03 /en-2010-ca-va-marcher 
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Dossier spécial 


Hausse des frais de scolarité 

Quel impact sur votre projet d’études? 

Entrevue avec Karine Novelle. étudiante en travail sociai 

Karine Novelle , maman étudiante , a répondu a nos questions concernant Vimpact d’une hausse des 
frais de scolarité sur son projet d’études. 



L’iniquité salariale 


Karine : Étant à la fois maman et étudiante, je sais 
qu’une hausse des frais de scolarité posera un obstacle 
majeur à la poursuite de mes études. En fait, il me sera 
impossible de débourser plus de 5000$ par année tout 
en continuant à répondre à mes exigences familiales. 
Sans accès à des bourses pour m’aider à financer mes 
études, je serai contrainte de quitter les bancs d’école 
et tout mon projet de vie sera alors remis en question. 
Par ailleurs, il y a cette réalité révoltante à laquelle moi 
et ma conjointe sommes quotidiennement confrontées 
: les femmes gagnent moins que les hommes pour 
un même travail accompli. Cela a des impacts bien 
tangibles pour les femmes monoparentales et les 
familles homoparentales. Pas besoin de calculatrice 
pour établir qu’une augmentation des frais de scolarité 
n’est en rien proportionnelle aux conditions salariales 
des femmes, qui se verront contraintes non seulement 
d’interrompre leurs projets d’études, mais aussi de ne 
pas pouvoir soutenir celui de leurs enfants. 

Comité Femmes : Que dire de l’accessibilité aux 
études des générations futures, comme ton propre 
fils? 

K. N. L’éducation est un droit non négociable. Une 
société soucieuse de ses générations futures doit 
tout mettre en œuvre afin que l’accès aux études soit 
envisageable pour toutes et tous, et ce, sans égard aux 
moyens financiers. Les jeunes formeront la société de 
demain et il est primordial de leur assurer une éducation 
publique, gratuite et de qualité. Voilà la responsabilité 
collective d’une société directement concernée par 
sa relève. Actuellement, je me questionne beaucoup 
quant au genre de société que le gouvernement actuel 
cherche à bâtir. Les étudiants et les étudiantes sont 
de plus en plus sollicité-e-s afin d’être le ou la plus 
performant-e-s possible alors que parallèlement, leur 
endettement ne fait qu’augmenter. Au nom de quoi? 
Au profit des entreprises, qui sont les premières à 
bénéficier (et souvent à exploiter) notre savoir. 

C. F. Que réponds-tu à ceux et celles qui croient que 
les étudiants et les étudiantes ont les moyens de payer 
plus pour leurs études et que ce sont des enfants gâté- 
e-s? 

K. N. L’image de l’étudiant et l’étudiante gâté-e 
doit cesser de circuler et laisser place à la réalité : la 
grande majorité d’entre nous doit travailler pour 


arriver à subvenir à ses besoins de base. De quel luxe 
parle-t-on ici? D’origine suisse, j’ai été très étonnée 
en arrivant ici de constater le nombre d’étudiants et 
d’étudiantes forcé-e-s de travailler tout en suivant des 
cours à temps plein. C’est un rythme de vie effréné 
qui compromet trop souvent la réussite. S’il fallait 
que les frais de scolarité augmentent encore, plusieurs 
seraient forcément contraints et contraintes d’arrêter 
leurs études. 

C. F. En quoi la hausse prévue pour 2012 freinera 
l’accès des étudiants et des étudiantes aux études 
supérieures? 

K. N. Je n’ai pas les moyens de m’endetter de 15 
000$ pour étudier, sans compter les dépenses reliées 
à la survie de ma famille. Quant à la maîtrise, je n’y 
penserais même pas... Une éducation véritablement 
accessible donne la chance à tous et toutes d’étudier, 
toutes classes sociales confondues. Je ne vois pas 
pourquoi un ou une jeune provenant d’une famille 
financièrement privilégiée pourrait étudier en vue de 
pratiquer la médecine, plus qu’un ou une jeune issu-e 
d’une famille plus vulnérable. La médecine serait 
alors un acte réservé à une partie de la société. Notre 
gouvernement veut-il lancer le message qu’il considère 
l’accès au savoir comme étant un privilège strictement 
réservé aux mieux nanti-e-s? La volonté et la capacité 
d’apprendre ne se mesurent pas en fonction de notre 
compte en banque. 



Le co m ité f e mm es 

Depuis la Révolution industrielle, moment marquant 
l’arrivée massive des femmes sur le marché du travail, 
celles-ci ont un accès limité aux ressources disponibles. 
Elles sont privées de la juste part qui leur revient à titre de 
travailleuses exerçant des fonctions égales ou équivalentes 
à celles de leurs homologues masculins, qui reçoivent des 
salaires plus élevés. 

De plus, le système patriarcal dénonce le travail des 
femmes comme la cause de la désorganisation de la 
famille traditionnelle (père pourvoyeur, mère responsable 
des enfants et des tâches domestiques). Au-delà du cadre 
salarial, on parle aussi de ségrégation professionnelle 
(reproduite par une socialisation genrée), certains métiers 
étant historiquement considérés comme féminins, d’autres 
typiquement masculins: nous nous divisons le marché du 
travail selon notre appartenance sexuelle. 

Élaboré aux États-Unis lors de la Deuxième Guerre 
mondiale, tandis que le travail des femmes devient 
nécessaire au roulement de l’économie, le principe à travail 
équivalent , salaire égal atteint le Québec dans les années 1970. 
Le principe n’est pas accepté d’emblée puisqu’il coûte plus 
cher à installer que l’ancien modèle discriminatoire. Mais les 
travailleuses s’organisent entre elles et leurs préoccupations 
trouvent écho auprès des groupes de femmes. La loi 35, qui 
cherche à faire ressortir les inégalités de salaire rattachées 
à l’appartenance sexuelle et non justifiées par d’autres 
facteurs, est adoptée en 1996. 

Malgré tout, le problème d’iniquité persiste. En 2009, 
le gouvernement québécois impose des mesures plus 
contraignantes. Les entreprises ont jusqu’au 31 décembre 
2010 pour réaliser l’équité et doivent déposer une déclaration 
annuelle au Ministère du Revenu, en plus de mettre à jour 
leur exercice d’équité aux 5 ans. Les amendes reliées au non- 
respect de la loi sont augmentées. Soulignons que la loi 35 
ne diminue en rien l’impact d’autres facteurs contribuant à 
maintenir le revenu des femmes à un niveau inférieur: elles 
sont plus nombreuses que les hommes à être contraintes 
au travail à temps partiel (et par la bande à occuper des 
emplois précaires), étant donné qu’elles assument encore 
principalement les tâches domestiques et parentales. 

Il n’y a donc pas de véritable intégration d’un principe 
qui, pour persister dans le temps, doit être le résultat d’un 
réel changement des mentalités. 


Féministes: Action ! 

En février, des membresses du Comité de mobilisation féministe de 
Montréal sont passées à l’action. Elles ont placardé les murs des départements 
de cinéma de l’UQAM et de l’UDEM pour dénoncer les réalités genrées de 
ces programmes d’étude. 

La proportion d’étudiantes en cinéma s’élève à plus de 45% mais une 
fois dans la sphère professionnelle, elle se butent au sous -financement 
d’institutions telles la SODEC, qui ne leur accorde qu’un maigre 17% des 
fonds. Les statistiques parlent, il n’est aucunement question d’aptitude ni 
de talent : on a affaire à une crédibilité basée sur le genre. Alors que nos 
écrans et classes de cinéma laissent toute la place au regard et à la parole 
des hommes, nous construisons notre identité sur des modèles encore trop 
souvent machistes. Les œuvres des réalisatrices existent : plus on les diffusera, 
plus on les enseignera et surtout plus on donnera l’opportunité aux femmes 
de faire des films, plus elles prendront la place qui leur revient. Pour que les 
femmes puissent représenter le monde de leur point de vue, il faut leur retirer 
ce bâillon imposé dès les bancs d’école! 


La lutte continue! Plusieurs programmes d’étude sont dans la mire de nos 
lunettes féministes! 


Vrr- 


Pour plus d’information : besoindelunettes@gmail.com 


Un manque de représentation? 


À l’école des médias, sur les 30 professeur-e-s, 

U sont des femmes. 

[ À la direction du département, 

les hommes occupent les postes de directeur et administrateur général, 

I tandis que les femmes sont secrétaire, assistante administrative et commis. 
I À l’animation pédagogique, 
il y a 7 hommes et 1 femme. 

! ' Sur les 43 textes publiés depuis 1982, 

30 sont écrits par des hommes, 

1 4 ont été écrits par une femme 
i et 9 en collaboration mixte. 


Un, seul regard ne suffit pas à imager 

LA DIVERSITÉ DE NOTRE SOCIÉTÉ 

besoindelunettes@gmail.com 



L'une des 4 affiches placardées au département de cinéma de l'UQAM 
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Crise économique et résistance populaire internationale 

Alain savard. étudiant en polituque et Jaouad laaroussl étudiant en histoire 


Depuis trois ans, le monde est entré dans 
une nouvelle crise écnomique. Déclenchée 
par une crise de spéculation sur les prêts 
hypothécaires à haut risque (subprime) que des 
résidents américains et résidentes américaines 
ont été incapables de rembourser, cette crise 
financière s’est transformée ensuite en crise 
économique, par le transfert de problèmes 
reliés au monde de la finance dans l’économie 
réelle et en entraînant des mises à pied 
massives et des restructurations dans un grand 
nombre d’entreprises. Cette situation difficile 
pour les travailleurs et les travailleuses a 
renouvelé leur lutte. Dans leur combat contre 
les restructurations et les mises à pied, ils et 
elles ont remis de l’avant les actions directes 
contre des supérieur-e-s, par exemple, par des 
occupations d’usines aux Etats-Unis ou par 
la séquestration de patrons et patronnes en 
France. 

Cette crise a touché les économies 
capitalistes de par le monde et a mis en péril la 
stabilité du système économique et financier. 
Les Etats, pour empêcher la crise financière 
de mettre au pied du mur la viabilité des 
institutions financières, ont mis en place un 
plan de sauvetage de plusieurs centaines de 
milliards de dollars. Ces plans de sauvetage 
des banques et grandes institutions financières 
ont creusé les déficits de la plupart des états 


du monde occidental, qui ont mis en place des 
plans d’austérité budgétaires afin d’atteindre 
l’équilibre budgétaire. Ces plans ont pris un 
peu partout le même visage : coupes dans les 
services publics, tarifications dans plusieurs 
secteurs de la sphère publique, privatisation des 
sociétés d’Etat et diminutions des conditions 
salariales et de travail des employé-e-s de l’Etat. 
Ces différentes mesures des plans d’austérité 
budgétaires ont eu pour conséquence de faire 
payer à la population dans son ensemble une 
crise pourtant imputable à la spéculation des 
grandes institutions financières. Alors que les 
populations se font imposer une précarisation 
de leurs conditions de vie, les plus riches se 
voient offrir des baisses d’impôt sur le revenu 
et les compagnies se voient offrir des cadeaux 
fiscaux afin de relancer la croissance. 

Loin d’accepter sans broncher ces nouvelles 
attaques, les populations de nombreux Etats 
construisent des mouvements de contestation 
pour répondre aux attaques sociales des Etats. 
En 2009, les Grec-que-s se sont opposé-e-s au 
plan d’austérité qui démantelait les structures 
sociales acquises par des décennies de lutte. Les 
Français, quant à eux, ont centré leur action 
politique sur la question de l’âge des retraites, et 
donc plus strictement sur le monde du travail. 
En Angleterre, c’est la question de la hausse 
des frais de scolarité qui a déclenché, au cours 



L'Association pour une Solidarité Syndicale Étudiante (ASSÉ) est une organisation 
de type syndical qui regroupe, à l'échelle du Québec, près de 42 000 membres 
dans plusieurs associations étudiantes à la fois collégiales et universitaires d'un 
bout à l'autre du Québec. Elle incarne, aujourd'hui, la continuité d'un courant qui 
a fait du mouvement étudiant, depuis quarante ans, un acteur incontournable de la 
société québécoise et un important agent de progrès social en éducation. 


Pour le droit à l'éducation 


L'ASSÉ considère l'éducation comme un droit fondamental de notre société, et 
non comme un privilège. Dans cette optique, chaque membre de la société a le 
droit à une éducation gratuite publique, accessible, laïque et de qualité, libre de 
toute forme de discrimination. 


Pour une stratégie efficace : Le syndicalisme de combat! 
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On ne peut dissocier l'analyse de la pratique. À des revendications progressistes, 
en rupture avec l'ordre établi, correspond nécessairement une stratégie d'action 
particulière. Cette stratégie, l'expérience du mouvement étudiant québécois l'a 
dégagée : c'est le syndicalisme étudiant de combat. Au Québec, comme partout 
ailleurs, c'est à travers les luttes menées par les mouvements combatifs que le 
peuple a obtenu les programmes sociaux les plus importants. 

Cela implique, d'une part, le développement de pratiques syndicales dynamiques 
et démocratiques. À ce titre, il faut multiplier les occasions de débats, élaborer 
collectivement des analyses, ne pas craindre la confrontation des idées et surtout 
leur donner l'espace pour mener à des prises de décisions. L'assemblée générale 
est par excellence cet espace de démocratie syndicale. 


LASSE, C EST SES MEMBRES! 


À l'intérieur de l'ASSÉ, chaque association étudiante est souveraine. Les décisions 
prises par des délégué-e-s en Congrès ne deviennent pas automatiquement une 
résolution que chaque association membre doit appliquer sans l'accord de 
l'assemblée générale! 


S UNIR POUR ÊTRE PLUS FORTS! 


meilleure façon de supporter et de participer à ce vaste mouvement 
est de prendre part aux activités de l'ASSÉ, s'impliquer dans ses structures, 
aller à vos assemblées générales et de promouvoir l'affiliation de votre 
association étudiante à l'ASSÉ! Affilier à l'ASSÉ ça veut dire partager 
les ressources de son association étudiante avec celles des autres 
dans le but de défendre le droit à l'éducation. Être membre 
de l'ASSÉ, c'est contribuer à bâtir un important 
mouvement collectif et démocratique permettant 
de développer à l'échelle nationale une 
stratégie de lutte efficace. 


www.asse 



de l’automne dernier, 
une vague de résistance. 

En Islande, c’est la 
faillite du système bancaire et l’importance 
de la dette à l’endroit du gouvernement 
britannique qui ont nourri un mouvement 
de protestation afin de démettre le parti au 
pouvoir. 

Les actions entreprises lors de ces 
soulèvements sont aussi hétéroclites que 
leur discours. Chaque pays a mis en place 
des modes d’action qui sont propres à leur 
réalité politique. Ainsi, pendant que la lutte 
contre la réforme des retraites en France 
s’est intensifié avec une série de journées 
de grève générale, le pouvoir a commencé 
à se sentir en perte de contrôle lorsque les 
raffineries, bloquées par les travailleurs 
et les travailleuses, ne réussissaient plus à 
approvisionner le pays en essence. Cette 
stratégie des journées de grève générale a 
touché une multitude de pays au cours de 
l’année 2010, principalement en Europe, 
où leur intensité variait des grandes 
manifestations de masse (au Portugal et 
en Espagne par exemple) à des actions 
émeutières et des combats de rue en Grèce. 
Ces mouvements se sont d’ailleurs vus 
radicalisés dans la rue par les étudiants et 
étudiantes et la jeunesse qui ont confronté 
dans de nombreux pays les forces de 
répression (Angleterre, Irlande, France, 
Italie...). 

Crise et mouvements sociaux au Québec 

La situation politique, sociale et 
économique du Québec n’est pas bien 
différente de celle ailleurs dans le monde. 
Le gouvernement libéral québécois a mis en 
place un régime d’austérité que le ministre 
des finances lui-même a appelé « révolution 
tarifaire ». Que ce soit en éducation, avec 
la nouvelle hausse des frais de scolarité 
et les lois sur la gouvernance, ou avec la 
nouvelle taxe santé, le gouvernement libéral 
tente d’appliquer une logique marchande 
aux services sociaux tout en donnant des 


cadeaux fiscaux aux entreprises et aux 
actionnaires. 


Les mouvements sociaux québécois ont 
répondu à travers plusieurs manifestations 
au cours de la dernière année. Dans 
un premier temps, les mouvements 
communautaire et étudiant se sont alliés 
à partir de l’automne 2009 au sein de la 
Coalition opposée à la tarification et à 
la privatisation des services publics qui 
a organisé une grande manifestation, 
qui a réuni plus de 12 000 personnes, le 
lendemain de l’adoption du budget 2010. 
Depuis, la population s’est mobilisée sur 
plusieurs fronts. Les étudiants et étudiantes, 
à l’image de leurs camarades d’Angleterre, 
ont manifesté par milliers et ont tenté de 
perturber la rencontre gouvernementale du 
6 décembre dernier qui visait à légitimer 
la hausse des frais de scolarité. De leur 
côté, les centrales syndicales ont fait front 
commun pour éviter que les mesures 
d’austérités ne se traduisent en recul des 
conditions de travail des employés de l’Etat. 
Syndicats et fédérations étudiantes se sont 
également regroupés au sein de l’Alliance 
sociale et, en collaboration avec la Coalition 
opposée à la tarification et à la privatisation 
des services publics, ils organisent une 
grande manifestation le 12 mars prochain 
pour s’opposer aux mesures régressives qui 
pourraient réapparaître dans le prochain 
budget libéral. 

En somme, la lutte vécue ici tant sur les 
frais de scolarité que sur les autres mesures 
régressives prévues par le gouvernement 
dans le plan de « retour à l’équilibre 
budgétaire » fait partie d’un mouvement 
global. Comme partout ailleurs, ces plans 
d’austérité ne sont que des manières 
détournées de récupérer, auprès de la 
population, les sommes d’argent qui ont été 
utilisées par l’Etat pour sauver les banquiers 
et les grandes entreprises. 
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RASSEMBLEMENT NATIONAL ÉTUDIANT 


Vers un front commun étudiant ? 

Herman Goulet-Ouellet. étudiant en sciences informatiques et mathématiques 


Le POINT CENTRAL DE LA RENCONTRE FUT l'adoption d'une « ENTENTE MINIMALE » CONTENANT TROIS CLAUSES 
VISANT À BÂTIR UN MOUVEMENT NATIONAL UNI, SOLIDAIRE ET DÉMOCRATIQUE. 

Photo : collectif anarchiste la nuit 


L’Association pour une Solidarité Syndicale 
Étudiante (ASSÉ) tenait, les 7 et 8 mai derniers, un 
Rassemblement National Étudiant à l’Université 
Laval. Regroupant une soixantaine de délégations, 
cette rencontre a permis de poser les bases d’une 
collaboration entre des associations aux positions 
et stratégies divergentes. L’objectif : faire front 
commun contre la hausse des frais de scolarité. 

Un rassemblement non-partisan 

L es différents exécutifs des regroupements 
étudiants nationaux, soit TASSÉ, la Fédération 
Étudiante Collégiale du Québec (FECQ), la Fédération 
Étudiante Universitaire du Québec (FEUQ) ainsi que la 
Table de Concertation Étudiante du Québec (TaCEQ) 
étaient réunis pour une rare fois. Cependant, ils se sont 
effacés dans les débats, « afin de laisser la parole à ceux 
et celles à qui il revient de construire le mouvement de 
protestation : les associations étudiantes [locales] du 
Québec »b 

Même s’il s’agissait bien d’un événement non-partisan, 
aucune délégation ne semblait oublier son appartenance 


nationale et les 
positions politiques qui 
lui sont associées. Ces 
divergences ont donné 
le ton au rassemblement, 
et risqueront aussi d’être 
au centre de la campagne 
à venir. 

Trois conditions 

POUR UNE SOLIDARITÉ 
NATIONALE 

Le point central de 

la rencontre fut l’adoption d’une « entente minimale » 
contenant trois clauses visant à bâtir un mouvement 
national uni, solidaire et démocratique. 

La clause la plus consensuelle fut celle dite de « non- 
dénonciation ». Lors de grèves ultérieures, il est arrivé 
que des associations étudiantes dénoncent publiquement 
les actions des autres associations. Cette clause permet 
d’éviter ce type de comportements, qui mine la confiance 
nécessaire à un mouvement de masse. Le vote a été fort: 


50 délégations pour, 5 délégations contre. 

Mais la résolution la plus importante reste sans aucun 
doute la « clause de solidarité », aussi adoptée à forte 
majorité (43 pour, 7 contre). Une phrase la résume bien: 
« T’en coules un, on plonge ! » 2 Pas question de négocier 
avec le gouvernement si une association est exclue des 
pourparlers. Cette clause vise à éviter des scénarios 
comme celui de la grève générale de 2005. Lors de ce 
mouvement d’une ampleur sans précédent, la FECQ et 


Suite à la page 2 



AUSTÉRITÉ BUDGÉTAIRE 

Coupures dans les cégeps : l’équilibre à tout prix 

Marie-Danielle Larocque, étudiante en technique de travail sociai 


La ministre de l’Éducation, Line Beauchamp, 
imposait en mai dernier de façon impromptue des 
compressions budgétaires de l’ordre de 145 millions 
de dollars aux cégeps et commissions scolaires du 
Québec. Concrètement, les cégeps auront un manque 
à gagner de 35,5 millions, alors que les commissions 
scolaires seront coupées de 110 millions au nom de 
l’équilibre budgétaire 1 . Rappelons que le Ministère 
de l’Éducation, du Loisir et du Sport a déjà forcé les 
cégeps à réduire leurs dépenses suite au dépôt du 
budget 2010-2011 et de la loi 100. Line Beauchamp 
a le culot de dire que les compressions budgétaires 
n’affecteront pas directement les services aux 
élèves... Est-ce vraiment le cas ? 

Deux attitudes face au gouvernement 

D ’un côté, le gouvernement augmente de 4% 
le budget consacré aux cégeps; de l’autre, il 
décide subitement de couper 35,5 millions de dollars à 
leur financement, soit plus de la moitié de cette hausse. 
Alors que la Fédération des cégeps adopte une attitude 
de négociation, les commissions scolaires confrontent 


et résistent. Au moment d’écrire ces lignes, des parents 
siégeant sur le conseil d’établissement de l’école des 
Petits-Explorateurs de Longueuil lancent une campagne 
de pétition et adoptent des budgets déficitaires, même si 
cela va à l’encontre de la loi 3 . 



Alors que la Fédération des cégeps adopte une attitude 

DE NÉGOCIATION DEVANT LES COUPURES, LES COMMISSIONS 
SCOLAIRES CONFRONTENT ET RÉSISTENT. 


L’équilibre budgétaire au détriment de la 

QUALITÉ DES SERVICES 

Une dizaine de syndicats et d’associations étudiantes 
ont dénoncé ces coupes (voir encadré en page 3). 
Lorsqu’un cégep décide de réduire ses dépenses 
administratives, il ne peut qu’amputer les services à la 
population étudiante. Il puise souvent dans des budgets 
spéciaux servant, par exemple, à l’aide pour les étudiants 
et étudiantes qui ont des troubles d’apprentissage ou 
des limitations fonctionnelles. Il peut réduire le nombre 
de responsables à l’aide pédagogique individuelle (API) 
ou encore refuser d’acheter du nouveau matériel. Il peut 
encore refiler la facture directement aux étudiants et 
étudiantes par le biais de frais afférents en tout genre. 
Depuis environ 15 ans, les cégeps ont aussi recours à la 
sous-traitance pour divers services qui étaient autrefois 
dispensés par le personnel de soutien pour économiser. 
En faisant un parallèle avec le milieu universitaire, on 
peut affirmer que ces coupures imposées aux cégeps 
sont les premiers pas vers une privatisation du réseau 
collégial. 


Suite à la page 3 
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ÉDITORIAL 

Nous y sommes enfin 

Gabriel Nadeau-Dubois. pour le Conseil exécutif de l'ASSÉ 

N ous y sommes enfin. Dès cet automne, la grande 
lutte étudiante québécoise contre la hausse des frais 
de scolarité prendra son envol. Cette fois, il s’agit de bien plus 
que l’accessibilité, de bien plus que l’éducation. Quelles qu’en 
soient les conséquences, cette lutte inaugurera la fin d’une 
époque, et le début d’une autre. Le Québec en sortira changé, 
d’une manière ou d’une autre. 

Charest joue le tout pour le tout, et il le sait. Si le 
mouvement étudiant échoue, le premier ministre et ses 
lucides alliés auront la certitude d’avoir le champ libre pour 
continuer leur entreprise de démolition du Québec. Du 
côté des mouvements sociaux, c’est la lutte de la dernière 
chance : si le mouvement étudiant ne bloque pas cette hausse 
historique, il en sortira probablement affaibli. En effet, avec 
des frais de scolarité frôlant les 5 000 dollars annuellement, on 
peut bien se demander qui aura le temps et l’intérêt immédiat 
de lutter pour l’accessibilité à l’éducation. Que deviendra le 
Québec lorsque ses institutions d’éducation supérieure seront 
réservées aux enfants des plus riches ? Que seules les filles 
d’avocats pourront devenir avocates et que les fils d’infirmiers 
verront les portes de l’université se refermer pour des raisons 
financières ? Et c’est sans compter les mesures de privatisation 
sans précédent qui accompagnent la hausse des frais. Des 
mesures qui réduiront nos universités à de vulgaires usines 
à main-d’œuvre, ou à de vastes départements de recherche 
et développement grassement financés par l’argent public et 
dont les bénéfices, sans surprise, aboutissent toujours dans 
les mêmes poches. 

La hausse des frais de scolarité annoncée par le 
gouvernement, si elle se concrétise, ne sera pas qu’une 
« révolution culturelle », comme le dit si bien le ministre des 
Finances Raymond Bachand, elle sera aussi un « grand bond 
en arrière ». Elle ouvrira un nouveau chapitre dans l’histoire 
de l’éducation au Québec, caractérisé par un retour en arrière 
en termes d’accessibilité aux études postsecondaires. 

Mais... 

Une victoire des étudiants et des étudiantes sur le 
gouvernement libéral de Jean Charest ouvre une foule de 
possibilités. Celle, tout d’abord, de politiser une génération 
entière qui, gageons-le, ne s’arrêtera pas là et investira par la 
suite tous les secteurs de la société. Celle de dynamiser pour 
plusieurs années les mouvements sociaux québécois. Mais, 
surtout, une victoire de la communauté étudiante lancera 
un message sans équivoque au gouvernement québécois : la 


population du Québec n’accepte pas que l’on lui retire les 
acquis sociaux qu’elle a gagné de haute lutte depuis près de 50 
ans. Elle tient à ses acquis, et réclame en fait beaucoup plus : un 
système d’éducation public, réellement accessible, de qualité 
et conforme à sa mission originelle, soit la transmission des 
connaissances et de la culture. 

NOUS NE SOMMES PAS SEUL-E-S 

Non, nous ne le sommes pas. Partout à travers le monde, 
en Espagne, en Italie, en Grèce, au Portugal, en Grande- 
Bretagne, en Syrie, en Egypte ou en Tunisie, les peuples 
se révoltent et réclament leur dû. Ici, comme ailleurs, le 
gouvernement libéral élu de Charest dirige dans l’intérêt des 
mieux nanti-e-s et des grandes corporations, au détriment de 
l’intérêt collectif. Non, nous ne sommes pas seul-e-s dans 
notre combat contre l’injustice. Après le printemps arabe, 
assisterons-nous au printemps québécois ? Nous indignerons- 
nous ? 

La réponse de l’ASSE est catérogique : il le faut. Et nous 
devrons prendre les moyens que nous avons. Cette session, 
cela commencera par une mobilisation massive sur tous les 
campus du Québec. Mobilisation qui culminera avec une 
grande manifestation nationale en novembre. Et après ? 
Après, si le gouvernement n’a toujours pas reculé, il faudra 
se poser une question fondamentale : jusqu’où sommes-nous 
prêts et prêtes à aller pour bloquer cette hausse? De plus 
en plus, dans les corridors des cégeps et des universités, on 
entend murmurer, comme une rumeur, trois lettres, toujours 
les trois mêmes : GGI. La rumeur, depuis le printemps 
dernier, se fait de plus en plus insistante. GGI: grève générale 
illimitée. Voilà bien le moyen qu’il nous faudra envisager si, 
dans quelques mois, Jean Charest n’a toujours pas renoncé 
à imposer ses mesures régressives. Nous ne l’utiliserons pas 
par plaisir, mais par nécessité. La même nécessité qui met 
en marche les peuples du monde entier depuis plus d’un an 
maintenant. Celle de pouvoir étudier, de pouvoir réaliser ses 
rêves et ses projets de vie, quel que soit son métier ou celui 
de ses parents, quelle que soit l’épaisseur de son portefeuille. 
Celle de préserver un réseau d’éducation postsecondaire 
public, autonome et accessible, condition fondamentale de 
toute démocratie véritable. 

Devant l’ampleur du défi, aucune hésitation n’est permise : 
mobilisons-nous dès aujourd’hui, en grand nombre et avec 
détermination. Il n’en tient qu’à nous. 


Suite de la page 1 : Vers un front commun étudiant ? 


la FEUQ ont accepté de négocier avec le gouvernement, 
alors que celui-ci avait justement exclu la CASSEE - une 
coalition formée autour de l’ASSÉ à l’occasion de cette 
grève - des négociations. 

La dernière clause, dite de « non-recommandation », a 
suscité des débats houleux. Elle a malgré tout été adoptée, 
cette fois par une majorité plus faible (37 pour, 16 contre). 
Cette clause engage les regroupements nationaux à ne pas 
recommander à leurs membres l’acceptation d’une entente 
négociée avec le gouvernement, dans le but de ne pas 
précipiter une fin de grève non-dé sirée, à l’image de la grève 
de 20 05 1 2 3 . Les assemblées générales locales doivent être à la 
source des décisions, et non simplement des instances qui 
ratifient des propositions déjà mâchées par des négociateurs 
et négociatrices professionnel-le-s. 

Un mouvement combatif? 

Au-delà de ces trois conditions, le néant. Doit-on se 
diriger, comme le prône l’ASSÉ, vers un mouvement plus 
combatif, ou alors affiner nos arguments pour convaincre la 
ministre de l’Éducation, comme semblent le vouloir la FECQ 


et la FEUQ? On ne pourra rien obtenir d’un gouvernement 
majoritaire et sûr de lui, à moins de lui montrer qu’il n’a 
pas d’autres choix que d’accéder à nos demandes. Pour ce 
faire, nous devrons lui forcer la main et mettre en branle 
des moyens de pressions qui dérangent. Mais avant de 
démontrer notre combativité au gouvernement, il aurait 
été important de s’entendre entre étudiants et étudiantes 
sur la nécessité d’une lutte combative. C’est une question 
que le rassemblement aurait dû clarifier, mais qui reste 
malheureusement en suspens. 


1 [inconnu], « Introduction », Rassemblement national 
étudiant 2001, [date de mise en ligne inconnue], http://www. 
rassemblementetudiant2011.org/?page_id=77, (16 juillet 2011). 

2 COALITION DE l’ASSÉ ÉLARGIE (ÇASSÉÉ), « Cahier des 
procès-verbaux des Congrès de la CASSÉÉ », p. 102, mai 2005, 
http://www.asse-solidarite.qc.ca/spip.phpPrubrique78, (17 juillet 
2011). Le sens de la phrase est détournée pour les fins de cet article, 
mais reste dans le même esprit. 

3 A la fin de la grève étudiante de 2005, la FEUQ a recommandé 
aux grévistes l’adoption de l’entente de principe qu’elle avait conclue 
avec le gouvernement. Cette recommandation a précipité la fin des 
moyens de pression, même si 63 associations, représentant 110 000 
étudiants et étudiantes, soit plus de la moitié du mouvement de grève, 
ont rejeté cette entente jugée insatisfaisante. 
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RÉPRESSION 


Une police politique s’attaque au mouvement étudiant 




Cet été, cinq jeunes militants et militantes de PASSÉ ont été arrêté-e-s à leur domicile pour avoir participé à 
des actions contre la hausse des frais de scolarité. Ce sont les premières victimes d’une nouvelle escouade du 
service de police de la ville de Montréal (SPVM) dont le but principal est de criminaliser 
certaines tendances politiques. 


L e 18 juillet dernier, PASSÉ dénonçait 

publiquement en conférence de presse les 
premières arrestations chapeautées par une nouvelle 
escouade du SPVM. Spécialisée dans le « guet des 
activités des mouvements marginaux et anarchistes » et 
répondant au nom de GAMMA, cette nouvelle escouade 
enquête dans le secret depuis maintenant deux ans sur 
des citoyens et citoyennes membres de différents groupes 
politiques. En brandissant la menace de l’anarchisme pour 
faire peur à la population et ainsi légitimer ses actions, 
le SPVM se donne actuellement le droit d’enquêter sur 
des individus, en fonction de leurs convictions politiques. 
Une telle pratique a de quoi nous donner froid dans le 
dos et n’est pas sans rappeler les agissements de certains 
régimes autoritaires. Les cinq militants et militantes de 
PASSÉ arrêté-e-s durant le mois de juillet ne sont que les 
premières victimes de la répression grandissante contre les 
groupes qui proposent dans l’espace public une critique 
radicale des idées dominantes. On tente maintenant de 
faire passer pour criminel-les ceux et celles qui participent 
à des manifestations et à des actions de désobéissance 
civile tout à fait légitimes. Pour Véronique Robert, 


Conférence de presse donnée par PASSÉ en réaction aux 

ARRESTATIONS POLITIQUES SUBIES DANS SES RANGS. 


avocate-criminaliste qui défend 
les arrêté-e-s de PASSÉ, « le fait 
que l’escouade GAMMA enquête, 
épie et file des personnes dans leur 
quotidien, même si elles ne sont 
pas susceptibles de commettre des 
crimes est troublant ». 

Non seulement de telles actions 
de répression politique de la part 
du SPVM sont dangereuses pour la 
démocratie, mais elles sont illégales 
selon la Charte québécoise des droits et 
libertés de la personne. L’article 10 de 
la Charte stipule clairement que 
la discrimination fondée sur les 
convictions politiques contrevient 
à l’égalité de droits des individus. 

Afin de contester la mise sur pied 
de GAMMA, PASSÉ a annoncé 
en conférence de presse le dépôt 
d’une plainte formelle devant 
la Commission des droits de la 
personne du Québec. Si cette 
démarche porte fuit, l’escouade 
GAMMA pourrait se voir obligée 
de suspendre ses activités illégales. 

Fait encore plus troublant : 
les arrêté-e-s sont tous et toutes 
élu-e-s au sein de PASSÉ ou d’une 
de ses associations locales. Pour 
Gabriel Nadeau-Dubois, porte- 
parole de PASSÉ, les arrestations 
de cet été relèvent d’une tentative 
d’intimidation. Le SPVM aurait 
ciblé spécifiquement des militants 
et militantes activement impliqué-e-s dans l’organisation, 
souhaitant déstabiliser le mouvement étudiant. À l’aube 
d’une lutte historique pour défendre le droit à l’éducation, 
on voit que le gouvernement Charest préfère déjà avoir 
recours aux arrestations et aux coups de matraque pour 


mater la contestation étudiante plutôt que d’écouter les 
demandes des étudiants et étudiantes. Le dialogue ne 
semble plus possible, Charest nous impose, à nous aussi, 
de choisir nos armes : la démocratie, la mobilisation et la 
perturbation. 


Suite de la oaae 1 : Coupures dans les céaeps 


La fin des cégeps gratuits ? 

Les derniers déficits budgétaires vécus par les cégeps 
remontent à l’année 2003-2004, où les manques à gagner 
oscillaient entre 11 000$ et 190 000$ pour 40% de ceux- 
ci 1 2 3 4 . L’idée d’instaurer des frais de scolarité au collégial 
avait alors été lancée par la Fédération des cégeps et 
refait surface alors que les coupures annoncées sont 
encore plus importantes que les précédentes 5 . 


1 DUTRISAC, Robert, « Commissions scolaires et cégeps - Québec 
impose des coupes de 145 millions », 3 mai 2011, http: / / wwwledevoir. 
com / société/ éducation/ 322450/ commissions-scolaires-et-cegeps- 
quebec-impose-des-coupes-de-145-millions, (29 juin 2011). 

2 FÉDÉRATION DES CÉGEPS, « 19 cégeps adoptent un 
budget déficitaire pour l’année 2003-2004 », 20 octobre 2003, http: / / 
www.fedecegeps.qc.ca/ salle-de-presse/ communiques/ 2003/10/19- 
cegeps-adoptent-un-budget-deficitaire-pour-lannee-2003-2004/, (29 
juin 2011). 

3 GERVAIS, Lisa-Marie Gervais, « Compressions dans les 
commissions scolaires : des parents résistent », 18 juin 2011, http:// 
www.ledevoir.com/ société/ education/325802/ compressions-dans- 
les-commissions-scolaires-des-parents-resistent, (29 juin 2011). 

4 LA GAUCHE, « Les cégeps ne sont pas à l’abri de la réingénierie 
de l’État ... », 19 octobre 2003, http://www.lagauche.com/lagauche/ 
spip.php?article687, (29 juin 2011). 

5 CHOUINARD, Marie-Andrée, « Les cégeps songent à des frais de 
scolarité », 6 juin 2003, http:/ /www.ledevoir.com/non-classe/29335/ 

es-cegeps-songent-a-des-frais-de-scolarite, (29 juin 2011). 


Organisations ayant dénoncé les coupures 

PAR VOIE DE COMMUNIQUÉ DE PRESSE : 

Association des cadres scolaires du Québec (ACSQ) 

Association pour une solidarité syndicale étudiante 
(ASSÉ) 

Centre régional intégré de formation (CRIF) 
Confédération des syndicats nationaux (CSN) 
Fédération autonome de l’enseignement (FAE) 
Fédération des cégeps 

Fédération des commissions scolaires du Québec 
(FCSQ) 

Fédération des employées et employés de services 
publics (FEESP) 

Fédération étudiante collégiale du Québec (FECQ) 

Fédération nationale des enseignants et enseignantes 
du Québec (FNEEQ) 

Fédération professionnelles et professionnels de 
l’éducation du Québec (FPPE-CSQ) 


s(////////////////////////////////////////////////////^^^^ 

| Coupures budgétaires : Le cas du Cégep de | 
| Sherbrooke | 


| Le Cégep de Sherbrooke, qui gère un budget | 
| d’environ 59 millions de dollars, générait des | 
| surplus depuis plusieurs années qui ont pu amortir | 

| les compressions, ce qui n’est pas le cas pour la | 

| plupart des cégeps de la province. La coupe réelle à | 

| Sherbrooke est de 500 000 dollars pour l’année 201 1 - | 

| 2012, sans compter une perte de 300 000 dollars | 

| due à une baisse d’inscriptions et à une diminution | 

| du nombre de cours suivis par la population | 

| étudiante. Malgré l’opposition des représentantes | 

| étudiantes, le conseil d’administration (CA) a | 

| adopté un budget déficitaire de 247 590 dollars | 

| qui pourra être compensé par diverses mesures à | 

| l’interne, dont celles de couper les vivres au Fond | 

| de développement durable et, un peu plus tard, de | 

| revoir la structure tarifaire des stationnements. La | 

| gouvernance des cégeps peut encore être remise en | 

| doute dans ce cas-ci, où la majorité des membres du | 

| CA sont externes au cégep et cherchent à gérer le | 

| Cégep comme une entreprise, n’ayant définitivement | 

| pas la volonté de se tenir debout face à un tel affront | 

| du gouvernement. | 

^/////////////////////////////////////////////////////^^^^ 
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UN ÉTÉ POLITIQUE 

Guillaume Vézina. étudiant en science politique 

Action contre la Conférence 
de Montréal 


L e 6 juin dernier, plusieurs 
étudiants et étudiantes 
ont participé à une action de la 
Coalition opposée à la tarification et 
à la privatisation des services publics. 
Au total, 250 personnes se sont 
rassemblées dans le but de dénoncer 
la Conférence de Montréal. Cette 
rencontre a pour but de favoriser 
les liens entre les gens d’affaires, 
les gouvernements, les hauts 
fonctionnaires et les universitaires 
pour accélérer le processus de 
globalisation économique. Le 
premier ministre du Québec a été 
invité pour y faire une allocution. 

Les manifestants et manifestantes 
n’avaient qu’un message à lancer aux 
grandes entreprises réunies à cette 
conférence: « C’est à votre tour de 
vous serrer la ceinture ! ». Ce message 
était d’ailleurs écrit sur une bannière 
géante de près de 300 mètres. Faisant 
ainsi référence aux récents choix 


politiques du gouvernement Charest 
(augmentation des frais de scolarité 
universitaires, imposition d’unetaxe 
santé, augmentation des frais 
d’électricité, etc.) , le porte-parole de la 
Coalition, François Saillant, a affirmé 
que « le gouvernement Charest 
continuait à miner l’accessibilité et 
la qualité des services publics, puis à 
refiler la facture de la lutte au déficit 
à la classe moyenne et aux moins 
nanti- e- s ». 

Les manifestants et manifestantes 
ont profité de cet événement pour 
demander au gouvernement de 
faire d’autres choix politiques : « Il 
y a des gens en haut qui gèrent des 
entreprises qui se vantent de faire 
des millions de profits. C’est à eux 
et elles de faire leur juste part dans 
les finances du Québec », a exigé la 
militante communautaire, Véronique 
Laflamme. 


Un comité étudiant mobilise pendant l’été 


A Montréal, un comité 
estival de sensibilisation 
sur la hausse des frais de scolarité 
a été créé. Celui-ci a diffusé de 
l’information tout au long de l’été 
sur les conséquences néfastes d’une 
telle mesure. Affiches, dépliants. 


discussions, tous les moyens ont été 
employés pour soulever le débat. Des 
milliers de dépliants et des centaines 
d’affiches ont été diffusés dans 
le cadre de plusieurs événements 
culturels, dont les grands festivals 
annuels. 



Action du 6 juin 201 1 contre la conférence de Montréal. Un ruban géant à été déployé sur lequel on 
pouvait lire : « C'est à votre tour de vous serrer la ceinture ». 


Des étudiants et étudiantes campent 
devant le ministère de l’Éducation 


V 

A par tir du mois de juin et ce pour 
tout l’été, les fédérations étudiantes, 
collégiale (FECQ) et universitaire (FEUQ), 
ont décidé de monter un campement, 
chaque fin de semaine, devant les bureaux du 
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport 
à Montréal. Les étudiants et étudiantes qui 
dormaient sur place cherchaient à sensibiliser 
les fonctionnaires quant aux conséquences 
négatives qu’entraînera une hausse des frais 
de scolarité universitaires. 

À la mi- juin les étudiantes et étudiants 
du campement se sont même littéralement 


fait écraser par un bulldozer. Cette mise en 
scène symbolisait ce qui arrivera à des milliers 
d’étudiants et étudiantes qui seront écrasé-e-s 
par leur facture étudiante. En effet, selon un 
sondage effectué par ces organisations, 83 
% des étudiants et étudiantes pensent que 
la hausse des frais de scolarité empêchera 
plusieurs de leurs collègues de fréquenter 
l’université 1 . 


1 Le sondage CROP a été effectué du 12 au 18 avril 
2011 par le biais d’un panel web. Notons que compte 
tenu du caractère non probabiliste de l’échantillon, le 
calcul de la marge d’erreur ne s’applique pas. 


CÉGEP DE SHERBROOKE 

Le privé pendu par l’association étudiante 


L e 3 mai 2011, les étudiants et 
étudiantes du Cégep de Sherbrooke 
ont assisté à une pendaison publique 
de l’entreprise privée, organisée par le 
comité de mobilisation de leur association 
étudiante, l’Association étudiante du Cégep 
de Sherbrooke (AÉCS). Cette action 
symbolique s’inscrit dans le cadre d’une 
campagne d’information visant à dénoncer 
le monopole de la vente de livres de cours par 
une librairie privée présente sur le campus. 
Librairie Biblairie GGC. Les étudiants et 
étudiantes revendiquent que cette librairie 
soit remplacée par une coopérative, laquelle 
emploierait des étudiants et étudiantes 
et offrirait des rabais à tous et à toutes. 
Présentement, il ne reste seulement que 
quatre cégeps francophones au Québec, dont 
le Cégep de Sherbrooke, qui ne bénéficient 
pas des services d’une librairie coopérative. 
La plupart des universités francophones ont 
elles aussi des librairies coopératives. L’appel 
d’offres pour le renouvellement du contrat 
de la librairie du Cégep de Sherbrooke 
sera lancé en juin 2012. T,’ AÉCS et son 


comité de mobilisation ont déjà commencé 
à faire circuler une pétition demandant 
l’implantation d’une librairie coopérative. Ils 
entendent remettre cette pétition au conseil 
d’administration du collège en novembre 
prochain. 

JR en collaboration avec l'AECS. 


Le juge prononce le verdict en COMPAGNIE du boureau 
SUR LE TOIT DU CÉGEP DE SHERBROOKE : «À BAS LE PRIVÉ, 
VIVE LA COOP !» 




Saviez-vous 


que... 

Deux millions de Canadiens 
et Canadiennes ont dû 
contracter des prêts pour 
étudier. La somme de leurs 
dettes atteint ... 

20 milliards 
de dollars ! 

Les banques vous 
remercient. 

Source : 

JECOMPRENDS.CA, « Prêt et bourse: la ruine d une génération », 29 juin 2011, 
http://www.protegez-vous.ca/jecomprendsca-site-deducation- 
financiere-de-banque-nationale/pret-et-bourse-ruine-generation.html, (11 août 2011). 
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RENCONTRE DES PARTENAIRES EN EDUCATION 


Vers l’abolition de la formation générale au collégial ? 


Iulien Royal, étudiant en communication, politique et société 

Le 12 juin dernier avait lieu la troisième Rencontre des partenaires en éducation organisée par la ministre 
de l’Education, du Loisir et du Sport, Line Beauchamp. L’enjeu derrière cette rencontre ? Modifier les 
cégeps pour qu’ils répondent mieux aux besoins des entreprises. Les solutions proposées ont de quoi nous 
faire craindre le pire. 


L a rencontre s’est ouverte 
autour du thème : 
« l’amélioration de l’adéquation 
entre la formation et les besoins du 
marché du travail ». Cet événement 
est le troisième d’une série de 
quatre rencontres amorcée en 20 10 
et dont la dernière instance aura 
lieu en octobre prochain. Jusqu’à 
maintenant, ces rencontres ont 
été une plateforme de promotion 
des idées de la ministre, dissimulée 
derrière des apparences de 
collaboration. Tout 

comme la rencontre 
du 6 décembre dernier 
qui visait à obtenir un 
«consensus» autour de 
la question de la hausse 
des frais de scolarité, 
celle du 12 juin dernier 
a permis à la ministre 
de mettre de l’avant ses 
objectifs politiques. Elle 
a profité de l’occasion 
pour signifier sa volonté 
d’initier un programme 
pilote ouvrant l’accès 
aux jeunes diplômé- 
e-s du secondaire 
à des programmes 
d’attestations d’études 
collégiales (AEC), un type de 
diplôme fortement contesté 
depuis plusieurs années. 

Initialement prévues pour être 
des formations techniques plus 
courtes qu’un diplôme d’études 
collégiales technique ordinaire 
(DEC) , les AEC offrent un diplôme 
adapté aux besoins du marché du 
travail, souvent en partenariat 
avec certaines entreprises de la 
région où se trouve le cégep. 
Cependant, un AEC est dépourvu 
de l’ensemble des cours de 
formation générale obligatoires 
pour l’obtention d’un DEC 
(philosophie, littérature, langue 
seconde, cours complémentaires, 
éducation physique). De plus, 
un AEC ne peut pas déboucher 
vers une formation universitaire. 
Conçus pour offrir une 
formation aux adultes désirant 
se perfectionner ou effectuer un 
retour sur le marché du travail, les 
AEC se sont bien vite retrouvées 
à accueillir de nombreux jeunes 
dans la vingtaine. 

Actuellement, des mesures 


existent pour empêcher les 
jeunes étudiants et étudiantes 
de s’inscrire à un programme 
d’AEC. Le ministère de l’éducation 
impose une période tampon 
obligeant à passer plus d’un an 
sur le marché du travail avant de 
pouvoir s’inscrire à un AEC... 
mais tout cela pourrait très vite 
changer. En effet, la ministre a 
profité de la dernière Rencontre 
des partenaires en éducation 
pour annoncer clairement qu’elle 


souhaitait monter un projet pilote 
dans le but d’autoriser les diplômé- 
e-s du secondaire à s’inscrire aux 
programmes d’AEC. De cette 
manière, la ministre espère former 
plus rapidement des travailleurs 
et travailleuses qualifié-e-s 
pour répondre aux demandes 
des entreprises privées. Des 
travailleurs et travailleuses qui ne 
recevront malheureusement aucun 
cours de formation générale. 

Diplômer à tout prix 

La ministre Beauchamp 
semble donc sciemment choisir 
de sacrifier la formation générale, 
une part essentielle de la mission 
éducative des cégeps, dans le but 
de mieux servir certains intérêts 
économiques. Le ministère de 
l’Éducation, du Loisir et du Sport 
dans ses propres documents, 
définit l’objectif de la formation 
générale comme servant à 
« former la personne en elle- 
même, à la préparer à vivre en 
société de façon responsable et 


à lui faire partager les acquis de 
la culture »h Une telle disparition 
graduelle de la formation générale 
dans la démarche d’éducation de 
plusieurs jeunes est une forme 
d’appauvrissement collectif 

pour la société québécoise. La 
connaissance de la littérature 
québécoise où encore la réflexion 
philosophique sur le juste et 
l’injuste n’est plus nécessaire. 
L’étudiant ou l’étudiante n’est 
désormais évalué qu’en fonction 
de sa capacité à devenir 
un ou une salarié-e. 

Cette décision 

n’est pas uniquement 
idéologique, elle répond 
en partie à des statistiques 
du ministère de 

l’éducation démontrant 
que la formation 
générale est une cause 
importante de l’échec 
des jeunes étudiants 
et étudiantes qui 

suivent un programme 
de DEC technique 1 2 . 
Quitte à offrir aux 
étudiants et étudiantes 
une éducation sans 

formation générale et 
sans débouchés académiques 
futurs, le gouvernement va de 

l’avant avec ce projet qui vise à 
« diplômer à tout prix ». 

En 2001, peu après sa création, 
l’ASSÉ adopta une position 
contre les AEC, leur reprochant 
de contribuer au lent processus de 
marchandisation de l’éducation. 
Aujourd’hui, le chat sort du sac ! 
En proposant d’abolir la dernière 
barrière limitant l’inscription 
de jeunes du secondaire aux 
programmes d’AEC, la ministre 
avoue enfin qu’elle considère 
l’enseignement collégial dans une 
unique perspective : sa capacité 
de fournir un bassin de main 
d’œuvre adapté aux besoins des 
entreprises. 


1 MINISTERE DE L’EDUCATION, 
DU LOISIR ET DU SPORT (MELS), 
« Circuit collégial pour l’admission de 

2011-2012», 2010, p.3. 

2 BÉLANGER, Paul et Magali 
ROBITAILLE, « Vers un nouveau mode 
de régulation de la formation continue 
des cégeps québécois : une transition 
ambiguë ». Sociologie et Sociétés , volume 40, 
n°l, printemps 2008, p.24. 



La ministre Beauchamp semble sciemment choisir de sacrifier 

LA FORMATION GÉNÉRALE, UNE PART ESSENTIELLE DE LA MISSION 
ÉDUCATIVE DES CÉGEPS, DANS LE BUT DE MIEUX SERVIR CERTAINS 
INTÉRÊTS ÉCONOMIQUES. 


MANQUE DE PLACES DANS LES 
CÉGEPS DE MONTRÉAL 

Des jeunes exclu-e-s 
des bancs d’école 

Julien Royal, étudiant en communication, politique et 

SOCIÉTÉ, 

La situation n’est pas nouvelle, encore cette année, 
900 étudiants et étudiantes se voient refuser l’accès 
aux cégeps de la grande région de Montréal. Au 
même moment, en région, on parle de manque de 
financement et de classes à moitié remplies. 

N ous assistons à une situation assez paradoxale. 
Au moment où le gouvernement ne cesse de 
faire la promotion des études collégiales pour combler la 
pénurie de main d’œuvre à venir, particulièrement dans 
certains domaines techniques, nombre d’étudiants et 
étudiantes ne sont tout simplement pas accepté-e-s au 
cégep, faute d’espace pour les accueillir. Cette année, des 
fonds supplémentaires ont été octroyés pour permettre 
aux cégeps d’installer des classes temporaires dans 
des locaux loués. Ces fonds devraient théoriquement 
permettre d’ajouter 500 nouvelles places dans les cégeps 
de la région de Montréal, nombre encore insuffisant pour 
venir en aide à la totalité des étudiants et étudiantes laissé- 
es pour compte. 

Cette problématique n’est pas nouvelle. Depuis les 
dix dernières années, le Québec vit un exode massif 
des jeunes des régions vers les centres urbains comme 
Montréal et Québec. Cette année, la situation est telle 
que la ministre de l’Éducation s’est vue forcée de réagir. 
L’attrait pour les études en région reste faible devant 
celui des grandes villes, offrant généralement plus de 
perspectives d’emplois, un environnement culturellement 
plus intéressant et une meilleur qualité et proximité de 
certains services essentiels. Pour pallier à ces problèmes, 
la Fédération nationale des enseignantes et enseignants 
du Québec (FNEEQ) a proposé quelques pistes de 
solutions : valoriser les études en région dès le secondaire, 
assurer aux jeunes des logements peu coûteux et créer une 
allocation étudiante pour réduire les coûts importants du 
transport en région. 

Si de plus en plus d’étudiants et étudiantes sont tenté- 
e-s par les cégeps de la région de Montréal, c’est aussi en 
grande partie parce qu’ils ou elles prévoient pousuivre 
leur études à l’université suite à l’obtention de leur 
diplôme d’études collégiales. La centralisation du réseau 
des Universités du Québec reste un facteur négligé de 
l’analyse généralement développée de cette problématique. 
Alors que l’Université du Québec à Montréal jouit d’une 
renommée importante, le gouvernement du Québec 
délaisse graduellement le financement et la valorisation 
des autres établissements régionaux comme l’Université 
du Québec en Abitibi-Témiscamingue, l’Université 
du Québec à Chicoutimi, l’Université du Québec à 
Rimouski, et l’Université du Québec en Outaouais. Pour 
plusieurs qui optent pour un parcours pré-universitaire au 
collégial ou une formation technique qui peut débouchée 
sur des études universitaires, il est beaucoup plus sensé 
d’étudier dans un cégep de la région montréalaise, où 
sont localisées les principales universités québécoises, 
plutôt que de rester en région. 
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La retraite, un enjeu pour les jeunes ? 

Alexandre Leduc, étudiant en droit social et du travail et conseiller syndical à l'Alliance de la fonction publique du Canada (AFPC1 

Saviez-vous que, depuis la sortie du dernier budget du gouvernement du Québec, vous serez pénalisé si vous prenez votre retraite plus tôt qu’à l’âge règlementaire, 
soit à 65 ans ? Saviez-vous que pour nous faire travailler plus longtemps, le dernier budget donne des crédits d’impôts à ceux et celles qui travailleront après 
65 ans ? Cette mesure a été imposée en dépit du fait que presque la moitié (45%) des personnes retraitées de 65 ans et plus sont financièrement démunies; les 
femmes plus encore que les hommes. La retraite devient un enjeu de société duquel, en tant que jeunes citoyens et citoyennes, nous devons nous préoccuper. 


e revenu de retraite provient de trois sources : 

1. Sources publiques 

La pension de sécurité de la vieillesse est un montant 
fixe que chaque citoyen canadien et chaque citoyenne 
canadienne reçoit dès l’âge de 65 ans. À ce montant peut 
s’ajouter le supplément de revenu garanti si le prestataire 
est dans le besoin. Les travailleurs et travailleuses 
bénéficient du Régime des rentes du Québec (RRQ) 
auquel ils et elles cotisent, de même que leur employeur 
ou employeuse, durant toute leur vie de travail. Si rien 
n’est fait rapidement, le RRQ, tel qu’actuellement financé, 
pourrait manquer de fonds d’ici quelques décennies. 

Au Québec, plusieurs personnes dépendent 
principalement du RRQ pour bâtir leur retraite. Par 
exemple, en cotisant 40 ans de votre vie au RRQ à un 
salaire de 45 000 dollars, vous auriez droit à une rente 
annuelle de 11 000 dollars... Ce qui est nettement 
insuffisant. 

2. Régime de retraire 

Le régime de retraite collectif est relié au milieu de 
travail. Toutefois, peu de petites et moyennes entreprises 
(PME) et d’entreprises non syndiquées offrent de 
tels régimes. Le préféré des salarié-e-s est le régime à 


prestations déterminées, car il garantit une rente toute 
la vie et l’employeur ou l’employeuse est responsable 
du possible déficit de la caisse. Or, les employeurs et 
employeuses préfèrent le régime à cotisation déterminée, 
qui ne garantit pas le montant de la rente et relègue à 
l’individu les risques de rendement et de longévité, tout 
comme le régime enregistré d’épargne retraite (REER). 

Nous assistons actuellement à un phénomène qui 
prend de l’ampleur : la transformation graduelle, par la 
négociation des nouvelles conventions collectives, des 
régimes à prestations déterminées en régimes à cotisation 
déterminée. En conséquence, les jeunes ont et auront 
de moins en moins accès à ces régimes stables et plus 
sécures. 

3. Épargne personnelle et REER 

Ensuite, viennent l’épargne personnelle accumulée 
(propriété, placements hors-REER, etc.) et les REER 
personnels auxquels certains et certaines auront été en 
mesure de cotiser durant toute notre vie active. 

Les REER sont très sensibles aux crises économiques, 
coûtent plus chers en termes de frais de gestion, et sont 
plus susceptibles d’être sujets à une fraude de type 
Norbourg. 

Il faut savoir que seulement 26% des Québécois et 
Québécoises ont les moyens d’investir dans des REER. 


Pourtant, ceux-ci ne produisent que 2% du revenu des 
retraité-e-s ayant le luxe d’investir dans ce type de régimes. 

Une solution 

La Fédération des travailleurs et travailleuses du 
Québec (FTQ), de concert avec le mouvement syndical 
canadien et avec différents groupes de la société civile, a 
lancé la campagne Pour une retraite à P abri des soucis qui vise, 
notamment, à doubler la rente du RRQ. 

Les avantages sont nombreux : ce régime coûte moins 
cher, car les frais de gestion sont faibles, les risques sont 
assumés collectivement, la rente est garantie et indexée 
et, même si on change plusieurs fois d’emploi, cela ne 
produit pas de coupures dans les droits. 

Cependant, pour modifier le RRQ et son jumeau 
canadien, il faut l’assentiment des deux tiers des provinces 
représentant les deux tiers de la population du Canada. 
Pour l’instant, sept provinces se sont prononcées en 
faveur. Seuls le Québec, la Saskatchewan et l’Alberta 
résistent ou hésitent encore. 

Pour mettre fin à la pauvreté des retraité-e-s, il faut 
dire à Charest et Bachand que ce n’est pas parce qu’on a 
moins de 30 ans que l’on ne se préoccupe pas de notre 
avenir. 

Pour en savoir plus : www.ftq.qc.ca/ campagneretraite 


Camp de formation d’automne 

17 et 18 semptembre 



W D eux jours a ^ 

Pourquoi s’o P P°serau 

grève, .'organisation 

.a diversité des tactiq d , actlons politiques. 


Pour s’inscrire ou obtenir 
plus cf informations: 

WWW.ASSE-SOLIDARITE.QC.CA 


Si on existait 

le film d’une lutte pour exister 

Le 22 juin dernier, le Rassemblement de la 
Jeunesse citoyenne (RAJE citoyenne) 
envoyait à la ministre de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale un documentaire 
relatant les difficultés pour les jeunes de 
sortir de la pauvreté grâce au système 
d’aide sociale. Le film se veut une critique 
des mesures d’aide actuelles, réclamant 
des changements politiques concrets pour 
lutter contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale. 

V L—2 v 

Vous pouvez visionner 
gratuitement le film en ligne: 

HTTP://VIME0.C0M/25332806 
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I a lutte étudiante est à un point névralgique cette 

L année. Le gouvernement Charest a annoncé , 

le 17 mars 2011, une hausse considérable des 
frais de scolarité, la plus importante depuis 1 989 : 
1 625 $, répartis sur 5 ans. 

II est important de rappeler que les frais sont déjà 
dégelés. En effet, le gouvernement Charest a déjà 
augmenté les frais de scolarité de 2007 à 2012, 
les faisant passer de 1668$ à 2168$ par année, 
sans que la population étudiante n'ait fourni une 
opposition en mesure de renverser cette décision. 
En mars 2010, le ministre des Finances, Raymond 
Bachand, a fait savoir qu'une autre hausse suivrait 
celle se terminant en 2012. L'année d'après, il a 
mis les chiffres sur cette nouvelle hausse : 325$ 
par annnée, pendant 5 ans, suivi d'une indexation 
des frais à l'inflation aorès 


t 


Avec les frais / 

afférents qui / 

ne cessent c — L 

également / / 

d'augmenter, 

la facture * Q / 

étudiante se K/\J 

chiffrera aux alentours 
de 4700 $ par année. En haussant 
les frais de scolarité sur plusieurs années, 
le gouvernement espère faire avaler la pilule 
plus faci lement aux différentes générations 
étudiantes. 

Nous laisserons-nous berner ? 



COMMUNAUTÉ COLLÉGIALE 

Lutte contre la hausse des frais : quel intérêt au cégep ? 



Delphine Labrecque-Synnott. étudiante en sciences humaines 

Depuis l’annonce de la hausse des frais, on parle beaucoup de cette attaque à l’accessibilité aux études et de 
ses conséquences sur la population étudiante universitaire. Plusieurs étudiants et étudiantes du collégial ne se 
sentent pas interpellé-e-s par cet enjeu, ne voyant pas trop quelles sont les conséquences sur leur vie. Pourtant, la 
communauté étudiante collégiale aura un rôle primordial à jouer l’an prochain pour contrer la hausse. Même si elle 
semble très lointaine, elle aura des conséquences réelles sur bien des étudiants et étudiantes actuellement au cégep 
et sur l’ensemble de la société. 


Les cégeps ont historiquement été les institutions post- 
secondaires LES PLUS COMBATIVES. 

Dessin : Le Québec-étudiant, vol. 2, n.1 , août 1 978. 

A ffirmer que la lutte contre la hausse des frais ne 
concerne pas la population étudiante collégiale, 
c’est jouer à l’autruche. Selon la Fédération des Cégeps, 
près de la moitié des étudiantes et étudiants du cégep 
est inscrite dans un programme préuniversitaire 1 et se 
dirige donc probablement vers des études universitaires. 
D’ailleurs, en 2001, 79% des diplômé-e-s d’un programme 
préuniversitaire poursuivait sans interruption leurs études 
au niveau universitaire. Quant à ceux et celles de la 
formation technique, 22% choisissait tout de même de 
s’inscrire à l’université immédiatement après avoir complété 
leurs études collégiales 2 . D’autres étudiants et étudiantes 
de la formation technique choisiront eux et elles aussi, 
après avoir passé quelques années sur le marché du travail, 
d’approfondir leurs études à l’université. 

Une situation économique déjà difficile 

Ces conséquences risquent d’ailleurs d’être assez élevées. 


si on s’attarde à la situation financière des cégepiennes 
et cégepiens. Effectivement, beaucoup d’entre eux et 
elles commencent déjà à s’endetter, ayant des dépenses 
importantes à payer (loyer, nourriture, transport, etc.) et des 
revenus peu élevés. Ainsi, la dette moyenne d’un ou d’une 
bénéficiaire de l’Aide financière aux études au collégial 
s’élevait à 8 519 $ en 2007-2008 3 , soit un peu plus de 887 
heures de travail au salaire minimum actuel (9,60 $/h). 
Près de 9000 $ avant même d’avoir commencé les études 
universitaires, qui risquent de faire monter leur dette en 
flèche. 

S’opposer à la hausse des frais, c’est aussi une question 
de solidarité sociale, de vision de l’éducation. Trop souvent, 
on balaie ces questions du revers de la main en prétendant 
qu’une augmentation des frais est inévitable, mais cette 
affirmation nous empêche de faire le débat qui devrait avoir 
lieu. Les frais à l’université ont justement été gelés pour 
donner la chance à plus de gens d’accéder aux études, pour 
ne plus réserver les études supérieures aux plus riches. Se 
battre pour l’éducation universitaire, ce n’est pas se battre 
uniquement pour les universitaires : c’est lutter pour une 
éducation pour tous et toutes, pour une société plus juste et 
contre la marchandisation de l’éducation. 

Un prochain assaut contre le droit à 
l’éducation? 

C’est aussi dans cette optique que les cégeps ont été 
créés en 1967, afin de démocratiser toujours un peu plus 


l’éducation au Québec. La hausse universitaire peut sembler 
lointaine pour plusieurs, mais c’est une vision globale de 
l’éducation qui est attaquée et qu’il nous faut défendre. Et 
se défendre contre cette attaque, c’est en même temps en 
prévenir une future : la mise sur pied de frais de scolarité au 
cégep. Déjà depuis quelques années, plusieurs frais afférents 
sont exigés dans les cégeps pour l’inscription ou certains 
services. La menace des frais de scolarité n’est pas une 
simple chimère, le Parti libéral du Québec ayant déjà voté 
en 2009 une résolution allant dans ce sens. Cette position 
avait alors suscité bien des réactions défavorables, mais 
après une hausse des frais à l’université, le gouvernement 
se sentira peut-être plus en confiance pour aller de l’avant 
avec ce projet. 

La hausse a des impacts sur les étudiants et étudiantes 
au collégial, en ce moment peut-être de façon plus indirecte, 
mais à long terme d’une manière bien concrète. Cependant, 
ce n’est pas dans deux ou trois ans qu’il faudra réagir, c’est 
maintenant ou jamais. 


1 FÉDÉRATION DES CÉGEPS, « Formation préuniversitaire », 
http:/ /www.fedecegeps.qc.ca/ cegeps/formation-pre-universitaire, 
[date de mise en ligne inconnue], (3 août 201 1). 

2 MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION, DU LOISIR ET DU 
SPORT (MELS), « Le cheminement des élèves du secondaire 
à l’entrée à l’université », 2004, http://www.mels.gouvqc.ca/ 
sections/publications/index.asp?page=fiche&id=1497, (15 juillet 
2011 ). 

3 AIDE FINANCIÈRE AUX ÉTUDES (AFÉ), Rapport 
statistique 2007-2008 , 2009, Québec, p.66. 
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Seul-e face à tes frais 1 


FINANCES PUBLIQUES 


La hausse des frais : nécessaire ? pour qui ? 

Marie-Pier Béland. étudiante en sociologie 


À en croire les représentants et représentantes du 
gouvernement et nos médias, il semble que l’heure 
n’est plus à la discussion : la situation économique 
du Québec ne nous laisse aucun choix; la hausse 
des frais de scolarité est inévitable. Pourtant, face 
aux réponses toutes faites que l’on nous martèle, il 
importe de poser quelques bémols à ce qui nous est 
présenté comme des faits indiscutables. 


qui constitue tout de même l’un des taux les plus élevés 
parmi les provinces canadiennes. Or, si la richesse 
produite au Québec est en croissance constante depuis la 
fin des années 90, on peut légitimement se demander par 
quel procédé elle se traduit par des finances publiques 
aussi précaires. 

En ce sens, dans U autre déséquilibre fiscal , publié en mars 
2006, la Chaire d’études socio-économiques de l’UQAM 
démontrait qu’alors que les profits des entreprises 

québécoises sont 
en croissance 

constante depuis 
les années 1960, 
la proportion de 
leur contribution 
fiscale ne cesse de 
diminuer. Ainsi, les 
profits avant impôts 
des entreprises 
québécoises (en 
dollars constants de 
2003) sont passés de 
11,8 milliards en 1983 à 24 milliards en 2003. Pourtant, 
la part des impôts et taxes sur le capital payés par les 
compagnies en pourcentage du PIB est passée de 6,8% 
en 1964 à 1,5% en 2004 5 , ce qui correspondait, en 2006, 
à une différence de 13 milliards de dollars annuellement 
dans le budget du Québec. 


Enfin, l’IRIS a également démontré que, depuis 
2000, l’Etat québécois s’est progressivement privé de 9,8 
milliards de dollars annuellement par l’octroi de baisses 
d’impôts et de déductions fiscales qui ont principalement 
bénéficié à la frange la plus aisée de la population 6 . En 
d’autres termes, si les finances publiques du Québec 
sont si précaires, ce n’est donc pas parce que la richesse 
produite est insuffisante, mais parce que l’Etat s’est 
privé et se prive toujours volontairement des ressources 
supplémentaires auxquelles il pourrait avoir accès, au 
profit des entreprises et des plus fortuné-e-s. 


1 Sophie Cousineau posait la question au sujet des différentes 
mesures du budget 2010-2011 dans l’article suivant : « Remède de 
cheval pour un Québec fauché », 1m Presse, 30 mars 2010. 

2 INSTITUT DE RECHERCHE ET D’INFORMATIONS 
SOCIO-ÉCONOMIQUES (IRIS), « D’où vient la « crise » des 
finances publiques? », 10 mars 2008, http://www.iris-recherche. 
qc.ca/publications/la_crise_des_finances_publiques, (24 juillet 
2011), p. 2. 

3 STATISTIQUES CANADA, « Chapitre 4. La production », 
Tableau statistique canadien, 22 février 2011, http://www.stat. 
gouv.qc.ca/donstat/ econm_finnc/ conjn_econm/TSC/pdf/ 
chap4.pdf (28 juillet 2011), p. 2. 

4 Dans ce cas, le PIB réel était calculé en dollars constants de 
2002, ce qui signifie que le taux de variation calculé témoigne de la 
croissance réelle de la production et non de la croissance gonflée 
par l’inflation. 

5 LAUZON, Léo-Paul et al. , ld autre déséquilibre fiscal. Le 
déplacement du fardeau fiscal des compagnies vers les particuliers au cours 
des dernières décennies, mars 2006, http:/ /www.cese.uqam.ca/pages/ 
pub_recherche.php?sujet=pub_recherche#2006_ (19 mars 2010), 

p. 12. 

6 IRIS, op. cit., p.5. 


« Le ministre des Finances pouvait-il 

FAIRE AUTREMENT ? >d 

Dans une note socio-économique datant 
de mars 2008, l’Institut de recherche et 
d’informations socio-économiques (IRIS) 
affirme que « de 1997 à 2006, le produit 
intérieur brut (PIB) du Québec est passé 
de 175 milliards de dollars à 263,8 milliards, 
soit une hausse de 50,8 %. Cette période 
de prospérité économique est confirmée 
par l’évolution des bénéfices nets avant 
impôts des entreprises québécoises qui, 
de 2001 à 2007, ont augmenté de plus de 50 % » 2 . Et, 
de fait, si l’on suit les données du Tableau statistique 
canadien 3 publié par Statistique Canada, on observe que 
depuis 1995, le taux de variation annuel du PIB réel 4 du 
Québec a constamment été supérieur à 1%, exception 
faite de l’année 2009, qui affiche un taux de -0,3%, ce 


Si la richesse produite au Québec 
est en croissance constante depuis 
la fin des années 90, on peut 
légitimement se demander par 
quel procédé elle se traduit par des 
finances publiques aussi précaires. 


L’éducation, à quoi ça sert ? 


Marie-Pier Béland. étudiante en sociologie 

Alors qu’il est encore impossible de mesurer l’étendue des impacts qu’aura eu le dégel qui se terminera 
cette année, le gouvernement a déjà annoncé qu’il poursuivra la hausse d’une manière encore plus 
violente. Pour nous convaincre de la nécessité d’une telle mesure, il emploie pourtant les mêmes termes 
que ses détracteurs et détractrices : justice sociale, qualité de l’éducation, accessibilité. Sous l’apparente 
similitude des termes, ce sont toutefois deux visions bien différentes des finalités de l’éducation post- 
secondaire qui s’affrontent. Et, en tant qu’étudiants et étudiantes, nous avons à choisir notre camp. 


Aux RACINES DE L’ÉDUCATION SUPÉRIEURE 1 

Dans le Rapport Parent 2 , l’éducation post-secondaire 
devait servir deux finalités : d’une part, assurer le 
développement économique et social du Québec en 
fournissant une main d’œuvre qualifiée, capable de 
répondre aux exigences d’une économie de plus en plus 
orientée vers les sciences et la technologie, d’autre part, 
prendre en charge la formation de l’individu en tant 
que citoyen et citoyenne. Ce deuxième volet supposait 
la transmission du patrimoine culturel, philosophique, 
politique, historique et moral, ainsi que le développement 
d’un sens critique qui rendrait l’individu capable de 
participer aux orientations politiques et sociales du 
Québec. Pour les auteur-e-s du Rapport, le Québec 
accusait d’importantes disparités économiques et sociales 
au sein de sa population : aussi, il ne suffisait pas de 
proclamer l’égalité de tous et toutes devant la loi pour que 
les groupes qui avaient traditionnellement été écartés des 
sphères du pouvoir politique et de l’éducation (la classe 
ouvrière et les femmes) soient, dans les faits, en mesure 
de jouer le rôle de citoyens ou de citoyennes éclairé-e-s. 
L’éducation post-secondaire était donc appelée à jouer 
un rôle important dans la transformation des inégalités 
sociales. En ce sens, les auteur-e-s du Rapport croyaient 
que la mise en place de mesures incitatives (gratuité 
scolaire, aide financière aux études) permettrait de 
favoriser la participation de tous et toutes en évitant que 
la barrière financière ne s’ajoute aux multiples autres 


obstacles à la poursuite d’études supérieures pour les 
moins nanti-e-s. 

Le point de bascule : l’État n’a pas à 

TRANSFORMER LES RAPPORTS SOCIAUX 


À cet égard, il est significatif que l’argument soit 
aujourd’hui inversé : dans une note économique 3 
datant de juin 2010, l’Institut économique de Montréal 
(IEDM) affirme que, dans la mesure où de nombreux 
autres facteurs découragent les jeunes issu-e-s de milieux 
plus défavorisés de poursuivre des études supérieures, 
rien ne prouve que la gratuité ou le gel permettrait une 
plus grande accessibilité aux études. Ce qui disparaît 
ici par rapport à ce que nous voyions plus haut, c’est 
la conviction dans le fait que l’Etat peut et doit être 
un organe de transformation des rapports sociaux. 
L’exemple est intéressant parce qu’il nous permet 
d’illustrer la caractéristique fondamentale du discours 
des Lucides 4 et d’autres économistes du même acabit : 
leur projet est entièrement construit par la négative. 
Il ne s’agit pas d’un discours fondé sur ce qui serait 
souhaitable et sur les moyens d’y parvenir, mais élaboré 
en fonction des contraintes et des lois économiques 
qui deviennent le cadre qui détermine tout projet futur. 
Dès lors, l’éducation n’y a de sens qu’en vertu de ses 
finalités économiques : former de la main d’œuvre 
qualifiée, produire des connaissances commercialisables, 
accumuler des brevets. Et pour l’individu, elle n’est plus. 



A \ A : : V È des universitaires 

■ 1 I I f # ne font pas appel 

■ au rroaramme de 

I prêts efoou rses ou 

■ I Ë a ■ n'y ont pas accès, 

II II I I en particulier à 

^ I II I ■ cause des seuils 

de la contribution 
parentale ou de 
la contribution du conjoint qui sont pris en compte. 

Source : COMITÉ CONSULTATI SUR f ACCESSIBILITÉ FINANCIÈRES 
AUX ÉTUDES (CCAFÉ). Hausses des droits de scolarité des 
résidents du Québec : des étudiants canadiens et des étudiants 
étrangers: modifications au Règlement sur l'aide financière aux 
études , Québec, Août 2007, p.50. 


effectivement, qu’un investissement, puisque plus rien 
ne la rattache à ce qui fait sa contribution essentielle : 
donner aux individus des repères, une connaissance du 
monde qu’ils et elles habitent afin de pouvoir participer à 
leur tour à son orientation future. 


1 Les informations portant sur le contenu du Rapport Parent 
sont issues de : VADEBONCOEUR, Julien, « Le Rapport Parent 
— pourquoi P école accessible ? » dans Mémoire sur P Aide Financière aux 
études, septembre 2009, Association pour une solidarité syndicale 
étudiante (ASSÉ), p. 9 à 13. 

2 Publié au milieu des années 1960, dans la foulée des grands 
projets de modernisation du Québec, le Rapport Parent proposait 
la mise sur pied d’un système d’éducation public à l’échelle de la 
province. Ce document est notamment à l’origine de la création 
du Ministère de l’Éducation, du réseau des cégeps gratuits et du 
réseau des Universités du Québec. 

3 BELZILE, Germain, « La hausse des droits de scolarité 
réduirait- elle l’accessibilité aux études? », 16 juin 2010, http:// 
www.iedm.org/ fr/ 660-la-hausse-des-droits-de-scolarite-reduirait- 
elle-laccessibilite-aux-etudes-universitaires-, (21 juillet 2011). 

4 Nous référons ici aux auteur-e-s du manifeste Pour un Québec 
lucide, sorti en 2005, qui soutenait la nécessité pour le Québec 
de prendre dès à présent un virage à droite afin d’éviter une 
collision fatale avec les défis économiques des prochaines années; 
notamment la dette, le déclin démographique et la concurrence 
asiatique 
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BONIFICATION DE L'AIDE FINANCIÈRE AUX ÉTUDES 



Comment le gouvernement donne d’une main 
pour reprendre de l’autre 


Céline Hequet. étudiante en sciences économiques 

Le 17 mars dernier, le ministre des Finances Raymond Bachand croyait 
avoir deux bonnes nouvelles à annoncer à la communauté étudiante du 
Québec : il allait augmenter les frais de scolarité d’un côté et bonifier 
l’Aide financière aux études (AFE) de l’autre. Pourtant, il semble que la 
seule nouvelle que nous ayons réellement reçue, c’est que le gouvernement 
allait sabrer dans l’accessibilité aux études, une fois de plus. 


l: 


'accessibilité aux études postsecondaires ne 
se limite pas à la possibilité de s’inscrire à une 
institution et d’en payer les frais de scolarité. Elle fait 
également référence à la facilité avec laquelle l’étudiant 
ou l’étudiante peut assurer sa subsistance tout en se 
consacrant pleinement à ses études. Avec un système 
d’aide financière restrictif (qui n’est pas accessible à 
tout le monde) et supplétif (qui ne fait que compléter 
la contribution de l’étudiante ou l’étudiante, de ses 
parents, de son conjoint ou sa conjointe), le Québec est 
loin d’assurer une réelle accessibilité aux études. 

État des lieux de l’accessibilité : constats 

NAVRANTS 

La situation actuelle laisse déjà à désirer. Le taux 
de participation aux études universitaires augmente de 
manière considérable pour les étudiants et étudiantes 
provenant d’un milieu familial ayant un statut 
socioéconomique supérieur ou moyen. Pendant ce 
temps, le taux pour ceux et celles de statut inférieur est 
en quasi- stagnation 1 . 

Autre fait alarmant, les recherches menées par 
la Fondation Canadienne des bourses d’études du 
millénaire indiquent que « les étudiants inscrits à temps 
plein dans une université ou un collège travaillent plus 
que jamais » 2 . Malheureusement, on constate que « les 
effets des variables liées au travail sont tous négatifs. Il 
semble donc que le simple fait de travailler et le fait de 
travailler beaucoup ont tous deux un effet négatif sur la 
persévérance. » 3 

La ministre tente de nous appâter 

La ministre de l’Éducation, Line Beauchamp, 
croit pourtant que sa bonification de 118 millions 
de dollars dans l’AFE servira à faire passer la pilule. 
Malheureusement pour elle, nous savons compter, nous 
aussi. 

85,8 millions de dollars serviront à augmenter les 
bourses de ceux et celles qui reçoivent déjà les prêts 
maximaux; leur situation d’endettement restera donc 
inchangée. 3,7 millions seront accordés pour augmenter 
les prêts de ceux et celles qui ne reçoivent pas de bourses; 
ils et elles verront leurs dettes d’études s’alourdir. 
Finalement, comme seule réelle amélioration, 26,6 
millions serviront à rehausser le seuil de contribution 
des parents (35 000 $ par famille ou 30 000 $ par 
famille monoparentale), du conjoint ou de la conjointe 
(28 000 $), c’est-à-dire le salaire au-dessus duquel ils ou 
elles peuvent être considéré-e-s comme source d’aide 
financière. Cependant, en 2004, le Comité consultatif 
sur l’accessibilité financière aux études recommandait 
déjà la hausse du seuil de contribution parentale à 45 000 
$ pour un couple 4 . Il y a donc encore du rattrapage à 
faire ! 
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Une bonification bien 

INSUFFISANTE 


Malgré ces bonifications 
au système de l’AFE, il reste 
difficile d’y avoir accès. Les 
périodes d’admissibilité sont 
contraignantes. La durée 
normale des études, telle 
que calculée, ne représente 
pas la réalité de plusieurs 
étudiants et étudiantes qui 
doivent travailler en même 

temps que leurs études et ne peuvent donc finir dans 
les délais prescrits. La prise en compte du revenu 
parental, même si le seuil en a été haussé, n’est pas 
souvent justifiée. Actuellement, parmi les étudiants 
et étudiantes qui ne bénéficient pas de l’AFE, 24,4 % 
ne reçoivent aucune aide financière de leurs parents 5 . 
Finalement, l’aide accordée aux étudiants et étudiantes à 
temps partiel, c’est-à-dire pour ceux et celles qui doivent 
travailler pendant l’année scolaire, est insuffisante et les 
garde dans le besoin. 

De façon globale, le problème est que l’endettement 
est à la base du régime de l’AFE. Ce mode de 
fonctionnement est aberrant, puisqu’il va à l’encontre 
de la mission première du système d’AFE, soit de 
favoriser l’accès au système d’éducation postsecondaire. 
L’endettement étudiant a pour effets la diminution de la 
persévérance dans son projet d’étude, la stimulation au 
travail salarié et la reproduction des inégalités sociales. 
Il transforme un droit en un privilège pour certains et 
certaines et en un sacrifice pour d’autres. C’est également 
la question de l’endettement qui encourage les étudiants 
et étudiantes provenant de familles moins aisées à se 
diriger vers des formations plus courtes. Ceci les amène 
à avoir accès à des emplois généralement moins bien 
rémunérés, et à constituer une famille se situant dans 
les quartiles de revenu inférieur. Et c’est ainsi qu’une 
certaine classe de la population est maintenue dans sa 
condition 6 . 



1 COMITE CONSULTATIF SUR L’ACCESSIBILITE 
FINANCIÈRE AUX ÉTUDES (CCAFÉ), Hausses des droits de 
scolarité des résidents du Québec, des étudiants canadiens et des étudiants 
étrangers: modifications au Règlement sur l'aide financière aux études , août 
2007, p. 16. 

2 FONDATION CANADIENNE DES BOURSES DU 
MILLÉNAIRE, Note de recherche du millénaire #9, Y a t-il un lien 
entre l'emploi pendant les études et la réussite scolaire ?, avril 2009, p. 1 

3 Ibid, p. 12. 

4 COMITÉ CONSULTATIF SUR L’ACCESSIBILITÉ 
FINANCIÈRE AUX ÉTUDES (CCAFÉ), L'Accessibilité financière 
à la réussite du projet d'études , Québec, 2004, p.5. 

5 FÉDÉRATION ÉTUDIANTE UNIVERSITAIRE DU 
QUÉBEC (FEUQ), Sources et modes de financement des étudiants de 
premier cycle - 2009 , Montréal, 2010, p. 26. 

6 ASSOCIATION POUR UNE SOLIDARITÉ SYNDICALE 
ÉTUDIANTE (ASSÉ), Mémoire sur l'Aide financière aux études, 
Montréal, 2009, p. 59. 
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Législation 

La Loi sur l’aide financière aux études (AFE) stipule 
que : 

1 . « Aucune personne ne doit se voir interdire l’accès 
aux études supérieures en raison de l’insuffisance de ses 
ressources financières; 

2. L’étudiant et, s’il y a lieu, ses parents, son 
répondant, ou son conjoint doivent demeurer les 
premiers responsables du financement de ses études, 
l’aide gouvernementale revêtant un caractère supplétif; 

3. L’aide financière doit d’abord être attribuée 
sous forme de prêts avant de l’être sous forme de 
bourses. » 

Admissibilité 

Pour qu’un étudiant ou une étudiante puisse être 
admissible au Programme de prêts et bourses, il ou elle 
doit entre autres respecter les conditions suivantes : 

1. Ne pas disposer des ressources financières jugées 
suffisantes pour la poursuite de ses études; 

2. Ne pas avoir atteint, au début de l’année 
d’attribution, le niveau d’endettement prévu; 

3. Être, au début de l’année d’attribution, à l’intérieur 
de la période d’admissibilité pour un prêt. 

La période d’admissibilité est calculée selon la durée 
normale d’un programme d’études, à laquelle s’ajoute 
une période de quinze mois pour les prêts ou de six 
mois pour les bourses. 

Un étudiant ou une étudiante sera considéré-e 
comme ne recevant aucune contribution parentale 
seulement si il ou elle se retrouve dans l’une des 
situations bien précises préétablies par le gouvernement. 


Suite à la paqe 1 2 
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*■* AYK1L ZU11 Un mouvement de contestation sociale contre 
le budget Bachand s’installe. La Coalition opposée à la tarification 
et4à la privatisation des services publics tient sa première action 
d’envergure, une immense manifestation de 12 000 personnes. La 
manifestation, ayant pour thème « La richesse existe ! Prenons-la où 
elle est ! » se déroule pour l’occasion en plein quartier financier de 
Montréal. La coalition regroupe plus de 120 organisations, provenant 
des milieux syndicaux, communautaires, étudiants et féministes. Pour 
cette journée, plus de 40 000 étudiants et étudiantes sont en grève. 
A la fin de la manifestation, quelques centaines de manifestants et 
manifestantes réussissent à s’introduire dans le Centre de commerce 
mondial de Montréal, qui abrite aussi le bureau du ministre des 
Finances, Raymond Bachand. 


21 OCTOBRE 2010 

Le Conseil Régional de LASSÉ à Montréal (CRAM) 
appelle à une manifestation contre la tenue de la 
Rencontre des partenaires en éducation. 500 personnes 
répondent à l’appel et manifestent dans les rues de 
Montréal. La manifestation se termine au Palais des 
congrès par une perturbation du Gala Renaissance, où 
se trouvent les membres de la Chambre de commerces 
de Montréal, de la Conférence des recteurs et principaux 
des universités du Québec (CRÉPLIQ) ainsi que plusieurs 
autres acteurs sociaux en faveur de la hausse des frais 
de scolarité. 


20 MARS, 27 MARS ET 3 AVRIL 2011 

..... Le. 20 mars, une cinquantaine de délégué- e-s de la FECQ 
s’introduisent dans le Congrès des jeunes libéraux, le perturbant 
à coups de slogans. Les deux fins de semaines suivantes, deux 
rencontres du Parti Libéral du Québec sont perturbées de la même 
manière. 


7 ET 8 MAI 2011 

Durant cette fin de semaine a lieu le Rassemblement national étudiant 
2011 à l’Université Laval. Cette rencontre a pour but de poser les bases de 
la collaboration entre les différentes associations étudiantes du Québec 
et de réfléchir collectivement et démocratiquement au plan d’action et 
aux revendications à adopter pour mettre fin à la hausse des frais de 
scolarité (voir page 1). j 


Manifestation du 6 décembre 2010. Sur la bannière de tête, on pouvait lire « Nous aussi notre 

DÉCISION EST PRISE NON AUX FRAIS DE SCOLARITÉ». 


1EMINTS 


La Coalition organise une journée de perturbation 
nationale. Plusieurs actions ont lieu dans différentes 
villes du Québec. A Montréal, le siège social d’Hydro- 
Québec est bloqué vers, midi pendant plus d’une, heure 
par un millier de personnes. Plus de 25 000 étudiants 
et étudiantes sont alors en grève. 


7 MARS 2011 

Huit bannières sont 

déroulées au. .matin, 

au-dessus de ponts et 
viaducs tout autour de 


Manifestation appelée par la Coalition 
"et ' l’Alliance Sociale, une organisation jà 
regroupant les trois plus grands jF 

syndicats nationaux ainsi -que les M 
fédérations étudiantes. Avec pour 
slogan « Un budget équitable, _ F 
une question de choix », cette JF 
manifestation regroupe plus de 
55 000 personnes provenant 
de partout au Québec afin 
d^-mettre de la pression* 
sur le gouvernement à JF 

la veiI.le.deJa sortie du JF 
budget du Québec. 

h T M 17 MARS 2011 

JF Le Budget Bachand 

JT 2011 est annoncé. Les 
JF frais de scolarité y sont 
chiffrés (voir page 7). 


tusses, non aux coupure» 


En réaction au budget 201 1 


File de Montréal, afin de 
sensibiliser des milliers 

25 NOVEMBRE 2010 / d’automobitistés à là hausse 

Une lournee nationale de reflexion sur I avenir des , c • a i 

j u ps tf3is n p sco s n îp 

universités québécoises est organisée par la Table des 
partenaires universitaires, qui regroupe une dizaine de 

syndicats de professeur-e-s et des associations nationales . . 

étudiantes. On lance à cette rencontre un Manifeste 

de l 'université québécoise - Pour une université 

libre , accessible, démocratique et publique. Celui-ci - -jJÊr 

condamne plusieurs transformations contemporaines Jp 
des universités, dont la marchandisation du savoir, 
la privatisation des universités et la hausse des Jr 
frais de scolarité. Près de 20 000 membres -Jr 
d’associations étudiantes sont en grève, 
en appui à cette initiative. JF 


environ quatre-vingtmilitantes 
et militants de LASSÉ occupent 
les bureaux du ministre des 
Finances, Raymond Bachand. 
L’occupation ne dure qu’une 
trentaine de minutes, mais 
réussit à perturber le bureau 
et à donner un message 
clair au gouvernement : la 
hausse des frais de scolarité 
ne passera pas! One. lettre est 
prévue au cas où M. Bachand 
serait présent, mais elle n’est 


Manifestation du 1 er avril 2010, première grande mobilisation contre la. tarification et les 

COUPURES DU BUDGET BACHAND. PLUS DE 1 2 000 PERSONNES MANIFESTENT DANS LES RUES DE MONTRÉAL 

À l'appel d'une coalition regroupant des groupes populaires, syndicaux, étudiants et féministes. 


w l t ^ 

HAussI 


malheureusement pas remise à 


son destinataire. 


JF Journée de la deuxième Rencontre des partenaires- e-n éducation à Québec. 

jJr' La ministre de l’Éducation convie les professeur-e-s ainsi que les associations 

Jr étudiantes nationales, mais surtout des patrons d’entreprises et des membres de 

différentes chambres de commerce pour discuter «des principes devant guider la hausse 
des frais de scolarité». En opposition à cette rencontre qui ne laisse aucune possibilité 
de débattre de la légitimité de la hausse, plus de 6Ô 000 étudiantes et étudiants votent 
une journée de grève. Plusieurs syndicats et associations étudiantes sortent de la rencontre 
en « claquant la porte », afin de dénoncer l’absence d’ouverture au dialogue de la part du 
gouvernement. L’ASSÉ, quant à elle, refuse de participer à cette rencontre et tente de la perturber, 
jugeant que J es.co.n cl usi on s. de celle-ci sont déjà écrites d’avance.. Le matin du 6 décembre, environ 
une centaine de militants et de militantes essaient de bloquer les entrées menant à l’hôtel où la 
rencontre a lieu. Les forces policières dispersent rapidement les manifestants et manifestantes. En 
après-midi a lieu devant leHilton de Québec un rassemblement organisé par les fédérations étudiantes 
(FECQ et FFLIQ). Environ un millier de personnes sont présentes. Un peu plus loin, la manifestation 
appelée par LASSÉ rassemble près de 4 000 personnes et attire certains membres des fédérations' 
étudiantes. Vers la fin de la manifestation, des manifestants et manifestantes réussissent à se 
faufiler à l’intérieur de l’Hôtel Hilton, entraînant amssLun-e partie de la manifestation^ 

Cette percée permet de perturber momentanément la 

rencontre. j j 


6 JUIN 2010 

À pareille date, chaque année, depuis 
plus de 15 ans, la Conférence de Montréal 
invite tous les gens d’affaires et les 
chefs d’États à suivre des conférences 


Pour souligner son opposition au dernier budget 


Manifestation du 31 mars 201 1, appelée par l'ASSÉ. Première action de masse 
suite au budget Bachand 2011. 


du Québec, LASSÉ appelle à une manifestation 
nationale. Plusieurs cégeps et universités membres 
de LASSÉ répondent à l’appel ainsi que plusieurs 
étudiants et étudiantes non-membres. Le nombre de grévistes .s’élève à plus de 60 000.. Selon 
les estimations, 4 000 personnes sont venues manifester leur désaccord à Montréal. Suite à la 
manifestation, une occupation des bureaux de la Conférence des recteurs et principaux des 
universités du Québec (CRÉPLIQ) a lieu, impliquant une centaine d’étudiants et étudiantes. 
L’occupation dure environ une heure, et est appuyée par une foule assez nombreuse, massée à 
l’extérieur. Plusieurs mois après cette action, des étudiants et étudiantes sont arrêté-e-s parum e 
nouvelle police politique relativement à cette occupation (voir page 3). 


et des ateliers. Les propositions qui en 


ressortent exigent la plupart du temps 
la privatisation des services publics et 
le désengagement de l’État de ses rôles 
so ci au x^La coalition s’y est invitée pour 
afficher son désaccord avec de telles 
mesures. Due cinquantaine de personnes 
étaient présentes devant l’hôtel Hilton à 
Montréal. 


24 SEPTEMBRE 2010 

Suite à l’annonce officielle de la deuxième 
Rencontre des partenaires en éducation, qui allait 
discuter de la hausse des frais universitaires, LASSÉ 
appelle à une occupation du bureau de la ministre de 
l’Éducation,- Line Beauchamp. Une cinquantaine de 
personnes réussissent à entrer dans le bureau de la 
ministre qui, par hasard, est. sur place. Les militantes 
et militants discutent avec elle, mais évidemment sans 
grand résultat. Cette action fait aussi partie d’un plan 
de perturbation des député-e-s, mis en marche par la 


Coalition 
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Seul-e face à tes frais 1 


FINANCEMENT DE L'ÉDUCATION 

L'impôt postuniversitaire : une fausse alternative au dégel 


Marion Bilodeau, étudiante en philosophie 

Au Rassemblement étudiant des 7 et 8 mai derniers, les associations étudiantes en présence ont adopté aux 
deux-tiers une résolution affirmant que « l’opposition à la hausse des frais de scolarité n’est pas négociable ». 
La proposition précisait également que ni l’impôt postuniversitaire (IPU), ni le remboursement proportionnel 
au revenu (RPR) ne constituent « des mesures palliatives acceptables » à la hausse des frais. Le rejet de 
ces « alternatives » est révélateur : les frais de scolarité ne se résument pas à une question pragmatique 
d’accessibilité, ils en appellent à une question de principes, que ni l’IPU, ni le RPR ne peuvent résoudre. 


L ’impôt postuniversitaire, version modifiée 

du RPR du fervent défenseur du libéralisme 
économique Milton Friedman, est un système qui consiste 
à imposer tout diplômé universitaire à un pourcentage 
supplémentaire une fois celui-ci admis sur le marché du 
travail (que son emploi soit relié à son domaine d’études 
ou non) et ce, sur toute sa vie active. Les sommes ainsi 
récoltées sont alors directement réinvesties dans un fonds 
réservé au financement du système d’éducation. 

Une mesure progressiste ? 

Bien qu’une telle 
mesure puisse (car rien 
ne le garantit dans les 
faits) prévoir que la part 
de financement assumée 
par chaque individu 
varie selon ses revenus 
effectifs, il reste que les 
coûts sont endossés par 
une part spécifique de la 
population, soit les gens 
qui auront fréquenté les 
établissements d’éducation postsecondaire. On évacue 
ainsi l’idée que l’éducation soit un bien collectif profitable 
à tous et toutes et que nos institutions universitaires aient 
pour mission fondamentale de transmettre et de diffuser 
le savoir, au profit de la conception d’une éducation 
comme investissement personnel. En ce sens, l’IPU et 
la hausse des frais de scolarité partagent une prémisse 
commune : celle du principe de l’utilisateur-payeur 
grâce auquel l’État justifie, en même temps qu’il sollicite 


toujours davantage la contribution individuelle, son 
propre désinvestissement dans les services publics. 

L’université au service du marché 

Dans une étude sur le RPR commandée par le 
CIRANO (Centre interuniversitaire de recherche en 
analyse des organisations), Claude Montmarquette 
(signataire du Manifeste pour un Québec lucide) souligne 
qu’un tel système « permet une plus grande efficacité 
dans les choix éducationnels des étudiants, en resserrant 
les liens entre le marché du travail et 
le secteur de l’éducation » 1 . Il en va 
de même pour l’IPU, qui encourage 
l’individu à privilégier les domaines 
dits rentables (santé, sciences pures 
et appliquées, ingénierie, etc.) au 
détriment des secteurs dont les 
débouchés restent incertains (sciences 
humaines et sociales, arts et lettres, 
etc.). Autrement dit, le calcul coûts- 
bénéfices que stimule une telle mesure 
n’a d’autre conséquence que de 
substituer les impératifs du marché à 
l’appétit du connaître qui devrait, en première instance, 
motiver le choix de l’individu. 

Des diplômes à rabais ? 

Dans un autre ordre d’idées, on peut soupçonner 
qu’une telle mesure encouragera les universités à niveler 
leurs exigences académiques vers le bas. En effet, si seul- 
e-s les diplômé-e-s universitaires sont soumis et soumises 


L’IPU, en tant qu’impôt 
particulariste, repose sur la 
prémisse néolibérale voulant que 
l’éducation soit avant tout un 
service accordé à l’individu en 
échange de l’apport monétaire 
équivalent. 


Suite de la page 9 : Comment fonctionne l'AFE ? 


Celles-ci concernent la situation familiale, l’expérience 
sur le marché du travail ou l’avancement des études. 
Le seul fait d’habiter en dehors de chez ses parents 
ne constitue pas un critère pour jouir de l’autonomie 
financière, peu importe si les parents contribuent ou 
non aux revenus de l’étudiant ou de l’étudiante. 

Prêts et bourses accordés 

Le montant du prêt que l’étudiant ou l’étudiante 
recevra est déterminé en fonction du nombre de mois 
où il ou elle est aux études, de son cycle d’études, 
de son type de programme ainsi que de son réseau 
d’enseignement. 

Si les besoins financiers de l’étudiante ou de 
l’étudiant sont plus élevés que le montant maximal du 
prêt, la balance du montant alloué le sera sous forme 
de bourse. Les sommes maximales accordées pour 
cette forme d’aide sont déterminées en fonction de 
l’ordre d’enseignement, plus majoration si l’étudiant 
ou l’étudiante est parent. 


Versements et remboursement 

Les montants accordés à titre de prêts et bourses 
sont d’abord versés à l’étudiant ou l’étudiante sous 
forme de prêts. Ce n’est qu’après le dernier versement 
de l’année scolaire, une fois les revenus réels de 
l’étudiant ou l’étudiante vérifiés auprès de Revenu 
Québec, qu’est versée la bourse à l’établissement 
financier prêteur afin de rembourser une partie du 
capital. 

Pendant les six mois suivant la fin de ses études, 
l’étudiant ou l’étudiante doit prendre en charge 
les intérêts de son prêt. Il ou elle peut les payer 
mensuellement ou les ajouter à sa dette déjà existante. 
Après cette période d’exemption partielle, il ou elle doit 
commencer à rembourser le capital et les intérêts. 

Source : GOUVERNEMENT DU QUÉBEC. «Loi sur l’aide 
financière aux études », http://www2.publicationsduquebec. 
gouv.qc.ca/ dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/ 
A_13_3/A1 3_3.html, (3 août 2011). 
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On peut soupçonner que l'impôt post-universitaire 

ENCOURAGERA LES UNIVERSITÉS À NIVELER LEURS EXIGENCES 
ACADÉMIQUES VERS LE BAS. 


à ce point d’imposition supplémentaire, il est concevable 
que les administrations, afin de gonfler leur financement, 
s’affairent à décerner un plus grand nombre de diplômes 
en abaissant le niveau des compétences requises à leur 
obtention. 

Refuser l’option du moindre mal 

Si certain-e-s vantent l’IPU en clamant qu’il offre une 
alternative viable à l’augmentation des frais de scolarité 
en maintenant l’accessibilité aux études et en assurant 
que tous et toutes paient leur « juste part », on peut bien 
se permettre de questionner leur bonne foi. D’une part, 
l’IPU est une forme, bien qu’étalée dans le temps, de frais 
de scolarité. Or, si l’on se souvient que le gel des frais 
de scolarité n’est en rien une fin en soi, mais plutôt une 
étape intermédiaire dans notre lutte, la solution que l’on 
nous propose ici n’en est pas une : elle représente une 
dégradation de la condition étudiante. D’autre part, le 
système fiscal québécois, si l’on voulait bien lui apporter 
les modifications nécessaires, pourrait permettre à tous et 
toutes de payer leur juste part. Or l’IPU, en tant qu’impôt 
particulariste, repose sur la prémisse néolibérale voulant 
que l’éducation soit avant tout un service accordé à 
l’individu en échange de l’apport monétaire équivalent. 
Une telle individualisation du rapport à l’éducation 
évacue d’emblée le fait qu’elle constitue un bien collectif 
dont les coûts doivent être assumés par l’ensemble de la 
société. 

En somme, l’IPU contribue à faire du débat social - 
qui devrait ouvrir la voie à des transformations radicales 
dans notre rapport à l’éducation - un misérable débat de 
chiffres. Il n’est nullement dans notre intérêt d’accepter, 
au nom d’un réalisme politique fallacieux, les succédanés 
que pourrait nous proposer le gouvernement. Bien avant 
les mesures, ce sont les principes politiques qu’elles sous- 
tendent que nous remettons en question et, sur ce point, 
aucun compromis n’est admissible. 


1 MONTMARQUETTE, Claude, Le Remboursement 
Proportionnel au Revenu (RPR) : Un système pour les prêts d’études 
alliant efficacité et accessibilité^ CIRANO, 2006, Montréal 
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FINANCEMENT DES UNIVERSITÉS 

La privatisation tranquille 

Martin Robert, étudiant en histoire.Culture et Société 



Les universités, un placement financier rentable? 
C’est bien ce que suggère le nouveau fonds intitulé 
« Placements Universités » mis sur pied par le 
gouvernement Charest en mars dernier. Profitant 
des regards tournés vers la question des frais de 
scolarité, le gouvernement Charest orchestre la 
privatisation tranquille des universités. 

C e nouveau fonds vise à encourager les dons 
privés (provenant d’individus ou d’entreprises) 
aux universités, afin d’accroître de 8% chaque année 
les sommes collectées. Désormais, pour chaque dollar 
investi par un donateur privé dans une université, le 
gouvernement du Québec investira lui-même un dollar 
d’argent public. De cette manière, le gouvernement 
Charest entend harnacher les universités québécoises à la 
générosité des millionnaires, comme c’est la coutume au 
Canada anglais et aux États-Unis. 

À GENOUX DEVANT LE PRIVÉ 

Pour les universités, ce nouveau fonds a de quoi 
semer l’inquiétude, car il s’agit d’une manière de réduire 
l’importance du financement public des universités en 
le rendant conditionnel à des dons privés. Cela aura 
manifestement pour effet d’avantager les universités 
qui, historiquement, sont déjà les plus favorisées 
financièrement. En effet, « au Québec, en 2008-2009, 
les dons effectués en faveur des universités McGill, 


Subsister, ça coûte cher 

Évaluons d’abord les dépenses de subsistance - 
logement, nourriture, vêtements et chaussures. Ces 
dépenses, dont il est difficile de se priver, constituent une 
grande part des revenus étudiants. Elles correspondent 
à plus des deux tiers des revenus pour les étudiantes et 
étudiants universitaires à temps plein. Plus du quart des 
universitaires à temps plein dépense plus que son revenu 
seulement pour assurer sa subsistance, situation qui 
contraint à l’endettement. 

Logement : choix crucial et difficile 

Parmi ces dépenses, on compte notamment le 
logement, poste de dépenses dont le montant est inégal 
selon le statut des étudiants et étudiantes. 

Ceux et celles qui habitent chez leurs parents 
constituent 71 % de la population collégiale. En 
comparaison, 55 % des universitaires disent avoir quitté 
le domicile familial 2 . Cela peut s’expliquer d’au moins 
deux façons : l’âge de la population étudiante 3 , mais aussi 
la proximité géographique des lieux d’enseignement. 

La concentration des universités dans quelques villes. 


Concordia et Bishop’s ont représenté 47 % des dons 
et des legs totaux aux universités, alors que ces trois 
universités regroupent un peu plus du quart de l’ensemble 
de l’effectif étudiant.» 1 Autant dire que le nouveau fonds 
créé par le ministère ne fera qu’accentuer ces différences 
de revenus, en forçant les universités comme celles du 
réseau des universités du Québec (UQ) à mobiliser des 
énergies pour séduire les donateurs privés. 

De plus, le nouveau fonds n’annonce rien de bon pour 
l’autonomie des universités. En effet, le gouvernement 
ne prévoit aucune mesure publique de contrôle ou de 
vérification des dons privés. Les donateurs privés peuvent 
donc imposer les conditions qui leur plaisent en échange 
de leurs fonds. Le gouvernement, lui, doublera désormais 
la mise à chaque fois, les yeux fermés. En plus, un don à 
une université est déductible d’impôt, faisant du nouveau 
fonds une méthode idéale d’évasion fiscale. Pour le dire 
simplement, le fonds met les universités à la merci des 
investisseurs privés, aux frais des contribuables. 

Des universités en laisse 

Le ministre des Finances, Raymond Bachand, a 
également annoncé la mise au pas des universités, par 
l’établissement de partenariats obligatoires avec le 
gouvernement. Les universités seront donc forcées de 
respecter des cibles de performance fixées préalablement 
par le ministère des Finances. Déjà dans son budget, avant 
même toute forme de négociations avec les universités. 


souvent plus éloignées de la résidence familiale, favorise 
le départ de cette dernière. La distance est en effet la 
principale raison expliquant la situation d’étudiants et 
étudiantes qui vivent ailleurs que chez leurs parents 4 . 

Rappelons qu’au cégep, une personne dépense en 
moyenne 480 $ par mois pour un loyer - les deux tiers de 
ses revenus -, en comparaison avec les universitaires, où 
ce chiffre atteint 560 $ 5 , soit 45 % du revenu. 

La facture étudiante : boulet dans un budget 

Au collégial, c’est la politique de gratuité scolaire qui 
prévaut, c’est-à-dire qu’aucun frais de scolarité n’est exigé 
au sens strict du terme 6 . Toutefois, en 2007, les étudiants 
et étudiantes des cégeps déclaraient payer 1100 $ 7 en 
moyenne en frais de scolarité, en frais afférents et 
en matériel scolaire. Ceci s’explique notamment par 
l’imposition des frais afférents qui, entre 2002-2003 et 
2006-2007 ont augmenté de 12,2 %, soit davantage que 
l’inflation 8 . 

A l’université, la situation est différente : le montant 
qu’une personne étudiant au premier cycle à temps plein 
doit débourser en moyenne chaque année est de 2 890 $ 9 , 
soit près du quart de son revenu. Rappelons que la hausse 


le gouvernement a exigé qu’elles atteignent le déficit zéro 
d’ici deux ans et qu’elles remboursent leur déficit cumulé 
en quinze ans. 

Or, il se trouve que les universités sont très loin 
d’être en mesure de faire des économies. Depuis 2005, 
le déficit total des universités québécoises s’élève à 
plusieurs dizaines de millions de dollars chaque année 2 . 
Leur déficit cumulé, quant à lui, s’élevait à 483 millions de 
dollars en 20 09 3 . Rappelons que le gouvernement impose 
déjà aux universités des coupures de 10% dans leurs 
dépenses administratives et de 25% dans leurs dépenses 
de formation et de déplacement, en vertu du budget de 
l’année dernière. 

Encore une fois, on demande aux universités, comme 
aux autres services publics, de se « serrer la ceinture ». 
Et pourquoi? Pour servir l’idéologie selon laquelle 
les services publics doivent servir des intérêts privés 
immédiats pour être « bien gérés ». A force de se serrer 
la ceinture, l’université se casse de l’intérieur, elle étouffe 
sa fonction première : garder vivace le savoir commun 
et le transmettre d’une génération à l’autre. Le fonds 
Placements Universités et les hausses de frais de scolarité 
sont deux faces d’un même phénomène : la transformation 
de l’éducation en bien de consommation. 

1 Ministère des Finances du Québec.« Un plan de financement 
des universités équitable et équilibré », <http:/ /www. budget. 
finances.gouv.qc.ca/Budget/2011-2012/>, 2011, p. 27. 

2 Ministère des Finances du Québec, op. rit., p. 8. 

3 Idem. 



Plus du quart des universitaires à temps plein dépense plus que 

SON REVENU SEULEMENT POUR ASSURER SA SUBSISTANCE, SITUATION QUI 
CONTRAINT À L'ENDETTEMENT. 


des frais de scolarité annoncée pour l’automne de 2012 
ferait grimper la facture étudiante annuelle à 4 700 $ 10 pour 
un étudiant ou une étudiante, soit près de 40 % de son 
revenu 11 . Il faut aussi prendre en compte l’augmentation 
des frais afférents - inscription, admission, services 
étudiants, etc. - qui, entre 2002 et 2003 seulement, ont 
augmenté de 36,2 % 12 , soit trois fois plus que l’inflation 
dans la même période (10,8%) 13 . 

Notons toutefois que cette situation ne concerne par 
les étudiantes et étudiants n’ayant pas le statut de résident 
ou de résidente. En effet, étudier au Québec sans avoir 
sa résidence dans la province entraîne des frais bien plus 
élevés qui varient selon le programme d’études. À titre 
indicatif, l’université McGill indique sur son site internet 


Suite à la page 14 


CONDITION ÉTUDIANTE 

La pauvreté étudiante, un passage obligé? 

Nadia Lafrenière. étudiante en mathématiques 

Cellulaires, Ipods, voitures. Plusieurs étudiants et étudiantes exhibent 
leurs possessions, ce qui fait dire à d’autres que la population étudiante vit 
dans l’opulence. Cependant, la population étudiante n’est pas si fortunée 
qu’on le croît. Du haut de leur salaire de 12 200 dollars à l’université et de 
8 505 dollars 1 au collégial, les masses étudiantes peinent à joindre les deux 
bouts. Mauvaise gestion des dépenses ou précarité ? 
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Seul-e face à tes frais 1 


pense que la moyenne du revenu post-secondaire atteint 
les deux tiers du seuil de faible revenu 16 , il est évident que 
la population étudiante ne roule pas sur l’or. 


1 Salaire médian pour les universitaires, salaire moyen pour les 
cégépiens et cégépiennes. Chiffres tirés de Fédération étudiante 
universitaire du Québec, Enquête sur les sources et modes de financement 
des étudiants de premier cycle , Montréal, 2011 pour les universitaires 
et de Aide financière aux études, Enquête sur les conditions de vie 
des étudiants de la formation professionnelle, du collégial et de l’université, 
Québec, Ministère de l’éducation des loisirs et du sports, 2007 
pour le collégial. De même pour le paragraphe suivant. 

2 AFÉ, op. cit. p. 1 1 . 

3 90,5 % des collégiennes et collégiens ont moins de 25 ans. 
Ibid, p. 9. 

4 Ibid., p. 48. 

5 Ces chiffres ne concernent que celles et ceux qui ont quitté la 
résidence familiale. 

6 À l’exception des étudiantes et étudiants à temps partiel, pour 
qui une contribution de 2 $ par heure de cours est exigée. 

7 AFÉ, op. cit., p. 56. 

8 THEURILLAT-CLOUTIER, Arnaud. I J impact des hausses 
tarifaires sur la condition étudiante. Montréal, Association générale 
étudiante de Bois-de-Boulogne, 2010, p. 14. 

9 FEUQ, p. 47 

10 Calculs de la Fédération étudiante universitaire du Québec. 

1 1 En considérant le revenu constant. 

12 Ministère de l’éducation, des loisirs et du sport. Statistiques de 
l’éducation, Québec, Gouvernement du Québec, 2008. 

13 Banque du Canada. 

14 MC GILL. Droits de scolarité, [s.d.], http://francais.mcgill.ca/ 
student-accounts/fees/tuition/, (12 juillet 2011). 

15 FEUQ. Op cit, p.67-117. 

16 Statistiques Canada, seuil de 2009 pour une personne seule 
vivant en ville. 


Promesses d’avenir déçues 

Arnaud Theurillat-Cloutier. étudiant en philosophie 

Pour les économistes de l’Institut économique de Montréal, la hausse des frais de scolarité se justifie par le bénéfice individuel du diplôme obtenu : « L’éducation 
est un investissement en capital humain, investissement de surcroît très rentable »b Actuellement, un constat général fait consensus : par rapport à ceux et celles qui 
n’accèdent pas à l’université, les diplômé-e-s universitaires gagnent un salaire plus élevé, sont moins susceptibles de toucher un faible revenu pendant de longues 
périodes et de subir le chômage 2 . Mais cet « avantage » tend à s’amoindrir au cours des dernières années. Pour rendre plus supportable la « pauvreté passagère » et 
l’endettement étudiant, on promet aux universitaires un avenir radieux à la sortie. Or, l’horizon du marché du travail semble s’assombrir, en embauchant des gens 
surqualifiés avec des conditions de travail de plus en plus précaires. Le futur est-il à la hauteur de nos attentes ? 

La précarité, même pour les diplômé-e-s 

L ’arrivée sur le marché du travail devient plus 
longue et plus difficile pour les jeunes diplômé- 
e-s. Le chemin vers la stabilisation dans un emploi à 
temps plein, qui exige une qualification correspondant 
au diplôme de l’employé-e, est davantage semé 
d’embuches. Les jeunes doivent plus souvent passer par 
de nombreuses périodes de chômage ou recourir à des 
emplois atypiques. Ces emplois se caractérisent par une 
durée incertaine ou limitée et ne donnent aucun droit 
à des avantages sociaux, à des régimes de retraite, ni à 
aucune garantie d’emploi. Selon une étude sur le passage 
des études à l’emploi, près de la moitié des diplômé-e-s 
(45 %) vit une insertion professionnelle difficile, voire 
chaotique 3 . Les insatisfactions sont nombreuses : emploi 
non-lié à la formation, travail dévalorisant ou ennuyant, 
emploi peu payant et de courte durée, etc. 

La précarisation du monde du travail fait donc en sorte 
que l’écart de conditions de travail entre les diplômé-e-s et 
les non-diplômé-e-s tend à s’effacer. Le nombre d’emplois 
permanents a diminué de façon importante au cours des 
dernières années, y compris pour les universitaires. Ainsi, 
entre 1982 et 1999, leur proportion est passé de 85,5% 
à 63,5% pour les diplômé-e-s du baccalauréat, alors que 
chez les diplômé-e-s de maîtrise, cette proportion est 
passée de 86,6% à 66, 5% 4 . 

La suréducation : l’université mésadaptée ou le 

MARCHÉ DÉBILITANT ? 

Diplôme en poche, les jeunes qui sortent des 
universités ne sont pas au bout de leurs peines. En 


Amérique du Nord et en Europe, 
le phénomène de la suréducation 
prend de l’ampleur : de plus 
en plus d’employé-e-s ont un 
niveau d’éducation supérieur à 
celui que requiert leur emploi. 

Pour la cohorte de diplômé-e-s 
de 1990, deux ans après la fin 
des études, les proportions de 
surqualifié-e-s étaient de 28 % 
pour les détenteurs et détentrices 
d’un baccalauréat, de 56 % pour 
les détenteurs et détentrices 
d’une maîtrise et de 28 % pour 
les docteurs 5 . On remarque aussi 
que la surqualification est plus 
élevée pour les titulaires d’un 
diplôme en beaux-arts et sciences 
humaines que pour les diplômé- 
e-s en génie et informatique, en 
droit et en sciences médicales 6 . 

Au regard de ce portrait, la 
hausse des frais de scolarité perd 
sa plus forte justification : les bons 
emplois à la clé ne sont pas forcément au rendez-vous. 
Dans la logique de l’investissement, pourquoi faudrait-il 
payer des frais de scolarité, si c’est pour obtenir, au 
bout du compte, un travail précaire et mésadapté à la 
formation reçue ? Les lendemains qui chantent, promis 
par l’économie du savoir, s’évanouissent dès lors derrière 
le travail morne, précaire et dévalorisant qui nous 
attend. 


1 IEDM. «La 
hausse des droits de 
scolarité réduirait- elle 
l’accessibilité aux études 
universitaires?», Les 
notes économiques, 
Montréal, février 2004, 
p.3. 

2 ASSOCIATION 
DES UNIVERSITÉS 
ET COLLÈGES DU 
CANADA (AUCC). 
Tendances dans le milieu 
universitaire, les effectifs, 
vol. 1 , Ottawa, 2011, 
p.42. 

3 FOURNIER, 

Geneviève, BÉJI, 

Kamel et al. « 
Évolution de l’insertion 
socioprofessionnelle de 
jeunes diplômés » dans 
D.-G. Tremblay et L. F. 
Dagenais (dir.), Ruptures, 
segmentations et mutations 
du marché du travail, 
Montréal, Presses de 
l’Université du Québec, 
2002, p. 47-69. 

4 MINISTÈRE DE 
L’ÉDUCATION DU 
QUÉBEC. L’insertion 
professionnelle des 

titulaires d’un baccalauréat ou d’une maîtrise au cours des 
deux dernières décennies, Bulletin statistique de l’éducation, no 
17, août 2000, p.l 

5 VULTUR, Mircea. « Diplôme et marché du travail. La 
dynamique de l’éducation et le déclassement au Québec » 
Recherches sociographiques, vol. 47, n° 1, 2006, p. 54. 

6 Ibid, p.56. 



Selon une étude sur le passage des études à l'emploi, 
PRÈS DE LA MOITIÉ DES DIPLÔMÉ-E-S (45 %) VIT UNE INSERTION 
PROFESSIONNELLE DIFFICILE, VOIRE CHAOTIQUE. 


Suite de la page 1 3 : La pauvreté étudiante 


que « depuis plusieurs années, ces augmentations [pour les 
étudiants internationaux et les étudiantes internationales] 
ont été d’environ 8% et [que] les hausses futures seront 
équivalentes ou supérieures. » 14 

Quand le budget dicte les choix de vie 

Au-delà du statut d’étudiante ou d’étudiant, on 
constate de nombreuses différences dans le profil des 
populations étudiées. En effet, la population étudiante 
à temps plein est généralement plus jeune, sans enfant 
à charge et demeure chez ses parents. Il y a également 
une différence majeure dans les dépenses, en ce qui a 
trait aux frais de scolarité : alors qu’au cégep, étudier à 
temps partiel signifie également devoir payer des frais de 
scolarité, la facture universitaire est proportionnelle au 
nombre de crédits, faisant en sorte que les universitaires à 
temps partiel doivent débourser moins chaque session. 

Dans tous les cas, la précarité étudiante peut influencer 
le choix entre études à temps plein et à temps partiel, tout 
comme la durée du programme : la moitié des universitaires 
à temps partiel qui quittent, interrompent ou rallongent 
leurs études le font pour des motifs financiers, alors 
que cette proportion atteint le tiers des universitaires à 
temps plein 15 . Précarité ou dépenses inutiles? Quand on 




NOUVELLE HAUSSE DES; 

I RAIS DE SCOLARITÉ ? 

Lors des consultations 
sur la hausse des frais, 

Johanne Jean, rectrice de 
l'Université du Québec en 
Abitibi-Témiscamingue, s'est 
dit inquiète de la mesure, 
particulièrement pour 
l'«étudiante type» de son 
institution. Il s'agit d'une 
femme (70 %) âgée de 35 
ans, ayant un enfant (40 % 
des cas) et travaillant 25 
heures semaine. 

Source : CHOUINARD, Marie-André. «La 
juste part », Le Devoir, 8 décembre 2010. 


UN EMPLOI APRÈS LES ÉTUDES ? 


^ | ultimatum 
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PERSPECTIVES FEMINISTES 



LA 


Comment la hausse des frais attaque-t- 
elle directement les femmes ? 

ÉLIANE LeGAULT-R0Y. ÉTUDIANTE EN SCIENCE POLITIQUE 

L’accès à l’éducation a toujours été l’un des chevaux de bataille des mouvements féministes. En accédant 
à l’éducation, les femmes de tous temps et de tous lieux ont pu espérer de meilleures conditions de vie 
par l’accession à une égalité réelle. Elles ont aussi pu aspirer à la possibilité d’occuper un emploi et 
d’obtenir un revenu, gage d’indépendance, tout en aiguisant leur esprit critique et en acquérant de 
précieuses connaissances pour résister mieux à ceux qui les auraient voulues ignorantes et dociles. 



L a hausse des frais de scolarité universitaires 
compromet cruellement ce crucial et pourtant 
fragile acquis des mouvements féministes qu’est 
l’accessibilité aux études. Cette mesure touche les 
étudiantes de façon particulière et cela, pas seulement 
parce qu’elles représentent 60% des diplômé-e-s 
universitaires 1 . 

Une inégalité économique toujours bien 

EXISTANTE 

Malheureusement, les femmes sont plus pauvres que 
les hommes. En 2008, les femmes avaient un revenu 
moyen de 30 100$ par année comparativement à 47 000$ 
pour les hommes 2 . Si cette comparaison ne tient pas 
compte des heures travaillées. Statistique Canada concède 
toutefois que les femmes ne gagnent en moyenne que 
83% du taux horaire des hommes 3 . 

De plus, les femmes occupent, de façon générale, des 
emplois moins bien rémunérés que les hommes. Même 
chez les titulaires d’un baccalauréat, pour la période 2000 
à 2005, les femmes ne gagnaient en moyenne que 87% 
du salaire des hommes 4 . Cela signifie que les étudiantes 
devront travailler plus pour payer les mêmes frais de 
scolarité et qu’elles devront travailler plus longtemps 
pour rembourser la même dette! Malgré ces constats 
décourageants, l’accès à l’éducation devrait plus que 
jamais demeurer une revendication féministe puisqu’il 
contribue à diminuer les inégalités hommes-femmes. Par 
exemple, « plus la scolarité des femmes est élevée, moins 
le fait d’avoir des enfants, notamment de jeunes enfants 


de moins de 6 ans, devient un frein à l’emploi, et plus se 
réduit l’écart entre les femmes et les hommes quant au 
taux d’emploi » 5 . 

Des étudiantes monoparentales au bout du 

ROULEAU 

La hausse des frais touche aussi particulièrement les 
étudiantes parce que les femmes sont surreprésentées à la 
tête des familles monoparentales (près de 80% des cas) 6 . 
La conciliation étude s -famille n’est pas toujours facile... 
encore moins s’il faut travailler encore davantage pour 
payer les frais de scolarité qui ne cessent d’augmenter! En 
s’inscrivant à temps partiel afin de pouvoir travailler plus 
et s’occuper des enfants, les parents étudiants se voient 
privés des avantages sociaux consentis aux étudiants et 
étudiantes à temps plein et leur aide financière se trouve 
réduite. Une aide financière qui, par ailleurs, inclut dans 
son calcul tout montant provenant du gouvernement 
(dont les mesures visant à alléger le fardeau financier 
des parents) de même que la pension que doit verser 
un ex-conjoint ou une ex-conjointe 7 ! Les étudiantes 
monoparentales sont donc victimes d’inégalités 
socio-économiques comparativement aux autres 
étudiantes. Elles le sont aussi par rapport aux étudiants 
monoparentaux, puisque les familles monoparentales 
ayant à leur tête une femme ont le revenu total moyen le 
plus faible de tous les types de familles, représentant 70% 
de celui des familles monoparentales ayant un homme à 
leur tête 8 . 

La situation actuelle est déjà insoutenable pour 



Les ÉTUDIANTES DEVRONT TRAVAILLER PLUS POUR PAYER LES MÊMES FRAIS 
DE SCOLARITÉ ET TRAVAILLER PLUS LONGTEMPS POUR REMBOURSER LA MÊME 
DETTE. 


plusieurs étudiantes et le gouvernement entend rendre 
les choses pires encore, compromettant ainsi l’accès de 
plusieurs femmes à l’éducation. La hausse des frais de 
scolarité n’est pas une fatalité. Ce n’est ni une nécessité, 
ni un choix de société. C’est le choix politique d’un 
gouvernement qui nous dit que l’éducation est un 
privilège et non pas un droit. Il a tort. Nous nous sommes 
battues pour obtenir ce droit et nous nous battrons pour 
le conserver. 


1 Statistiques Canada. « Pourquoi les femmes sont-elles devenues 
majoritaires dans les universités? », 2008, http://www.statcan.gc.ca/ 
pub/81-004-x/2008001 /article/ 10561-fra.htm, (18 juillet 2011). 

2 Statistiques Canada. « Femmes au Canada: rapport statistique fondé 
sur le sexe », 2010, [en ligne], http://www.statcan.gc.ca/pub/89-503- 
x/ 20 1 000 1 / article/ 1138 8-fra.htm, (18 juillet 2011). 

3 Idem. 

4 DALLAIRE, Louise. « D’égale à égal? Un portrait statistique des 
femmes et des hommes », Gouvernement du Québec, 2007, p.22 

5 Ibid, p.18 

6 Fédération des associations de familles monoparentales et recomposées 
du Québec « Femmes et monoparentalité : Agir sur la pauvreté pour 
atteindre l’égalité ! », janvier 2011, http:/ /www.fafmrq.org/ files/memfmal- 
fafmrq-egalite2011-2.pdf, (18 juillet 2011). 

7 Comité Femmes de l’ASSÉ. « La situation socio-économique des 
parents aux études », septembre 2007, http://www.asse-solidarite.qc.ca/ 
spip.php?article813&lang=fr, (18 juillet 2011). 

8 Statistiques Canada. « Femmes au Canada: rapport statistique fondé 
sur le sexe », 2010, http://www.statcan.gc.ca/pub/89-503-x/2010001/ 
article/11388-fra.htm, (18 juillet 2011). 


Les bloquistes et les libéraux ont mordu la 
poussière, mais avec un gouvernement conservateur 
majoritaire, les grandes perdantes des dernières 
élections fédérales, ce sont les femmes. 

D epuis l’arrivée de Stephen Harper au pouvoir en 
2006, le Canada est passé du 14 e au 20 e rang 
du Global Gender Gap Index du Forum économique 
mondial, en faisant un détour par le 31 e rang en 2008, son 
pire résultat depuis la publication de cet indice mesurant 
l’écart entre les hommes et les femmes dans plus d’une 
centaine de pays 1 . 

De 2006 à 2011, les ministres successives de la 
Condition féminine, Beverly J. Oda, Josée Verner et 
Rona Ambrose ont toutes promis de l’«action» et du 
«concret» aux Canadiennes. Des actions, même dans un 
contexte de gouvernement minoritaire, il y en a eu : des 
seize bureaux de Condition féminine Canada en 2007 il 
n’en restait plus que quatre pour répondre aux besoins 
des Canadiennes d’un océan à l’autre. En 2006, c’était la 
fin du Programme canadien de financement des services 


de garde. Trop coûteux. Idem pour 
l’équité salariale dans la fonction 
publique, mise à mal par l’adoption 
en 2009 de la Loi sur l’équité dans 
la rémunération du secteur public, 
obligeant les femmes à présenter 
seules leurs plaintes concernant 
l’équité salariale, sans le soutien de 
leurs syndicats. Ces derniers risquent 
désormais une amende de près de 
50 000$ s’ils encouragent ou aident 
leurs membres à déposer une plainte 
en la matière. Gaspillage également que le Registre des 
armes à feu, symbole des combats post-Polytechnique. 
Son abolition n’est pas une menace, c’est une promesse 
nous dit Stephen Harper en avril. Alors qu’on envisage 
de dépenser 30 milliards pour l’achat d’avions de chasse, 
c’est 550 000$ que la ministre Rona Ambrose annonce 
le 7 juillet dernier pour lutter contre la violence faite aux 
femmes. . . 

L’équité, trop coûteuse selon le Parti conservateur? 


Certainement, mais ce n’est pas qu’une question 
de restriction budgétaire. 

Condition féminine : la vision 

CONSERVATRICE 

En février dernier, cinq ans après la coupure 
du Programme canadien de financement des 
services de garde, la Presse canadienne citait 
Diane Finley, ministre des Ressources humaines 
et du Développement social, affirmant en 
chambre que : « Les libéraux [avaient] voulu 
que les parents soient forcés de confier leurs enfants à 
d’autres pour les éduquer. Nous [au Parti conservateur], 
poursuit-elle, ne croyons pas en cette formule ». La 
formule des conservateurs est-elle de favoriser le retour 
des femmes à la maison faute de places en garderie ? 

Au-delà des coûts, c’est d’orientation idéologique 
dont il est question. Les décisions du gouvernement en 
matière d’avortement en font foi. Pendant qu’il assure 
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ELECTIONS FEDERALES : PERSPECTIVES FEMINISTES 

Elles ont perdu leurs élections 

PAR Chloé Domingue-Bouchard. étudiante en science politique 



DEPUIS SON ARRIVEE AU POUVOIR 

en 2006, le Parti conservateur 

A SU ÉTALER EN ACTES ET EN 
PAROLES SON MÉPRIS DES LUTTES 
FÉMINISTES. 
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que le débat est clos au pays, Stephen Harper approuve 
l’exclusion des organismes qui offrent des services 
d’avortement sécuritaire et gratuit du Programme d’aide 
à la santé maternelle. Le message de son parti est clair : 
le travail de ces groupes ne doit pas être soutenu par des 
fonds publics car à travers eux, le Canada se trouve à faire 
la «promotion» de l’avortement. 

C’est l’entièreté du financement des groupes de 
femmes qui est ébranlé par ce virage politique en 
2006. Des « réformes » drastiques dans les critères 
d’admissibilité du Programme de promotion de la femme 
de Condition féminine Canada privent de financement 
tous les groupes ayant des « activités de revendication 
au Canada et de lobbying auprès des gouvernements 
fédéral, provinciaux/ territoriaux ou des administrations 
municipales » 1 2 ou encore, « des activités de recherche ou de 
sondage » 3 . Simplement, tout groupe à caractère politique 


est inadmissible à des subventions. C’est autrement que 
les conservateurs et conservatrices envisagent améliorer 
la vie des Canadiennes. La lutte à la violence faite aux 
femmes est la priorité de la ministre Ambrose et elle 
souligne les actions de son gouvernement en ce sens, 
notamment l’alourdissement des peines pour agression 
sexuelle et le passage de la majorité sexuelle de 14 à 16 
ans. 

Que l’on considère l’égalité entre les sexes comme 
atteinte ou comme un combat à mener, une seule 
lecture s’impose : depuis son arrivée au pouvoir en 
2006, le Parti conservateur a su étaler en actes et en 
paroles son mépris des luttes féministes. L’ex-ministre 
de la Condition féminine, Beverly J. Oda, dénonçait lors 
d’une session parlementaire d’octobre 2006 le discours 
de «victimisation» des groupes de femmes : « Il faudrait 
arrêter de considérer les femmes comme des victimes. 
Les femmes, les Canadiennes, ne se voient pas comme 
des victimes. Nous savons qu’elles sont des leaders » 4 . 


Deux ans plus tard, en 2008, sur 500 «leaders» canadiens 
et canadiennes, soit les PGD des plus grandes sociétés 
canadiennes, 30 soit moins de 10%, étaient des femmes 5 . 
Si les Canadiennes ne sont pas des victimes, depuis 2006, 
elles sont celles des politiques conservatrices. 


1 The World Economie Forum, The Global Gender Gap 
Report 2010, http://www.weforum.org/s?s=Le+Global+Gende 
r+Gap+Report+2010, ( 24 juillet 2011). 

2 Condition féminine Canada, « Fonds communautaire pour les 
femmes », http:/ / www.cfc-swc.gc.ca/ fun-fin/ wcf-fcf/ guide-fra. 
html#section3, ( 24 juillet 2011 ). 

3 Ibid. 

4 Parlement du Canada, 39e législature, 1ère session, numéro 
61, le vendredi 6 octobre 2006, http://www2.parl.gc.ca/ 
HousePublications / Publication. aspxPPub = Hans ard&D oc = 6 1 &L 
anguage=F&Mode=l&Parl=39&Ses=l#Int-l 690348, (24 juillet 
2011 ). 

5 La Gazette des femmes, « Mouvement des femmes : Défis et 
perspective », http:/ / www.csf.gouv.qc.ca/modules/ AMS/archive. 
php?type=gazette, (24 juillet 2011 ). 


Petit lexique du vocabulaire piégé du gouvernement 

Philippe Lapointe. étudiant en science politique 

Tout individu qui s’intéresse un tant soit peu à la politique se doit d’avoir en main son petit lexique du vocabulaire piégé gouvernemental. C’est une tradition bien 
entretenue par les élites que d’inventer de beaux mots pour s’assurer de ne pas être démasquées. En fait, que ce soit l’Église catholique du Moyen Âge qui utilisait le 
latin alors que les masses ne lisaient à peine, ou encore les gouvernements du Québec et du Canada actuels qui défendent leurs programmes de coupures avec des 
termes abstraits, extrêmement techniques et/ou économiques, le principe est le même. Si le lectorat ne comprend pas le terme, il va croire que c’est bon. Ainsi, le 
discours du gouvernement est truffé de petites expressions pièges qui, comme les citations latines, ne sont vouées qu’à endormir la lectrice ou le lecteur et lui faire 
croire que tout va bien. Abusus non tollit usun /, il me fait donc plaisir de rectifier le sens de ces termes afin que vous puissiez les lire convenablement. 


IDEOLOGIE 


L ’une des tâches principales des élites mondiales 
est de nous faire croire que leur domination est 
naturelle. Vous remarquerez donc que la plupart des 
termes sont inspirés du vocabulaire économique. De 
ce fait, les capitalistes tentent d’introduire ce type de 
vocabulaire à toutes les sphères de la vie afin de s’assurer 
que nous soyons conditionné-e-s aux idées qui sont 
propres à l’idéologie dominante. Ainsi, même l’éducation 
est passée dans le malaxeur du discours capitalo-centriste 2 . 
Aux yeux du gouvernement, 
lors de notre passage au cégep 
ou à l’université, nous sommes 
une clientèle désireuse d’accéder 
au marché du travail grâce à 
l’acquisition de connaissances. 

Nos institutions doivent 
être rentables, performantes, 
efficaces pour attirer un effectif 
étudiant favorable à la croissance 
économique. 


On considère rationnel ce 
qui correspond à des impératifs 
économiques et non à une logique 
de formation pédagogique et 
sociale susceptible de transformer 
notre société. 


Clientèle étudiante 

Aujourd’hui la communauté étudiante est touchée par 
la relation marchande. On ne fait plus référence à une 
relation professeur-e/étudiant ou étudiante mais à une 
transaction monétaire où les gens aux études forment la 
clientèle. L’éducation n’est donc pas considérée comme 
un droit, mais plutôt un bien, qu’il faut évidemment payer 
pour acquérir la connaissance. Nous sommes bien loin 
d’une transmission de savoir pour le bien commun. 

Marché du travail 

Evidemment, dans la conception marchande, l’étudiante 
et l’étudiant d’aujourd’hui ne vont pas à l’école pour jouer 
un rôle social, mais plutôt pour se vendre personnellement 
sur le marché du travail. L’éducation devient une valeur 
ajoutée. Une personne diplômée a donc plus de chance 
de trouver du travail, aura un meilleur salaire, vivra mieux: 
méga-cabane en banlieue, garage double, VUS, pelouse, 
chien, cinéma-maison. Car évidemment, dans la tête du 
gouvernement, le rêve de tous et toutes est d’avoir une 


pelouse. Ce n’est sûrement pas d’avoir un esprit critique, 
d’analyser, de lire, de comprendre, d’être curieux et 
curieuse, d’aimer apprendre... Non, c’est la pelouse. Pour 
ce faire, les diplômé-e-s doivent plaire aux entreprises, 
représenter du capital humain rentable et malléable au 
service de « l’innovation». 

Étudiant équivalent à temps plein (EETP) 

En bonnes pourvoyeuses 
de services, les institutions 
d’enseignement sont en 
compétition entre elles pour 
attirer le plus de clientèle. 
Actuellement, le mode de 
financement des universités 
fonctionne selon la formule 
EETP. La clientèle est alors 
considérée dans un calcul 
savant où l’institution reçoit un montant correspondant au 
nombre d’étudiants et d’étudiantes considéré-e-s à temps 
plein. De cette compétition découle la délocalisation des 
campus (ex: Université du Québec à Rimouski à Lévis), 
les campagnes de publicité féroces et coûteuses et les 
programmes de plus en plus spécialisés au baccalauréat 
pour donner l’impression de diplômes clés-en-main vers 
un emploi. 

Adéquation formation et emploi/ recherche et 
technologies de pointes 

Il n’y a pas que l’étudiant et l’étudiante qui doivent 
plaire aux entreprises, mais aussi les établissements 
collégiaux et universitaires. En plus du financement par 
EETP, l’institution doit attirer du financement privé des 
entreprises. Pour ce faire, l’institution est vue à la fois 
comme un centre de formation d’employé-e-s spécialisé- 
e-s et un centre de recherche pour technologies de 
pointe. L’arrimage de l’institution avec les besoins des 
entreprises privées se fait au détriment de la formation 
citoyenne, tout cela dans le but d’un développement 
économique accéléré, payé par les contribuables au profit 
des entreprises. 


Performance 

Capacité d’aller chercher du financement privé pour 
de la recherche ciblée. 

Rentabilité 

Optimisation des secteurs performants. Ainsi, il faut 
s’assurer que le coût de formation d’un EETP soit inférieur 
au revenu obtenu pour un EETP. Dépense < Revenu. 

Rationalisation 

L’élimination ou la réduction des dépenses pour les 
programmes jugés non utiles. Par exemple, l’augmentation 
du nombre d’étudiants et étudiantes par professeur-e. On 
considère rationnel ce qui correspond à des impératifs 
économiques et non à une logique de formation 
pédagogique et sociale susceptible de transformer notre 
société. 

Ce rapide lexique vous permettra d’appréhender les 
discours gouvernementaux avec un nouvel œil. Ne cessez 
pas d’être vigilantes et vigilants. D’autres expressions 
sont utilisées pour endormir la population, il faut les 
démasquer. La formation postsecondaire se doit d’être 
perçue comme un droit, un apprentissage libre et social. 
En acceptant le vocabulaire gouvernemental, on abdique 
le droit de revendiquer une éducation alternative. C’est à 
nous de promouvoir un autre discours qui reflétera notre 
idéal. 

Il ne faut pas considérer la formule de financement de 
l’éducation actuelle comme un ordre naturel. Il existe des 
alternatives, il existe d’autres façons de penser l’éducation, 
non seulement le financement, mais aussi l’approche et le 
contact au savoir. La gratuité scolaire est une perspective 
de financement qui entraînera bien plus qu’une élimination 
de la facture, ce sera un virage complet dans l’idéologie qui 
oriente le réseau collégial et universitaire québécois. Un 
simple regard au vocabulaire utilisé nous convainc. 

1 L’utilisation impropre n’exclut pas l’usage approprié. 

2 Lire: GIBSON-GRAHAM, J.K. (Collectif), Vostcapitalist politics, 

University of Minessota Press, Minneapolis -London, 2006. 
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ACCORD DE LIBRE-ÉCHANGE CANADA-UNION EUROPÉENNE 

La liberté du marché, la soumission de la société 


Depuis le Sommet de Prague en 2009, le Canada et l’Union Européenne (UE) négocient un nouveau traité de 
libre-échange : l’Accord économique et commercial global (AECG). Bien que les négociations des modalités de 
cet accord soient tenues secrètes, des groupes d’opposants ont pu mettre la main sur des versions préliminaires 
des documents cadres de l’entente. Le contenu de ces documents est préoccupant. S’il est approuvé par les deux 
parties, l’AECG va pousser la libéralisation du marché canadien beaucoup plus loin que le très contesté Accord 
de libre-échange nord-américain (ALENA). 


Nicolas Hamon. étudiant en philosophie 



Il se pourrait bien que le marché de l'eau, jusqu'alors 

ÉPARGNÉ PAR LES DIFFÉRENTS ACCORDS COMMERCIAUX, SOIT 
CETTE FOIS-CI INDIRECTEMENT INCLUS DANS l'AECG. 


A ux yeux des classes politique et économique 
dominantes, l’AECG est un outil qui permettra 
des opportunités d’affaires considérables. Selon une 
étude produite conjointement par les deux parties, 
l’Union Européenne était en 2008 le deuxième partenaire 
commercial du Canada (après les Etats-Unis). En plus de 
réduire notre dépendance au marché américain, l’AECG 
permettrait une hausse des échanges commerciaux 
de près de 20% en 2014, ce qui gonflerait le produit 
intérieur brut (PIB) canadien d’environ 8,2 milliards de 
dollars 1 . Etant donné l’actuelle morosité de l’économie 
canadienne, les gains exposés ici semblent alléchants. 
Cependant, plusieurs restent sceptiques quant aux gains 


réels que pourrait nous apporter cette entente. Celle-ci 
implique de lourds sacrifices de la part des citoyens et 
citoyennes. 

Les provinces s’en mêlent, mais pas pour le mieux... 

En effet, l’UE a posé comme condition de négociation 
la présence des provinces et des territoires canadiens dans 
un dessein bien précis. Elle aimerait inclure dans l’AECG 
de vastes champs de compétences exclus de l’ ALENA, 
qui couvre pour sa part uniquement des compétences 
fédérales. Ainsi, pour la première fois au Canada, les 
domaines de l’éducation, de la santé, de l’énergie, du 
transport en commun et de certains programmes sociaux 
pourraient êtres soumis à un accord de libre marché : 
cela implique la fin de la liberté d’action de l’État pour 
protéger l’environnement ou orienter le développement 
économique. Concrètement, dans le but de favoriser un 
«commerce concurrentiel», les États n’auraient plus la 
possibilité de subventionner ou de favoriser des entreprises 
locales. Cette politique pourrait nuire grandement aux 
régions du Québec dont le développement repose entre 
autres sur les investissements gouvernementaux. Les 
Ontariens et les Ontariennes pourraient faire face au 
même problème avec le Green Act, qui subventionne le 
développement des énergies renouvelables. Cette politique 
devrait être abolie en vertu du nouvel accord parce qu’elle 


favoriserait les entreprises locales au détriment des 
intérêts des multinationales européennes 2 . Un marché 
libre de toute intervention étatique favorise de facto les 
entreprises les plus compétitives, et ce au détriment du 
développement de compétences locales. La signature de 
l’AECG accentuerait la transformation radicale du rôle 
de l’État opéré depuis déjà un bon moment. Il délaisse sa 
position d’acteur politique et d’investisseur économique 
de premier plan, pour devenir spectateur de seconde 
zone. Cette adoption rendra également plus difficile un 
retour en arrière, malgré la bonne volonté dont pourrait 
faire preuve un parti progressiste au pouvoir. 

Privatisation de l’eau à l’horizon 

Plus grave encore, il se pourrait bien que le marché 
de l’eau, jusqu’alors épargné par les différents accords 
commerciaux, soit cette fois-ci indirectement inclus dans 
l’AECG. Ce n’est pas tant l’exploitation de cette ressource 
par les entreprises européennes que la possibilité pour 
elles de contrôler notre eau qui est inquiétante. Au 
Canada, les réseaux d’épuration et de distribution des 
eaux sont dans un piteux état. Selon le Syndicat de la 
fonction publique, des rénovations majeures, dont le 
coût serait de l’ordre de 31 milliards de dollars sont à 
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GRÈCE 

Pays à vendre 

Anna Perreault, étudiante en histoire de l'art 

Envoyée spéciale en Grèce 

S ous une chaleur étouffante, des gens se massent 
dans la rue pour attendre un bus qui ne passera pas. 
Les magasins autour sont plongés dans le noir, coupés 
d’électricité et à la radio tourne en continu un disque de 
jazz. En réponse à l’appel des syndicats, les travailleurs 
et travailleuses grec-que-s ont entamé, les 29 et 30 juin, 
une grève générale afin de faire front commun contre 
l’adoption du nouveau plan d’austérité destiné à sortir 
la Grèce de la faillite. Hausse des impôts, abaissement 
du seuil d’imposition de 12 000 à 8 000 euros par an, 
réforme des retraites et des critères pour les allocations 
sociales et le chômage... À Athènes, ils sont des centaines 
à camper depuis mai sur la place Syntagma . , (place de la 
Constitution). Ce mouvement contestataire réunit des 
gens de tous âges; travailleurs et travailleuses, aux études 
ou au chômage. On les appelle Aganaktismeni , ou les 
indigné-e-s (écho au mouvement espagnol, voir article 
page 18) et le 30 juin dernier, ils étaient des centaines de 
milliers dans les rues d’Athènes pour manifester leur rage 
après l’adoption finale au parlement grec du plan 2012- 
2015, à 155 voix contre 138 avec 5 abstentions. 

Une histoire de vol et de corruption 

Suivant la chute du régime des Colonels en 1974, 
les problèmes économiques et les gouvernements 


À Athènes, ils sont des centaines à camper depuis mai sur la place Syntagma, (place de la 
Constitution). Ce mouvement contestataire réunit des gens de tous âges; travailleurs et 
travailleuses, aux études ou au chômage. 


corrompus, de droite comme 
de gauche, se sont succédés 
jusqu’à laisser à la Grèce une 
dette de plus de 300 milliards 
d’euros. Les taxes augmentent 
et les banques prêtent de 
l’argent à des taux exorbitants 
qui ne peuvent être remboursés; 
ainsi, au lieu de se sortir du 
trou, la Grèce s’y enfonce de 
plus en plus. Mon ami Valandis, 
employé d’un restaurant, a 
bien voulu passer un après- 
midi avec moi à la terrasse d’un 
café de Thessalonique afin de 
parler de la situation de son 
pays : « C’est le système qui ne 
marche pas, avance-t-il, nous 
sommes supposés travailler 
pour faire de l’argent que 
nous allons dépenser et ainsi 
faire rouler l’économie. Mais après tout ce qu’ils nous 
enlèvent, à la fin d’une journée de travail nous n’avons 
pas assez pour dépenser dans quoi que ce soit d’autre que 
notre loyer. » Aujourd’hui, saigné à blanc, le pays en est 
rendu à se vendre lui-même. Le nouveau plan d’austérité 


adopté comprend la vente des services publics comme 
l’électricité et les transports. On a même parlé de vendre 
des îles... C’est une excellente opportunité pour les 
grandes compagnies et actionnaires étrangers qui, avec 
l’absurdité de la situation, se retrouvent avec la possibilité 
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ESPAGNE 

De la crise économique à l’indignation 



Camille Robert, étudiante en Histoire 

En mai dernier, des foules se sont mises à occuper les places 
publiques d’Espagne quelques jours avant les élections 
municipales. Le mouvement des indignados , des indigné-e-s, s’est 
mis en branle le 15 mai dans 58 villes espagnoles suite à un appel 
sur les réseaux sociaux. À Madrid, plus de 20 000 personnes se 
sont rassemblées à la Puerta del Sol dans un climat relativement 
pacifique et festif, alors que des militants et militantes 
anticapitalistes tentaient pour leur part de paralyser les artères 
principales de la ville. Si les médias attribuent ces manifestations 
à des « groupes de jeunes », elles sont en fait formées de gens 
de tous les âges, de différentes orientations politiques et origines 
sociales. Leur point commun réside dans un ras-le-bol politique 
face à la crise économique et aux mesures d’austérité qui affectent 
surtout les « gens ordinaires ». 


A u matin du 16 mai, les occupants et 
occupantes de la Puerta del Sol sont 
expulsé-e-s par les autorités, ce qui crée une 
onde de choc dans les autres villes espagnoles 
où s’organisent des manifestations d’appui. Le 
17 mai, 200 personnes réinvestissent la place 
publique à Madrid pour organiser en assemblée 
générale l’occupation qui durera toute la nuit. Plus 
de 500 organisations donnent alors leur appui 
symbolique au mouvement des indignados , bien 
que ce dernier refuse de s’associer à tout parti 
politique ou syndicat. Durant la nuit du 17 mai, 
des campements nocturnes sont organisés dans 
30 villes du pays. Jusqu’aux élections du 22 mai, 
les foules repeuplent les places publiques et y 
campent plus ou moins longtemps, au gré de la 
répression policière. 

Même si la masse d 'indignados 
demeure assez hétérogène, on y 
retrouve un discours commun : 
une dénonciation de l’impasse 
électorale. Les débats se déroulent 
en assemblée générale où on 
discute des revendications et 
des propositions des comités. À 
Madrid, ces discussions ont abouti 
à la publication d’un manifeste 
qui revendique notamment le 
droit au logement et au travail, 
une plus grande participation à 
la vie politique, la promotion de 
la culture et l’accès à l’éducation. 
Ce renouveau citoyen se déroule 
alors qu’en Espagne, le taux de 
chômage dépasse 21% et atteint 
environ 45% chez les moins de 
25 ans 1 2 . 


Au MATIN DU 1 6 MAI, LES OCCUPANTS ET OCCUPANTES DE LA PUERTA DEL SOL SONT EXPULSÉ-E-S PAR LES 
AUTORITÉS, CE QUI CRÉE UNE ONDE DE CHOC DANS LES AUTRES VILLES ESPAGNOLES OÙ S'ORGANISENT DES 
MANIFESTATIONS D'APPUI . 


Des échos partout en Europe 

Au terme de plusieurs assemblées, les indignados 
décident de cesser les occupations des places 
publiques le 12 juin, considérant qu’elles étaient 
un « moyen » plutôt qu’une fin. Néanmoins, ils 
et elles n’abandonnent pas la lutte et continuent 
à organiser des assemblées populaires et des 
manifestations. Le mouvement ne s’est pas 
limité à l’Espagne ; rapidement, des milliers de 
Français et de Françaises se solidarisent avec les 
enjeux des indignados , même si la police réprime 
les manifestations en procédant à des arrestations 
abusives. En Grèce, où le chômage dépasse les 
20%, la lutte espagnole a donné un second souffle 
aux manifestations, rassemblant plus d’un million 
de manifestants et manifestantes à travers le pays 
le 5 juin dernier. 

On le voit bien : si la crise économique de 
2008 a eu des échos assez limités au Québec, en 
Europe, elle a eu l’effet d’une traînée de poudre, 
laquelle ne se limite pas à l’Espagne. La Grèce, le 
Portugal, l’Islande, la France et l’Angleterre ont 
aussi été le théâtre de nombreux soulèvements qui 
se poursuivent, pour certains, encore aujourd’hui. 
Au-delà des contextes particuliers à chaque pays, 
il faut voir dans cette austérité le symptôme d’une 
crise structurelle du capitalisme. La croissance 
économique ne peut se maintenir qu’en faisant 
violence à tous les écosystèmes, à toutes les cultures 
et à tous les peuples, qui deviennent les exclus du 
développement. Si nous ne réussissons pas à nous 
soulever contre cette destruction universelle, ce 
sont des sociétés entières qui seront évincées par 
le calcul froid et mécanique du coût-bénéfice. 


1 [inconnu]. «Pourquoi le mouvement des «indignés» 
reste limité en France», Le Monde.fr, 21 juin 2011, 
[http:/ / www.lemonde.fr/politique/ article/ 2011/06/21/ 
pourquoi-le-mouvement-des-indignes-reste-limite-en- 
france_1538605_823448.html], (3 août 2011). 
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prévoir. Or le gouvernement canadien a prévu à peine 
20 milliards de dollars. Les municipalités doivent donc 
combler un manque important. On pourrait croire qu’il 
s’agit ici de pousser implicitement les municipalités 
qui peinent à équilibrer leur budget à chercher des 
fonds privés pour entretenir leur réseau d’aqueduc. Le 
programme de subvention Chantiers Canada va plus loin 
et se réserve le droit d’exiger une privatisation partielle 
ou totale de ces services pour accorder des fonds publics. 
Or, la gestion par le privé du traitement des eaux usées 
ainsi que du réseau de distribution des eaux a été un 
échec dans plusieurs pays: on y constatait une hausse 
dramatique des coûts de l’eau, accompagnée d’une baisse 
de service aux citoyens et aux citoyennes et d’un entretien 
très limité du réseau. L’Union Européenne voit là tout de 
même une bonne occasion d’affaire. Elle aimerait inclure 
les organismes responsables de la gestion des eaux dans 
l’AECG, ce qui permettrait aux compagnies européennes 
d’investir librement, dans ce secteur sensible qui relevait 
jusqu’alors du public. On ouvre alors la porte à un 
contrôle étranger de notre ressource naturelle et de nos 
services publics 3 . 

D’autres mauvaises surprises à venir... 

Selon certaines études, la ratification de cet accord 
pourrait aussi entraîner une hausse importante du prix 


des médicaments (environ 20 %), ce qui pourrait faire 
beaucoup de mal au système de santé québécois déjà 
limité dans ses ressources. L’association «Les compagnies 
de recherche du Canada (Rx & D) », représentante 
autoproclamée de « l’industrie qui sauve des vies », salue 
ce nouvel accord de libre-échange qui pourrait permettre 
l’accès des entreprises canadiennes à de nouveaux 
consommateurs et de nouvelles consommatrices 
« prospères » 4 . Cependant, d’autres acteurs du monde 
pharmaceutique, comme l’Association Canadienne des 
Médicaments Génériques (ACMG), ne sont pas aussi 
favorables à la signature d’un tel accord. La hausse du 
coût des médicaments serait associée, selon l’AMCG, 
à la révision du règlement sur la propriété intellectuelle 
par le gouvernement canadien, ce qui aurait pour effet 
de prolonger la durée des brevets. Il serait donc plus 
facile d’entamer des poursuites pour vol de brevet, ce qui 
favorisait les monopoles des pharmaceutiques en plus de 
gonfler leurs profits 5 . 

À l’heure actuelle, ces quelques clauses ne sont pas 
définitives. Elles soulèvent néanmoins que l’AECG 
pourrait transformer durablement le pouvoir des 
entreprises dans la société. Si nous avons présentement 
peu d’informations sur les conséquences qu’aura cet 
accord sur le système d’éducation, il ne faut pas prendre 
pour acquis qu’il en sera épargné. De plus, les syndicats 
s’inquiètent de voir incluse dans l’AECG une clause 
d’arbitrage similaire à l’infâme chapitre XI de l’ ALENA. 
Rappelons que ce chapitre controversé permet à une 


entreprise qui se sent lésée dans son droit au profit, par 
une réglementation ou une politique mise en place par le 
pays d’accueil, de poursuivre celui-ci. 


1 Comité économique et social européen, «Les relations entre 
l’UE et le Canada» , septembre 2010, http://eur-lex.europa.eu/ 
Notice.do?val=560097:cs&lang=fr&list=572158:cs,572133:cs,571 
733:cs, 570094:cs,562030:cs,562024:cs, 561 524:cs,560097:cs, 542068 
:cs,520992:cs,&pos=8&page=l&nbl=667&pgs=10&hwords=can 
ada~&checktexte=checkbox&visu=#texte, (4 août 2011). 

2 SINCLAIR, Scott. « Negotiating from Weakness, Canada- 
EU trade treaty threatens Canadian purchasing policies and 
public services », avril 2010, http://www.policyalternatives. 
ca/ sites/ default/ files/ uploads/ publications/ reports/ docs/ 
N egotiating%20From%20Weaknes s%20EU%20Canada.pdf, (4 
août 2011). 

3 CAMERON Kelly , Meera KARUNANANTHAN et Stuart 
TREW, « Eau publique à vendre : comment le Canada va privatiser 
nos systèmes publics d’eau», décembre 2010, http://scfp.ca/ 
updir/CETA_Water_Report_FINAL_-_FR-0.pdf, (4 août 2011). 

4 Les compagnies de recherche du Canada, Déclaration sur 
l’accord économique et commercial global, juin 2011 https:// 
www.canadapharma.org/ fr/ documents/201 10607_Statement_ 
CGPA_CETA_Final_FR.pdf, (4 août 2011). 

5 L’association Canadienne du médicament générique, 
« Négociations commerciales entre le Canada et l’UE: Mesures 
coûteuses sur la propriété intellectuelle des brevets proposées 
par l’Union européenne et les fabricants de médicaments brevetés », 
date de publication inconnue, http: / / www.canadiangenerics.ca/ fr/ 
advocacy/docs/CETA%20backgrounder-FRpdf, (4 août 2011). 
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CORÉE DU SUD 

La contestation étudiante gagne 
une baisse des frais de scolarité 


Marianita Hamel, étudiante en arts plastiques 



Des syndicats étudiants et enseignants, ainsi que plusieurs regroupements 

IMPLIQUÉS DANS LA SOCIÉTÉ CIVILE SONT RASSEMBLÉS DANS CETTE LUTTE CONTRE 
LES POLITIQUES NÉOLIBÉRALES EN MATIÈRE D'ÉDUCATION. 


A lors que sur tous les continents on 
assiste à une tarification grandissante 
de l’éducation supérieure, le gouvernement sud- 
coréen, apparemment orienté par la pression 
populaire, se dirige vers une réduction de 30% 
des frais de scolarité. Depuis le mois de mai 
des grèves étudiantes, des grèves de la faim, 
des sit-in, des vigiles et des manifestations ont 
lieu un peu partout dans différentes universités 
à travers le pays. Ces actions s’inscrivent dans 
un mouvement qui réclame que l’Etat reprenne 
le contrôle de la gestion des universités et qu’il 
réduise les frais de scolarité 

The Grand National Party (GNP) avait 
entre autre gagné les élections grâce à deux 
promesses, soit celle de réduire les frais de 
scolarité en augmentant le financement public 
et celle d’entamer des réformes afin de limiter 
l’emprise des intérêts privés dans les institutions 
postsecondaires. La même journée que l’annonce 


du projet de réduction des frais 
de scolarité et de la mise en place 
d’un règlement qui encadrerait le 
pouvoir des entreprises, l’Institut 
de recherche économique de la 
Corée (KERI) a vivement réagi 
contre le plan du gouvernement. 
Les lobbys économiques 
importants du pays ont alors 
réclamé des rencontres avec le 
parti majoritaire pour le mettre 
en garde contre ces mesures 
jugées radicales. Au début juillet, 
le GNP maintient toujours 
le discours qu’il investira en 
éducation afin de réduire les frais 
de scolarité. En matière de frais 
de scolarité, ceux de la Corée du 
Sud figurent parmi les plus élevés 
au monde, suivant de très près les Etats-Unis. Il 
annonce, sans donner de détails pour l’instant, 
que cet investissement sera accompagné d’une 
importante réforme du système d’éducation. 
Cette déclaration du GNP fait craindre à la 
population une réforme allant dans l’intérêt 
d’une éducation régulée par le marché. 

Des syndicats étudiants et enseignants, 
ainsi que plusieurs regroupements impliqués 
dans la société civile sont rassemblés dans 
cette lutte contre les politiques néolibérales en 
matière d’éducation. On pourrait se demander 
comment ils ont pu atteindre un tel rapport 
de force face au gouvernement sud-coréen. Il 
est alors pertinent de se souvenir des scènes 
d’affrontement directes avec les forces de 
l’ordre que le pays a connu par le passé. Elles 
caractérisent le degré de perturbation qui peut 
émerger des soulèvements populaires. 


d’acheter un pays à rabais. 

La lutte continue 

La nouvelle aide financière accordée par 
l’Europe est d’environ 160 milliards d’euros, 
incluant une participation du secteur privé (les 
banques et les assurances). Argent accordé en 
échange de mesures pénalisant directement 
les jeunes, les travailleurs et travailleuses et les 
retraité-e-s, forçant la population à payer une 
dette qui n’est pas la sienne. Les Aganaktismeni 
demandent entre autres la démission du 
gouvernement, des changements majeurs 
dans la constitution et le remboursement par 
les banques de tout l’argent mystérieusement 
disparu au fil des ans. « C’est comme si les banques 
et le gouvernement disaient au peuple : désolés, nous 
sommes dans la merde alors vous deve^ maintenant 
nous rembourser tout l’argent que nous vous avons 
volé », continue Valandis. Les manifestants et 
manifestantes ne demandent pas que de l’argent; 
ils souhaitent aussi une réforme complète du 
système. Beaucoup ne veulent pas d’une aide 


financière européenne. Puisqu’ils n’ont plus 
rien à perdre, il est préférable de toucher le fond 
pour ensuite se relever ensemble et, surtout, 
indépendants. 

Mais les manifestations sont réprimées de 
manière extrêmement agressive : durant celles 
des 29 et 30 juin derniers à Athènes, les gaz 
lacrymogènes ont été répandus en si grande 
quantité qu’ils se sont infiltrés jusque dans les 
métros, laissant des centaines de personnes 
avec des problèmes respiratoires. Les forces 
policières attaquent aussi les médecins et 
les camps de premiers soins. « Ca lutte va 
continuer, mais j’ai peur que ça se fasse dans le sang », 
conclue mon ami. Cette répression si violente 
d’un gouvernement capitaliste et corrompu 
s’expliquerait-elle par la peur de voir s’organiser, 
sur la place Syntagma, des assemblées utilisant 
le principe de démocratie directe, réunissant des 
citoyens et citoyennes de tous âges conscientisé- 
e-s et uni-e-s? Car c’est bien dans ce genre de 
situation, lorsqu’on est acculé au pied du mur 
et qu’il faut faire front commun, qu’on trouve 
la preuve qu’autre chose est possible. 
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CHILI 

Soulèvement pour une 
éducation publique, gratuite 
et de qualité 


Marianita Hamel, étudiante en arts plastiques 


D epuis le mois de mai, 
les professeur-e-s et les 
étudiants et les étudiantes exercent 
des moyens de pression à travers 
tout le Chili pour réclamer un 
financement accru du système 
public d’éducation. A la fin juin, 
une manifestation rassemblant 
près de 200 000 personnes a fait 


ont été également soutenus par 
les gouvernements successifs 
depuis le début des années 90. 
Aujourd’hui, le plus important 
mouvement social depuis la fin 
de la dictature se soulève, c’est 
l’alliance des professeur-e-s et 
de la population étudiante qui 
critique solidairement et de 



Présentement au Chili a lieu le plus important mouvement social depuis la fin 

DE LA DICTATURE. 


trembler les pavés de la capitale. Le 
10 août dernier, la « Marche pour 
l’éducation » a rassemblé plus 150 
000 personnes à Santiago, pendant 
que d’autres manifestations se 
déroulaient simultanément dans 
d’autres villes et que les syndicats 
de la fonction publique et des 
mines du cuivre se joignaient à la 
contestation sociale. Des journées 
de grève et d’occupations ont eu 
lieu dans plusieurs universités. Les 
camarades chiliens et chiliennes 
font face à une répression 
grandissante, mais ils et elles 
restent résolu-e-s et solidaires. Au 
début du mois d’août, les syndicats 
étudiants ont rejeté du revers de 
la main les maigres propositions 
du gouvernement, promettant 
une augmentation des prêts et 
bourses. Ils réclament bien plus : 
la garantie constitutionnelle d’une 
éducation publique gratuite et de 
qualité. 

Sous la dictature de Pinochet, 
au cours des années 70 et 80, 
le système d’éducation chilien 
a été affecté par des politiques 
visant une marchandisation 
grandissante de l’éducation. 
La déresponsabilisation de 
l’Etat a laissé place à un 
développement du système 
d’éducation postsecondaire 

géré par des intérêts privés. 
L’application et le durcissement 
de ces politiques néolibérales 


manière combative l’orientation 
de la mission des universités vers 
les besoins des entreprises et du 
marché. 

Le règne de ce discours, 
favorisant la concurrence entre 
les universités selon une gestion 
privée des institutions, a causé 
d’inquiétants ravages dans le 
domaine de l’accessibilité et 
de la qualité de l’éducation 
postsecondaire. Les frais de 
scolarité au Chili figurent 
parmi les plus élevés des pays 
d’Amérique latine et le niveau 
d’endettement des familles pour 
financer les études universitaires 
des enfants est alarmant. Les 
syndicats étudiants et enseignants 
déplorent cette situation, car ils 
jugent que les frais de scolarité 
élevés discriminent négativement 
les populations défavorisées et ont 
pour conséquence d’augmenter 
l’endettement des individus. La 
concurrence entre les universités 
a également provoqué une 
modulation de la valeur des 
diplômes sur l’ensemble du 
territoire chilien, c’est-à-dire que 
les diplômes ne sont pas également 
reconnus sur le marché du travail. 
Après leurs études supérieures, 
les diplômé-e-s se retrouvent 
majoritairement sans un emploi 
lié à leur domaine d’étude et 
confronté-e-s au remboursement 
de leur dette. 
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L’université britannique en déroute 

Multiplication des frais et explosion de l’endettement 

Iaouad Laaroussi. étudiant en histoire 

Le jeudi 9 décembre 2010, les députés britanniques votaient par une faible majorité le triplement des frais 
de scolarité universitaires - 323 députés en faveur contre 302 en défaveur. Cette décision fit passer les coûts 
d’inscription annuels de 3 290£ (5 000$) à 9 000£ (14 000$). Cette attaque n’est que l’ultime aboutissement des 
transformations du système d’éducation britannique de la dernière décennie, qui inspirent déjà les politiques 
de ce côté-ci de l’Atlantique. 



Abolition de la gratuité scolaire 


F 

I J 


n 1997, le New Labour Party de Tony Blair 
arrivait au pouvoir en martelant ses trois priorités: 


L’éducation, l’éducation et l’éducation! 


Derrière 


ce leitmotiv se cachait pourtant une série de réformes 
qui charcuteront l’accessibilité universitaire. Le système 
d’éducation supérieure était gratuit avant l’arrivée au 
pouvoir de Tony Blair mais celui-ci introduisit au début de 
son mandat des frais de scolarité universitaire se chiffrant à 



Au COURS DE L'AUTOMNE DERNIER, LA COLÈRE GRONDAIT SUR LES CAMPUS ET EXPLOSA À DEUX 
REPRISES DANS DES MANIFESTATIONS RÉUNISSANT PLUSIEURS DIZAINES DE MILLIERS DE PERSONNES 

À Londres, le 1 0 novembre et le 9 décembre. 


H75£(l 

Neuf ans plus tard, le même gouvernement imposa une 
nouvelle hausse des frais de scolarité qui portait cette fois à 3 
895£ (6 000$) le coût d’une année universitaire. Afin de faire 
passer la pilule à la population étudiante, le gouvernement 
britannique mit en place un système de report de dettes. 
Ce système permet aux étudiants et étudiantes de ne payer 
leurs frais de scolarité qu’à la fin de leurs études, s’ils ou 
elles gagnent un salaire supérieur à 21 000£ (32 000$). Cette 
mesure n’a pas eu pour effet l’éradication de l’endettement 
étudiant et l’a plutôt encouragé, en justifiant des hausses de 
frais de scolarité toujours plus importantes. 

En l’espace d’une dizaine d’années, le système 
d’enseignement supérieur anglais passa d’un financement 
majoritairement public à un financement privé, par la 
multiplication des « contributions » étudiantes. Cette 
évolution rapide des universités anglaises vers un mode 
de financement privé accentua la concurrence entre 
les différentes universités, légitimant l’augmentation 
vertigineuse de frais pour accéder aux études supérieures. 

Tripler les frais de scolarité 

Une nouvelle vague de hausse de frais de scolarité toucha 
l’Angleterre au cours de l’automne 2010. Cette fois-ci le 
gouvernement mit en place une nouvelle augmentation des 
frais de scolarité à 6 000£ (9 000$) par année et plafonnant 
à 9000 £ (14 000$) pour les universités les plus prestigieuses. 
Le prix de la facture étudiante est laissé à la discrétion 
de chacune des universités, celles-ci ayant comme seule 
contrainte le plafond de 9 000 £. La réaction étudiante fut 
immédiate pour dénoncer cette nouvelle attaque au droit à 
l’éducation. 

Au cours de l’automne dernier, la colère grondait 


sur les campus et explosa à deux reprises dans des 
manifestations réunissant plusieurs dizaines de milliers de 
personnes à Londres, le 10 novembre et le 9 décembre. 
De telles manifestations de rage n’étaient pas survenues 
en Angleterre depuis les émeutes contre la « Poll-tax » 
du 31 mars 1990. Malgré l’ampleur du mécontentement 
et la mobilisation étudiante historique, le gouvernement 
continua la privatisation des universités anglaises déjà bien 
enclenchée. Cet échec du mouvement étudiant à maintenir 
la pression sur le gouvernement n’est pas étranger aux 
divisions entre les franges combatives et 
concertationnistes au sein de la « National 
Union of Students » (NUS). Le président de 
la NUS, Aaron Porter, dénonça d’ailleurs les 
occupations ayant ponctué la manifestation 
du 10 novembre et donna par la suite un 
appui mitigé à un mouvement d’occupation 
touchant 50 des 250 campus membres de 
la NUS. 

Les conséquences commencent à se 

FAIRE SENTIR 

Au cours de l’hiver 201 1, on observa les 
premières conséquences néfastes de cette 
hausse des frais de scolarité. Les trois quarts 
des universités britanniques décidèrent 
de faire payer le prix fort aux étudiants et 
étudiantes, situation à laquelle même le 
gouvernement ne s’attendait pas. « En fait, 
il fallait s’y attendre, explique Beth Evans, responsable du 
syndicat étudiant de l’université d’Oxford. Si un étudiant 
voit qu’une université est moins chère, il va penser qu’elle 
est moins bonne que les autres. » 1 2 La marchandisation des 
études universitaire anglaises depuis l’abandon de la gratuité 
scolaire en 1997, a mené à un système où la qualité de la 
connaissance se justifie à travers son coût. 

L’accès aux institutions universitaires est fortement 
handicapé par ces hausses et nombre de personnes se 
redirigent vers une formation technique accessible dans 
les collèges (équivalent du secteur technique dans les 
cégeps). Cependant, la même logique de privatisation 
du financement des collèges est en cours, alors que les 
universités mettent de la pression afin que ces institutions 
post-secondaires augmentent leurs frais à 6 000£ (9 000$) 
par année. Pour le moment, moins d’une vingtaine des 220 
collèges britanniques a augmenté ses frais, mais les autres ne 
devraient pas tarder à les suivre. 

Ce rapide tour d’horizon de la situation de l’éducation 
supérieure en Angleterre nous permet d’observer de quelle 
manière, en l’espace d’une dizaine d’années, les universités 
britanniques sont passées de la gratuité scolaire à l’un des 
coûts les plus prohibitifs des pays occidentaux. Au Québec, 
l’éducation semble prendre le même chemin, alors que les 
partisans du néo-libéralisme à la tête de nos gouvernements 
érigent le système anglo-saxon en exemple. 


1 COUGHLAN, Sean. «Education, éducation, éducation», 14 mai 
2007, http:/ / news.bbc.co.uk/ 2/hi / uk_news/ éducation/ 6564933. 
stm, (27 juillet 2011). 

2BLÂNCHET, Elisabeth. «Angleterre : premières conséquences 
du triplement des frais de scolarité dans les universités », 7 juin 
201 1 , http:/ / www.educpros.fr/ ne/ rss/ article-rss/ a/ angleterre- 
premieres-consequences-du-triplement-des-frais-de-scolarite- 
dans-les-universites.html, (27 juillet 2011). 


L’Association 


Solidarité 


Syndicale Étudiante (ASSÉ) est une 

organisation de type syndical qui regroupe, à 
l’échelle du Québec, près de 42 000 membres 
dans plusieurs associations étudiantes à la fois 
collégiales et universitaires d’un bout à l’autre du 
Québec. Elle incarne, aujourd’hui, la continuité 
d’un courant qui a fait du mouvement étudiant, 
depuis quarante ans, un acteur incontournable de 
la société québécoise et un important agent de 
progrès social en éducation. 

Pour le droit à l’éducation 

L’ASSE considère l’éducation comme un droit 
fondamental de notre société, et non comme un 
privilège. Dans cette optique, chaque membre 
de la société a le droit à une éducation gratuite 
publique, accessible, laïque et de qualité, libre de 
toute forme de discrimination. 

Pour une stratégie efficace : Le syndicalisme de 

combat! 

On ne peut dissocier l’analyse de la pratique. 
A des revendications progressistes, en rupture 
avec l’ordre établi, correspond nécessairement 
une stratégie d’action particulière. Cette stratégie, 
l’expérience du mouvement étudiant québécois 
l’a dégagée : c’est le syndicalisme étudiant de 
combat. Au Québec, comme partout ailleurs, c’est 
à travers les luttes menées par les mouvements 
combatifs que le peuple a obtenu les programmes 
sociaux les plus importants. 

Cela implique, d’une part, le développement de 
pratiques syndicales dynamiques et démocratiques. 
À ce titre, il faut multiplier les occasions de 
débats, élaborer collectivement des analyses, ne 
pas craindre la confrontation des idées et surtout 
leur donner l’espace pour mener à des prises de 
décisions. L’assemblée générale est par excellence 
cet espace de démocratie syndicale. 

L’ASSÉ, c’est ses membres! 

À l’intérieur de l’ASSE, chaque association 
étudiante est souveraine. Les décisions prises 
par des délégué-e-s en Congrès ne deviennent 
pas automatiquement une résolution que chaque 
association membre doit appliquer sans l’accord 
de l’assemblée générale! 

S’unir pour être plus forts! 

La meilleure façon de supporter et de 
participer à ce vaste mouvement est de prendre 
part aux activités de l’ASSE, s’impliquer dans 
ses structures, aller à vos assemblées générales et 
de promouvoir l’affiliation de votre association 
étudiante à l’ASSÉ! Affilier à l’ASSÉ ça veut 
dire partager les ressources de son association 
étudiante avec celles des autres dans le but de 
défendre le droit à l’éducation. Etre membre 
de l’ASSÉ, c’est contribuer à bâtir un 
important mouvement collectif 
et démocratique permettant 
de développer à l’échelle j 


nationale une stratégie 
de lutte efficace. 




O 


www.asse-solidarite.qc.ca 


Avant de mettre ce journal au recyclage, faites-le passer. 
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Grève générale illimitée : un choix nécéssaire 


■ > / 


/ / 


Martin Rqbert, étudiant eh hi$tqire,çulture et ?qçiété 


P remièrement, voter contre la grève générale illimitée 
lorsqu’elle sera soumise à nos assemblées générales, ou 
encore, ce qui revient au même, ne pas voter du tout. Si une telle 
option gagne la faveur d’une majorité d’associations étudiantes, 
nous aurons la garantie que la nouvelle hausse sera appliquée. Ne 
nous leurrons pas : le gouvernement Charest n’a visiblement pas 
l’intention de revenir sur cette décision. Après la multitude de 
manifestations et d’actions étudiantes des deux dernières années, 
on ne pourra pas accuser le mouvement étudiant de ne pas avoir 
tout essayé pour le convaincre, voire le forcer à reculer sur cette 
mesure. Fort de l’appui de toutes les chambres de commerce, des 
instituts économiques, des chef-fe-s de grandes entreprises et des 
recteurs et rectrices d’universités, le gouvernement s’obstine dans 
sa position. Il n’est donc plus raisonnable de croire que sans une 
grève générale illimitée, le gouvernement Charest soit disposé à 
abandonner ou modifier la hausse de 2012. Il s’agit là d’une vérité, 
que l’on soit pour ou contre cette hausse. 

Deuxièmement, voter en faveur de la grève générale illimitée 
dans un nombre suffisant d’associations étudiantes au Québec et 
ainsi engager un bras de fer contre le gouvernement. S’agirait-il d’une 
garantie de victoire ? Pas du tout. Rien n’est garanti en politique. 
Entrer en grève implique de risquer l’échec... mais constitue 
également notre meilleure chance de l’emporter. L’histoire nous 
montre que, sans être infaillible, la grève générale illimitée est le seul 
moyen d’action qui ait permis de contrer d’importantes décisions 
gouvernementales, qui auraient autrement dégradé la condition 
étudiante. Depuis 1968, huit grèves étudiantes générales ont eu lieu 
au Québec, parmi lesquelles sept ont mené à une victoire complète 
ou au moins satisfaisante pour le mouvement étudiant. Le gel de 
frais de scolarité pendant plus de 20 ans au Québec (1968-1990), 
ayant ouvert les portes des universités à des dizaines de milliers 
d’étudiantes et d’étudiants - dont la majorité des ministres du 
gouvernement Charest - compte parmi ces victoires. 

Cela dit, une grève générale illimitée implique de grands 
chambardements dans le calendrier académique du Québec et 
peut, certes, impliquer des désagréments individuels immédiats. 
Il peut même sembler paradoxal de quitter volontairement les 


Un vote décisif nous attend. L’hiver prochain, la population étudiante devra décider 
si elle utilisera, pour bloquer la hausse des frais de scolarité adoptée en avril, son 
arme la plus puissante : la grève générale illimitée. Une telle décision ne se prend 
pas à la légère, ainsi faut-il en peser les risques. Deux scénarios s’offrent à nous. 


bancs d’école le temps d’une grève alors même que le but 
est de favoriser l’accession la plus large à ces mêmes bancs 
d’école. Mais les risques sont moins grands qu’on pourrait 
le croire a priori. En effet, il n’est jamais arrivé qu’une telle 
grève entraîne l’annulation de la session de qui que ce soit 
au Québec. Ce serait impensable pour le gouvernement, de 
même que pour le « marché du travail » qui attend les diplômé- 
e-s. Une grève générale illimitée doit donc déboucher sur 
des négociations, ce qui constitue sa force particulière. À 
cela s’ajoute la visibilité qu’une telle mobilisation procure au 
mouvement étudiant, tant au niveau médiatique qu’au sein de 
la population étudiante. En outre, la grève libère du temps 
pour que la population étudiante s’adonne à l’organisation 
d’actions politiques d’envergure, autrement plus efficaces en 
temps de grève. 


Soyons clair-e-s, on ne fait pas la grève par amour du 
slogan, mais parce qu’on le juge nécessaire. On ne fait pas 
la grève — même s’il peut toujours y avoir des gens mal 
intentionnés - par envie de manquer quelques cours, 
mais parce que l’on souhaite mettre en commun notre 
temps pour établir un sérieux rapport de force avec le 
gouvernement. La population étudiante actuelle n’a pas 
décidé de faire face à une hausse massive des frais de 
scolarité en 2012. Le gouvernement l’a imposée. Et 
l’attaque est telle qu’elle marque un point de non- 
retour à partir duquel l’éducation sera considérée 
comme une marchandise pour des générations à venir. 


Alors, notre génération baissera-t-elle les bras devant 
les choix du Parti libéral pour l’éducation de demain, 
prendra-t-elle au contraire le noble risque de la résistance ? 

Ceux et celles qui penseront éviter cette réflexion en 
se défilant lors des votes de grèves ou en choisissant une > 


neutralité impossible voteront malgré elles et eux pour l’inertiey 
Souvenons-nous que nous sommes tous et toutes dans 
même bateau, qui tangue dans la tempête. Soit nous continuons 
à ramer au rythme du tambour, soit nous quittons notre poste et 
prenons en main le gouvernail. Décidons. Les récifs approchent. 
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ÉDITORIAL 

L’organisation et la lutte 

Remèdes au cynisme politique et à la corruption 

Maxime Larue-Bourdages. pour le Conseil exécutif de l'ASSÉ 


F ace au cynisme politique ambiant, un certain discours d’une 
droite émergente affirme qu’un durcissement de la politique 
de droite par la venue d’une « nouvelle option » est nécessaire. 
Cependant, contrairement à ce que l’Institut économique de 
Montréal ou le Conseil du patronat peuvent croire, la perte de 
confiance envers l’élite politique n’est pas une impasse. Bien sûr, 
une bonne partie de la population, surtout celle issue des couches 
populaires, devient cynique face au discours traditionnel des partis 
politiques. De plus en plus de gens se rendent à l’évidence : les 
institutions de l’État québécois, dans leurs formes actuelles, 
ne servent pas les intérêts de la majorité, mais bien ceux d’une 
minorité toujours plus possédante, comme les banques à qui on 
allège constamment les obligations fiscales, notamment par le 
récent retrait de la taxe sur le capital. 

Cependant, le cynisme n’est pas un moyen d’action. Jusqu’à 
maintenant, ce sont la Coalition pour l’avenir du Québec de 
François Legault et le Parti conservateur qui tentent de profiter 
de l’insatisfaction populaire en usant d’un populisme grossier, en 
tentant d’associer corruption avec services publics et bureaucratie 
avec syndicalisme. Les laisserons-nous profiter du mécontentement 
de la population pour faire avancer leurs projets de privatisation et 
de tarification ? Les mouvements sociaux comme le nôtre doivent 
mettre sur pied une contre-attaque de gauche organisée et sérieuse. 
Car seule la lutte est une véritable alternative au cynisme : la nôtre 
pourrait même tirer profit de cette situation dans laquelle les élu-e-s 
sont en crise de confiance. À nous de montrer à la population qu’il 
est possible de changer les choses, en se regroupant de manière 
combative et démocratique. 

Le mouvement étudiant pourrait bien, dans les prochains mois, 
être l’étincelle qui redonnerait aux mouvements sociaux l’élan 
nécessaire à l’obtention de gains améliorant de façon importante 
les conditions de vie de la population. La lutte contre les frais 
de scolarité doit se présenter comme une réponse radicale à ce 
climat de méfiance face au gouvernement actuel et nous devons 
faire la démonstration que, par la grève et l’organisation politique 
directe, des changements réels sont à notre portée. Car la méfiance 
face au gouvernement, dans une perspective de développement 
démocratique, est une bonne chose ; c’est lorsque la méfiance face à 
l’État était la plus aigüe que les mouvements sociaux étaient les plus 
mobilisés et qu’ils ont contraint les gouvernements à écouter leurs 
demandes. Le cynisme politique d’aujourd’hui est en partie causé 
par l’oubli collectif de cette culture organisationnelle revendicatrice, 
ce qui explique en partie le sentiment d’impuissance vécu par la 
population face au comportement révoltant du gouvernement. 

Ainsi, si la hausse des frais doit être bloquée, elle ne doit 
pas l’être n’importe comment. Notre pratique et notre stratégie 
pourraient alors servir d’exemple à l’ensemble de la population 
pour mettre sur pied une lutte plus globale contre les nouvelles 
forces de la droite comme le Réseau Liberté-Québec. Nous devons 
faire la grève, mettre de l’avant des moyens de pression combatifs 
et établir un véritable rapport de force face au gouvernement. Le 
rôle de notre lutte est de remettre la combativité à l’ordre du jour. 

Le pouvoir politique doit s’exercer d’une autre façon que dans 
les partis politiques; il doit vivre dans nos assemblées générales et 
dans nos moyens d’action. L’heure est moins à un changement de 
gouvernement qu’à un changement social de pratique politique. La 
grogne populaire doit inquiéter le gouvernement et le contraindre 
à adopter des mesures que nous revendiquons, peu importe le 
parti en place. Rappelons-nous que notre première force est 
d’avoir raison et que c’est sur cette base que nous pourrons 
remporter une des luttes les plus importantes de l’histoire du 
mouvement étudiant ! 


Line Beauchamp, ministre de l’Éducation, du 
Loisir et du Sport, a déclaré le 22 septembre 
dernier : « Je vais reprendre mon bâton de 
pèlerin. Je vais rappeler jusqu’à quel point 
c’est un bon investissement que d’aller à 
l’université et de décrocher son diplôme 
universitaire. » Le mouvement étudiant, 
quant à lui, sait bien ce que cela signifie... 




r 



L'ADEPUM sera donc au 
prochain Congrès pour faire 
valoir sa raison dialectique et 
critique ! 


ASSOCIATION DES ETUDIANT-E-S 
EN PHILOSOPHIE DE 

l’Unversité de Montréal. 

POUR LEUR AFFILIATION À L’ASSÉ 

60 % des membres qui se sont 
exprimés en référendum ont 
voté en faveur de l'affiliation à 
l’Association pour une solidarité 
syndicale étudiante (ASSÉ). 
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CONSEIL RÉGIONAL DE L'ASSÉ À MONTRÉAL (CRAM) 

Manifestation à Montréal 


Simion Larochelle. étudiant en communication, politique et société 


Le 4 octobre dernier, le centre-ville de 
Montréal a été le théâtre de l’expression 
exacerbée des étudiants et étudiantes, 
qui sont une fois de plus descendu-e-s 
dans la rue pour manifester contre la 
hausse des frais de scolarité. 

C ’est dans le cadre de la campagne 
amorcée cet automne contre 
la hausse des frais de scolarité et plus 
globalement contre la privatisation de nos 
institutions scolaires, que le Conseil Régional 
de l’ASSÉ à Montréal (CRAM) a invité les 
étudiants et étudiantes à manifester leur 
mécontentement. A l’heure du départ, 
ce sont quelques centaines d’étudiants et 
d’étudiantes qui ont quitté le Carré Saint- 
Louis pour prendre la rue. 

Cette masse hétérogène a pris d’assaut 


la rue St-Denis pour ensuite cheminer 
doucement le long de la côte Sherbrooke. 
« On veut étudier, on veut pas s’endetter ! » 
scandaient les uns et « Une police de moins, 
un prof de plus ! », scandaient les autres. 
Au coin des rues St-Denis et Maisonneuve, 
la manifestation a pris une tournure pour 
le moins inattendue. Les manifestantes et 
manifestants ont pénétré dans la station 
Berri-UQAM pour poursuivre leur trajectoire 
dans les couloirs de l’UQAM. En entrant 
dans le pavillon de gestion, plusieurs ont 
scandé, avec un ton sarcastique : « Gestion 
en grève ! », appelant par là un département 
traditionnellement peu mobilisé à faire la 
grève. La manifestation a refait surface 
dans le centre-ville pour se terminer devant 
l’Université McGill, à proximité des bureaux 
du premier ministre du Québec. 



Environ 300 étudiants et étudiantes ont participé à la manifestation du CRAM le 4 octobre 

DERNIER POUR REVENDIQUER LE DROIT À L'ÉDUCATION POUR TOUS ET POUR TOUTES. 


LUTTE CONTRE LA HAUSSE DES FRAIS 


Manifestations régionales partout au Québec 



Abitibi-Témiscamingue 


Photo: Pierre-Luc Daoust 


Les étudiantes et les étudiants du Cégep de l'Abitibi-Témiscamingue, campus Rouyn- 
Noranda et de l'université du Québec en Abitibi-Témiscamingue ont fait grève le 12 

OCTOBRE DERNIER POUR CONTESTER LA HAUSSE DES FRAIS DE SCOLARITÉ. 


Trois-Rivières 



Environ 150 étudiantes et étudiants des Cégeps de Shawinigan, Victoriaville et Trois-Rivières 
AINSI QUE DE L'UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À TROIS- RIVIÈRES (UQTR) SE SONT RÉUNI-E-S LE 4 OCTOBRE 
201 1 POUR MANIFESTER CONTRE LA HAUSSE DES FRAIS DE SCOLARITE. 



Jonquière 


Les ÉTUDIANTS ET ÉTUDIANTES DES CÉGEPS DE JONQUIÈERE ET D'AlMA 
ONT MANIFESTÉ DANS LES RUES LE 28 SEPTEMBRE DERNIER. 400 
PERSONNES ONT RÉPONDU À L'APPEL. 


Sherbrooke 


Photo: Mathieu Arsenault 



300 ÉTUDIANTS ET ÉTUDIANTES ONT RÉPONDU À L'APPEL 
LANCÉ PAR LE CÉGEP (AECS) ET L'UNIVERSITÉ DE 

Sherbrooke (AGEFLESH, REMDUS, FEUS). 


Montréal 



Près de 300 étudiants et étudiantes se sont réuni-e-s jeudi le 

6 OCTOBRE DERNIER POUR MANIFESTER À MONTRÉAL-NORD DEVANT 
LES BUREAUX DE CIRCONSCRIPTION DE IA MINISTRE DE L'ÉDUCATION, 

Line Beauchamp. 
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u u Bst-wq u 7 u ne^greve^gé néraî^il limitée'? 


Par « grève », on entend une perturbation 
volontaire et collective des cours par les 
étudiants et étudiantes regroupé-e-s dans une 
association étudiante, dans le but de faire 
valoir des revendications qui ne sauraient 
être entendues autrement Quant au terme 
« générale », il évoque l'idée qu'une large 
proportion de la communauté étudiante du 
Québec participe au mouvement de grève. Quant 
au qualificatif « illimitée », il vient préciser ie 
degré de confrontation avec ie gouvernement: il 


ne s'agit pas de faire la grève pendant un temps 
infini, mais plutôt indéterminé à i' avance, c'est- 
à-dire jusqu 'à la satisfaction des revendications. 
La grève dans une institution s'arrêtera 
donc quand les membres d'une association 
étudiante en décideront ainsi. Durant ie conflit, 
un minimum d'une assemblée générale par 
semaine est nécessaire afin de confirmer ou 
non la poursuite de la grève et les nouvelles 
orientations à lui donner. 



La fin des hausses de frais : premier pas vers la gratuité scolaire 

Anna Perreault, étudiante en histoire de l'art 


Alors que les étudiants et étudiantes du Québec se 
mobilisent afin de contrer l’augmentation drastique 
des frais de scolarité annoncée par le gouvernement 
Charest, il importe de continuer la discussion sur 
la gratuité scolaire. Ce projet souvent attaqué et 
qualifié d’utopiste est en vérité tout à fait réaliste et 
même relativement facile à appliquer, supposant bien 
entendu un changement important de nos choix de 
société. 

Magasiner son éducation 

L’éducation est la base d’une société; elle permet la 
transmission de différents savoirs, du patrimoine culturel et, 
surtout, elle favorise la formation d’une pensée critique. De 
plus en plus, ce droit fondamental devient une marchandise 
que les élèves peuvent acquérir selon leurs moyens. Les 
revenus deviennent un élément majeur décidant du champ 
d’études ou de la durée des études. Ceux et celles qui en ont 
les moyens ont l’embarras du choix tandis que les autres se 
voient forcé-e-s de rayer des options, poussé-e-s à entrer le 
plus rapidement possible sur le marché du travail. Pour qui 
choisit une longue formation universitaire, on fait miroiter 
l’image d’un diplôme prestigieux à la fin; or, souvent, ce 
diplôme ne garantit pas du tout l’obtention d’un emploi, 
surtout pas d’un emploi qui serait assez bien rémunéré 
pour rembourser les dettes phénoménales accumulées au 
cours des nombreuses années d’études. 

La gratuité scolaire : un projet réaliste 

La gratuité scolaire est une prise en charge totale des 
coûts de l’éducation par l’État. Cette politique suppose 


donc un réinvestissement important en éducation de la part 
de l’État en question qui utilise souvent les augmentations 
de frais dans le but de réduire sa propre participation, 
comme c’est arrivé entre 1988 et 2002 : alors que la part 
du financement venant des étudiantes et des étudiants 
est passée de 5,4 % à 9,5 %, celle de l’État a diminué de 
87 % à 71 %. Présentement, la gratuité scolaire à tous 
les niveaux au Québec coûterait environ 700 millions 
de dollars, somme qu’il est possible d’aller chercher en 
effectuant certains choix somme toute assez simples : en 
cessant d’accorder des baisses d’impôt aux riches de 950 
millions comme c’est arrivé en 2007 ou encore en utilisant 
le budget alloué aux universités pour assurer la qualité 
de l’enseignement au lieu de le faire disparaître dans des 
fonds de recherche profitant souvent à des firmes privées, 
pour ensuite crier au sous-financement. Non seulement 
ce projet de gratuité est économiquement possible, mais il 
est aussi socialement équitable, permettant un accès à une 
éducation de qualité à tous et toutes, indépendamment du 
milieu de vie et du revenu. 

Un choix de société 

Ce serait effectivement utopiste de penser que 
l’instauration de cette politique se fera du jour au lendemain. 
L’impressionnante fermeture d’esprit du gouvernement 
actuel y est pour quelque chose, mais la gratuité scolaire 
est d’abord un choix à faire ensemble qui définira notre 
société. Désire-t-on réellement que le Québec de demain 
ressemble à un monde où règne la logique du chacun pour 
soi, où courent dans tous les sens des employé-e-s, mille- 
pattes en robe de bal ne désirant que se désolidariser de la 
société pour faire fortune dans un monde où absolument 


tout est monnayable ? 

La lutte actuellement en cours contre la hausse des 
frais n’est qu’un premier pas vers la gratuité scolaire, qui 
n’est elle-même qu’un pas vers une société plus égalitaire, 
solidaire et juste. C’est en réfléchissant que nous imaginons 
une société meilleure, c’est en combattant que nous 
l’obtenons. 

Sources : Marc Dadoud, Philippe Hurteau (IRIS), Gratuité scolaire 
et rêinvestissement post-secondaire : trois scénarios d'applications , Octobre 
2007 

Eric Martin et Simon Tremblay-Pépin (IRIS), Vaut-il vraiment 
augmenter les frais de scolarité ?, mai 2011 


Démystifier lîrgrève^^^ 

I Qu’arrivera-t-il 
avec mes cours 
suite à la grève? 

Réponse: Ils seront repris. 

Les cours manqués durant la 
grève devront être repris, parfois 
de façon accélérée. La session 
sera prolongée, selon un 
calendrier défini en temps et lieu 
avec l'accord de l'association 
étudiante. Jamais la grève ne 
vous fera échouer un cours. 
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LA GRÈVE DE 1 996 

Et si l’histoire se répétait ? 

Arnaud Theurillat-Cloutier. étudiant en philosophie 

« Les finances publiques sont à sec. Il va falloir se serrer la ceinture. Les étudiants et 
étudiantes devront faire leur part. » Impression de déjà vu ? Non, nous ne sommes pas en 
2011, mais bien en 1996. Cette année-là, le mouvement étudiant fait face au même discours 
que nous sert le gouvernement Charest aujourd’hui. Le gouvernement péquiste de l’époque 
tente de hausser les frais de scolarité, prétextant la crise des finances publiques. Mais il est 
brutalement arrêté dans sa course : le mouvement étudiant obtient le gel des frais grâce à la 
grève générale. En 2012, l’histoire se répétera-t-elle ? 


ultimatum 


D ès 1994, les coupures dans les 
transferts fédéraux dédiés à l’éducation 
postsecondaire fournissent le prétexte parfait au 
premier ministre Lucien Bouchard pour mettre 
en œuvre sa politique du « déficit zéro ». Il 
cherche alors à « assainir » les finances publiques 
du Québec. Les États généraux 
sur l’éducation de septembre 1996 
planchent sur une augmentation 
des frais de scolarité de 30 %. La 
Fédération étudiante collégiale du 
Québec (FECQ) et la Fédération 
étudiante universitaire du Québec 
(FEUQ) plongent alors dans une 
grande entreprise de lobbying pour demander 
l’instauration d’une loi-cadre 1 portant sur les frais 
de scolarité et l’Aide financière aux études (AFE). 

La confrontation réhabilitée 

Du côté du Mouvement pour le droit à 
l’éducation (MDE), syndicat étudiant national 
créé quelques mois plus tôt, on lance un 
ultimatum au gouvernement pour le 23 octobre. 
On menace de recourir à la grève générale, aux 
occupations et à la désobéissance civile. Sur le 
plan des revendications, on réclame le maintien 
de la gratuité au collégial, le gel des frais à 
l’université, le retrait de la cote R nouvellement 
introduite 2 , une bonification de l’aide financière 
aux études et la fin des compressions budgétaires. 

Le 24 octobre, alors que plusieurs associations 
sont en grève, une première manifestation 
rassemble un millier de personnes. La FECQ et 
la FEUQ refusent quant à elles de participer à 
cette action et écartent la possibilité d’un appel 
à la grève générale. Elles préfèrent se rendre au 
Sommet socio-économique des 30 et 31 octobre, 
dans l’espoir de convaincre le gouvernement du 
bien-fondé de leurs positions. Insatisfaites de 
leur lobbying, les fédérations « claquent la porte » 
suite à l’échec de cette tactique. À l’extérieur 
de la rencontre, 5 000 personnes manifestent à 
l’appel de syndicats, de groupes populaires et du 
MDE. 

Le 6 novembre, la ministre de l’Éducation 
annonce qu’elle envisage de couper dans les 
prêts et bourses plutôt que d’augmenter les frais 
de scolarité et qu’elle étudie la possibilité de 
réviser la formule de la cote R. Ces propositions 
sont évidemment trop peu pour un mouvement 
qui prend de l’ampleur. 60 000 cégépiens et 
cégépiennes réparti-e-s dans 24 cégeps sont en 
grève, alors que les universitaires emboîtent le pas. 
Tout au long du mouvement, on dénombre une 
vingtaine d’associations en grève simultanément, 
mais au total 43 cégeps débraient pendant le 



logo du Mouvement 

POUR LE DROIT À 

l'éducation (MDE) 


conflit. Au pic de la grève, on compte 100 000 
grévistes. 

Ce même 6 novembre, la FECQ et la FEUQ 
proposent plusieurs mesures de compressions 
budgétaires dans l’éducation totalisant 150M$ 
pour éviter un dégel 3 . Le 14 novembre, les 
associations en grève annoncent la 
création de la Coordination des cégeps 
en grève, invitent les associations 
étudiantes en lutte à les rejoindre et se 
déclarent aussitôt seule association à 
pouvoir légitimement négocier l’issue 
du conflit. La FECQ pourfend le 
nouveau regroupement. Cette division 
fait le beau jeu de la ministre de l’Éducation, 
Pauline Marois, qui ne reconnaît officiellement 
que la FECQ et la FEUQ comme interlocutrices 
légitimes du gouvernement. 

Une grève victorieuse 

Le 18 novembre, la ministre annonce 
finalement le maintien du gel des frais de scolarité 
à l’université et le gel des frais afférents au 
collégial. Mais cette promesse s’accompagne des 
compressions prévues de 700 M $ et de mesures 
discriminatoires. Le gel des frais est troqué contre 
des restrictions dans l’aide financière aux études 
et une augmentation des frais pour les étudiants 
et étudiantes ne résidant pas au Québec. De plus, 
on réinstaure la taxe à l’échec au collégial 4 . 

Dans un dernier souffle, près de 10 000 
personnes manifestent le 20 novembre à 
Montréal pour contester ces dernières mesures. 
Le mouvement s’essouffle et prend fin, mais 
ressort la tête haute : la grève générale a permis 
l’obtention du gel des frais de scolarité jusqu’en 
2007. 


1 Une telle loi-cadre aurait obligé le gouvernement 
à passer par l’Assemblée nationale pour modifier la 
hauteur des frais de scolarité et les montants dédiés à 
l’AFE. Jusqu’à ce jour, ce type de décision incombe 
au seul Conseil des ministres et ne requiert aucune 
consultation parlementaire. 

2 Dans la première version de la cote R, on dénonçait 
même l’impossibilité mathématique pour certains et 
certaines d’obtenir une cote suffisante pour avoir accès 
à des programmes contingentés. On dénonce surtout 
la prise en compte des notes au secondaire, en arguant 
qu’il n’existe aucun lien de nécessité entre les notes 
obtenues au secondaire et celles du cégep. 

3 Imposer la retraite obligatoire aux professeur-e-s 
d’université de 65 ans, fusionner les bibliothèques des 
universités montréalaises, abolir les avantages sociaux 
des professeur-e-s et des directions d’universités, 
éliminer les dédoublements de programmes et ainsi 
abolir certains programmes de musique, théologie et 
médecine dentaire. Source : TROTTIER, Éric. « Les 
étudiants font des suggestions à la ministre » dans La 
Presse, 9 novembre 1996, p. Ail. 

4 Cette taxe, abolie finalement en 2001, imposait des 
frais de 2 $ par heure de cours pour reprendre des cours 
échoués. Elle s’appliquait dès le deuxième cours échoué. 


LA GRÈVE DE 2007 

Le rendez-vous manqué 

Iaouad Laaroussi. étudiant en histoire 

En 2007, le gouvernement Charest haussait les frais de scolarité pour la 
première fois depuis 1996. Le mouvement étudiant a tenté de répliquer 
à cette attaque. Malheureusement, la tentative de grève générale fut un 
échec. Cette année-là, le gouvernement a bien préparé ce qu’il allait 
nous servir aujourd’hui. 

2005 : Une réforme qui en prépare une autre 

Au cours de l’hiver 2005, le mouvement étudiant a mené une grève générale 
illimitée historique afin de faire reculer le gouvernement sur sa réforme de l’aide 
financière aux études. Outre la transformation de 103 millions de dollars de 
bourses en prêts, cette réforme incluait aussi l’introduction des frais de scolarité 
comme variable dans le calcul des prêts accordés. Ainsi, une augmentation des 
frais de scolarité se serait traduite directement par une hausse de l’endettement 
étudiant. En d’autres mots, la réforme de l’aide financière aux études était le 
premier jalon posé par le gouvernement libéral dans son projet de hausses 
vertigineuses des frais de scolarité. Ces deux mesures furent bloquées par 
une mobilisation regroupant des dizaines de milliers d’étudiants et étudiantes 
durant plus de huit semaines. 

Un mouvement de résistance mort-né ? 

Le gouvernement libéral de Jean Charest revint à la charge avec son projet de 
marchandisation des universités en 2007. Suite à l’élection d’un gouvernement 
minoritaire libéral en mars 2007, le gouvernement mit à exécution une 
promesse électorale : hausser les frais de scolarité de 100$ par année sur cinq 
ans, augmentant à terme de 500$ le coût d’une année universitaire. 

Trois jours après l’élection de Charest, une manifestation étudiante 
regroupant 5 000 personnes était organisée à Montréal afin d’exiger la gratuité 
scolaire. Les discussions allaient bon train dans le mouvement étudiant sur 
la manière de bloquer cette hausse à venir. Le 7 avril, un congrès ayant pour 
unique sujet la grève générale illimitée regroupa au-delà de 150 personnes au 
Collège de Bois-de-Boulogne. Dès l’automne, une campagne de grève générale 
ilhmitée fut lancée dans le mouvement étudiant afin de s’opposer à cette hausse 
des frais de scolarité. Cependant, les premières assemblées générales tenues 
dans des cégeps votèrent contre le déclenchement d’un mouvement de grève 
générale. Plus l’automne avançait et moins la perspective de pouvoir bloquer 
cette hausse était perceptible. Quelques manifestations furent organisées à 
l’automne et à l’hiver, mais derrière les pancartes et les slogans on pouvait 
percevoir le goût amer d’une défaite déjà annoncée. 

Le gouvernement a réussi à faire accepter aux étudiants et étudiantes cette 
hausse en affirmant qu’elle ne représentait à peu près rien dans le budget 
étudiant : une bière de moins par semaine, disait-il cyniquement. De leur 
côté, les associations étudiantes regroupées au sein de l’Association pour 
une solidarité syndicale étudiante (ASSÉ) ne réussirent pas à démontrer à la 
population étudiante que cette hausse risquait de miner à long terme l’accès 
aux études universitaires et plus fondamentalement le droit à l’éducation. La 
population étudiante espérait peut-être voir l’année 2012 sonner la fin des 
augmentations de frais de scolarité. . . Il n’en fut rien. 

Il n’en tient qu’à nous ! 

Suite à ce rendez-vous manqué, le gouvernement libéral a maintenant le 
champ libre pour mettre en place le projet de rejoindre la moyenne canadienne 
des frais de scolarité qui guide sa politique concernant l’éducation post- 
secondaire depuis 2005. Nous avions réussi à faire dérailler le projet politique 
du gouvernement libéral en 2005, alors que celui-ci a réussi à nous faire passer 
dans la gorge la nécessité d’augmenter les frais de scolarité. Aujourd’hui, nous 
sommes à la croisée des chemins dans la défense de l’accessibilité alors que 
le gouvernement tente de nous imposer de rejoindre peu à peu la moyenne 
canadienne. Il n’en tient qu’à nous de ne pas répéter l’échec de 2007, en 
réussissant à canaliser notre colère dans un mouvement de grève générale 
illimitée large et démocratique. 
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LE DOUBLE 

Le 9 octobre, cinq cégeps déclenchent la grève 
Tests d’aptitudes aux études universitaires (TAI 
qu’ils ne s’appliquaient pas aux anglophones et 
bourgeoise », désavantageant de prime abord les f 
des classes populaires. Alors que le mouvement 
ministre de l’Éducation concède le retrait des TAI 

D’autre part, le gouvernement procède à de 
d’admissibilité au régime de prêts et bourses 
importants dans les versements des prestations. 

La grève s’amorce au cégep de Rimouski, a] 
abandonner les cours par manque de moyens fine 
place quelques mesures d’urgence. En guise de î 
paralyse 33 cégeps dès le 25 novembre et rail 
secondaires. 

Le 1er décembre, le ministre soumet ses prop 
d’étudier » l’abolition de la contribution par< 
contribution étudiante. Insatisfait de ces maigres 
institutions en grève dont une vingtaine occupée, 
la reconduction de la grève. 

Le 12 décembre, 3 000 étudiants et étudiantes 
Montréal pour exiger la poursuite des pourparlei 
plusieurs concessions dans les prêts et bourses 
mouvement consente à une trêve. 


UNE OFFENSIVE TEMERAIRE 

Après la grève de 1986, le comité de négociations sur les prêts et bourses rencontre à plusieurs reprises le 
ministre Ryan pour travailler à l’élaboration de la réforme revendiquée par l’ANEE Q. Les négociations stagnent, 
deux ans après le début des pourparlers. L’ANEEQ suggère alors de mobiliser la communauté étudiante dans le 
but d’exiger des améliorations immédiates au régime des prêts et bourses. Cette stratégie neutraliserait aussi 
toute tentative d’utiliser l’amélioration des prêts et bourses pour justifier un dégel des frais de scolarité. 

Le 29 octobre, constatant le succès d'une grève générale de trois jours, un congrès spécial étudiant décide 
d’appeler à une grève générale illimitée. Ce même jour, le PLQ retire de son programme la promesse du gel des 
frais de scolarité, mais précise que toute hausse devrait être accompagnée d’une réforme des prêts et bourses. 

Au total, 25 associations participent au mouvement de grève pour une durée variant entre 2 et 14 jours. Par 
contre, le même nombre d’associations signifient catégoriquement ne pas vouloir user de ce moyen. Après deux 
semaines de grève durant lesquelles le ministre reste de marbre, l’ANEE Q appelle à un « repli stratégique ». En 
revanche, en avril 1989, la réforme de la loi sur les prêts et bourses apporte de nombreuses améliorations au 
régime, répondant à plusieurs revendications de la grève. 
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PREMIER DEGEL! 

Le 19 décembre 1989, le gouvernement annonce le dége 
1200 $ en deux ans à partir de l’automne 1990, en pli 
universités pour percevoir des frais afférents. 

La Fédération des étudiants et étudiantes du Québe< 
universitaire du Québec) propose alors l'instauration d( 
reporterait le paiement des frais de scolarité lorsque Fétu 
idée séduit le ministre Ryan, qui prend connaissance de ce 
des associations étudiantes du Campus de l’Université d 
heureusement pas retenu par le ministre. 

Un compromis est trouvé entre les deux associations n 
revendication de gratuité scolaire et la FEEQ met de côte 
nationale rassemble près de 10 000 personnes. En revancl 
grève obtenus; le 10 mars, le décompte n’est que de 12. E 
une seule association ayant effectué plus de 10 jours de d 
inégal selon les régions, périclite. 

La grève étudiante n’ayant pas soulevé la communauté 
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UNE GREVE GENERALE ROTATIVE 

(voir article en page 5) 

Le gouvernement annonce en septembre 1996 
qu’il prévoit augmenter les frais de scolarité 
de 30 %. Le 24 octobre, le Mouvement pour le 
droit à l’éducation (MDE) déclenche la grève 
et organise une première manifestation qui 
rassemble un millier de personnes. Au total 
43 cégeps débraient pendant le conflit, 
donnant au mouvement de grève l’allure 
d’une contestation rotative. Au pic de la grève, 
on compte 100 000 grévistes. 

Le 18 novembre, la ministre de l’Éducation 
de l’époque, Pauline Marois, annonce le 
maintien du gel des frais de scolarité à 
l'université et le gel des frais afférents au 
collégial. 
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ositions « finales » : il accepte « 
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le mouvement étudiant appelle à 

en colère envahissent les rues de 
*s. Le lendemain, le ministre fait 
; jugées suffisantes pour que le 




UNE OFFENSIVE MESUREE 

Sans coordination nationale ni préparation, l’association 
étudiante du cégep de Rimouski décide le 7 novembre 1978 
de mettre fin à la «trêve» de 1974. Rimouski déclenche la 
grève illimitée en revendiquant la gratuité scolaire (promise 
par le Parti Québécois), et plusieurs améliorations au régime 
de prêts et bourses. 

Une semaine après, quatre associations de l’Est du Québec 
se joignent au mouvement, au même moment où 
l’Association nationale des étudiants du Québec (ANEQ) 
appelle à la grève générale. L’agitation atteint 33 cégeps le 
24 novembre. Le 28 novembre, le gouvernement fait ses 
premières concessions dans le régime des prêts et bourses. 
Alors que le mouvement de grève, comptant 100 000 
grévistes avec l’arrivée de l’UQAM dans ses rangs, démontre 
son insatisfaction à l’égard des propositions du ministre, le 
gouvernement est obligé de faire de nouvelles concessions 
sur les prêts et bourses quelques jours plus tard. 


DEPUIS 1968 

1 des frais de scolarité : il les fait passer de 500 $ à 
is d’offrir une marge de manœuvre de 10 % aux 

3 (FEEQ, ancien nom de la Fédération étudiante 
3 l'Impôt post-universitaire (IPU), mécanisme qui 
diant ou l’étudiante aurait trouvé un emploi. Cette 
îtte mesure lors d'un déjeuner (!) avec la Fédération 
e Montréal (FAECUM). Finalement, l’IPU ne sera 

ationales : l’ANEEQ renonce temporairement à sa 
§ son projet d’IPU. Le 14 février une manifestation 
ie, le 24 février, on compte seulement 8 mandats de 
n date du 29 mars, on recense dix cégeps en grève, 
ébrayage. Le mouvement, éclaté, mal coordonné et 

étudiante elle fut un échec lamentable. 


VICTOIRE OU SYNDICALISME O E COMBAT 

Le ministre des Finances Gérard D. Lévesque 
annonce une hausse des frais de scolarité afin de 
combler les finances publiques. Du même coup, il 
décrète des compressions dans le régime de prêts et 
bourses et dans les budgets des institutions scolaires. 
Au cours de l’automne, devant l’intransigeance du 
gouvernement, on décide d’appeler à la grève générale. 

La grève est déclenchée le 21 octobre et rassemble à 
son point culminant 30 associations toutes collégiales, à 
l’exception de l’Association générale étudiante de 
l’UQAM (AGEUQAM). Le 26 octobre, Claude Ryan 
annonce le maintien du gel jusqu’au congrès du PLQ en 
1988, la préservation de la gratuité scolaire au cégep et 
l’ouverture de négociations sur une réforme des prêts et 
bourses. Le réseau de l’Université du Québec (UQ) 
décide aussi de ne pas percevoir de frais afférents 
pendant deux ans. Satisfaite mais prudente, l’ANEEQ 
vote une autre « trêve ». 
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RÉFLEXIONS FÉMINISTES 

Femmes en grève ! 

Le Comité femmes ainsi que ses collaboratrices et collaborateurs 

Alors que la société québécoise affirme haut et fort la réalisation de l’égalité entre hommes et femmes, voire que 
le mouvement des femmes serait allé trop loin, PASSÉ et son féminisme affiché semble être un des rares bastions 
toujours actifs de la lutte féministe. Cependant, au-delà de ses revendications historiques et des grands discours, il 
y a ce qui est vécu au quotidien. Laissons parler des militantes au sujet du féminisme à PASSÉ : 


Ça fait longtemps que je me dis féministe, mais ce n’est 
pas partout que le féminisme est bien accueilli ou même 
accepté - souvent parce que c’est mai compris. 


Être féministe, c’est aussi porter un regard différent sur la société, sur les 
formes insidieuses ou déguisées de sexisme, comme l’humour macho, et 
élargir ces questionnements sur ce qui concerne la vie privée... 


J’ai pris la parole une fois en assemblée générale, j’ai fait une 
proposition. J’étais beaucoup trop stressée pour défendre ma 
position. Je savais que les milita nt-e-s agguerri-e-s n’ allaient 
pas être en accord avec moi. iis et elles sont aiié-e-s au 
micro, ont tou-te-s parié contre ma proposition et le débat a 
pris fin juste après. Ça pose des questions sur la plus grande 
influence que certaines personnes peuvent avoir sur une 
assemblée, selon leur éloquence et leur expérience. 


C’est clair que personne à PASSÉ ne dira jamais : « Tu es une 
femme, donc tu fais la bouffe, ou la vaisselle. » Cependant, 
quand on a besoin de monde pour ces tâches-là, c’est plus 
souvent des femmes qui se proposent, pendant que les 
hommes sont occupés à prendre part au débat public et à 
faire des tâches souvent plus visibles. C’est peut-être parce 
que nous avons été habitué-e-s comme ça. En effet, quand on 
a peu de temps pour s’organiser et qu’ii y a beaucoup en jeu, 
on va plutôt vers ce qu’on sait ie mieux faire, or cela reproduit 
généralement des modèles sociaux inégalitaires. 


Pour moi, l’égalité, ce n’est pas juste une égalité de droits. Même si 
dans plusieurs contextes, les hommes et les femmes peuvent avoir en 
apparence un même accès aux décisions et à la parole, dans les faits, 
on y voit des hommes en grande majorité. Pourquoi? La solution, ce 
n’est pas que chaque femme s’efforce, seule, à prendre ‘sa’ place. Ça 
m’a aidé d’avoir des espaces non-mixtes où les femmes réfléchissent 
ensemble pour favoriser leur implication en mixité. 


Quand c’est la grève, qu’on est en stress ou en “criss”, les vieux 
réflexes remontent à la surface. C’est dans ces moments-là que 
“T urgence” de la lutte pour la gratuité scolaire efface celle de 
l’égalité entre hommes et femmes. Je ne veux pas participer à un 
mouvement commun où je vais être reléguée à une position de second 
pian, seulement parce que je suis une femme. C’est pourquoi je 
pense qu’un mouvement collectif ne doit pas perdre de vue les enjeux 
spécifiques des groupes qui ie composent. Il ne faut pas oublier que 
c’est aussi féministe d’être pour l’accessibilité à l’éducation. 


Le Comité femmes de PASSÉ, qui a été créé précisément dans le but d’assurer l’application et la pérennité du 
féminisme au sein l’organisation, a de quoi se retrousser les manches à l’annonce d’une probable grève générale 
illimitée. Néanmoins, c’est au local, de façon informelle et dans les moments de crise que l’égalité entre les 
hommes et les femmes est la plus menacée. Si certains mécanismes, telles l’alternance hommes-femmes, la 
non-mixité ou la co-construction de projets, deviennent plus pertinents que jamais, comment assurer l’union 
de la règle et l’habitude, la théorie et l’action? 

IDÉES 

L’envers de la violence 

Marc-André Cyr. étudiant en science politique 

On dit d’un fleuve emportant tout qu’il est violent , mais on ne dit jamais rien de la violence des rives qui l’enserrent. 

— Berthold Brecht 
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Saviez-vous que ? 

Le Comité femmes en grève est un groupe 
féministe qui a milité en 2005 au sein de la 
grève étudiante. Ses objectifs et actions 
comprenaient la dénonciation du machisme 
dans le mouvement étudiant, l’ouverture 
d’un local non-mixte exempt de relation de 
domination ou d’oppression, l’appui aux 
victimes d’agressions sexuelles ou sexistes, et 
le rappel des revendications féministes liées 
aux frais de scolarité. L’impact positif d’un tel 
comité en temps de lutte intense est similaire 
à celui que vise à avoir le Comité femmes à 
l’ASSE, de même que les comités femmes 
locaux. 

À lire : Mensah, Maria Nengeh. « Le Comité 
femmes en grève. Entrevue avec Isabelle, Françoise 
et Anne », Nouvelles Pratiques Sociales, vol. 18, no. 
1, automne 2005, pp. 9-17. 


Nous vivons dans une société qui voit la violence là 
où elle veut bien la voir. En fait, pour être plus précis, on 
devrait dire qu’elle se ferme les yeux devant les formes les 
plus systématiques de la violence, celle de l’État et de la 
marchandise, pour ne voir que ces déclinaisons illégales 
ou populaires, qui en sont l’exacte négation. C’est pour 
cette raison que la violence du racisme, du sexisme, de la 
corruption, de l’exclusion, de l’isolement, de la pauvreté, du 
travail et de la faim est pour ainsi dire absente du discours 
dominant alors que la « violence » de la désobéissance 
et de la révolte est pour sa part unanimement dénoncée. 
Sans oublier la violence des frais de scolarité, ce pouvoir 
de l’argent sur les corps qui peuvent accéder au savoir, 
volontairement omise du débat et voilée par la « brutalité » 
des actions étudiantes. 

C’est ainsi qu’on fait grand cas d’un soulier lancé sur 
la photographie de George Bush alors que ce dernier est 
directement responsable de la mort de dizaines de milliers 
d’individus; c’est ainsi qu’on transforme une ligne de 
piquetage symbolique devant un magasin de la rue Saint- 
Denis en « campagne de terreur » ; c’est ainsi qu’on accorde 
plus d’importance au bris d’une vitrine qu’aux dizaines, 
voire aux centaines d’arrestations qui l’accompagnent... 


Et c’est également ainsi qu’on transforme une occupation 
de bureaux gouvernementaux en « prise d’otage »; qu’on 
fait de l’action directe une action « terroriste » et qu’on 
transforme le déploiement d’une bannière à l’UQAM en 
« grabuge ». 

La révolte n’est pourtant pas synonyme de violence. Elle 
est l’envers de la violence, sa négation. Comme le dit Albert 
Camus, théoricien de l’absurde et de la mesure, la révolte 
est la manifestation de ce qu’il y a de meilleur en l’humain, 
un élan généreux qui, dans sa négation de la servitude, du 
mensonge et de la terreur, affirme qu’une part d’humanité, 
de vie, mérite d’être préservée. La révolte, en ce sens, est 
une négation chargée de positivité, d’affirmation. Dire 
« non » à ce qui est, c’est du même souffle dire « oui » à ce 
qui pourrait, ou, plus précisément, à ce qui devrait être : 
« Apparemment négative, puisqu’elle ne crée rien, la révolte 
est profondément positive puisqu’elle révèle ce qui, en 
l’homme, est toujours à défendre ». La frontière tracée par 
le cri de la révolte tente de préserver la dignité commune 
à l’humanité. Dans son mouvement, la révolte nous ligue 
et nous unit. 


Suite en page 9 


Démystifier lirgrèvê^^^ 

I Les grèves sont 
des vacances. 

Réponse: Faux. 

La grève ne sera pas des vacances pour 
ceux et celles qui y croient et qui agiront 
en conséquence. Chaque jour, il y aura 
du piquetage, des manifestations, des 
occupations, des conférences de presse, 
des ateliers d'éducation politique, des 
assemblées générales, etc. La grève, 
c'est sérieux, c'est une lutte politique. 

On ne la fait pas par plaisir, mais par 
nécessité. 
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Suite de la page 8: L'envers de la voilence 


Notre société, et c’est à donner la nausée à n’importe quel être humain 
sensé, voit le monde à l’envers. Elle nie la violence qu’elle exerce pour mieux 
l’attribuer à ceux et celles qui la critiquent et la dénoncent. La révolte, et le 
principe d’autodéfense dont elle est chargée, n’est pourtant pas synonyme de 
violence, mais bien . . . d’intelligence. L’autodéfense, bien entendu, implique 
l’emploi d’une certaine force, celle qui — précisément — est nécessaire à la 
cessation ou à la limitation de ladite violence. 

C’est l’emploi de cette force que notre élite et une bonne part de la 
population confond, par excès de dressage conformiste, avec la « violence » 
qui mérite effectivement d’être dénoncée. On ne transforme pas la société 
en s’y soumettant intégralement. Nous avons le droit de ne pas obéir aux 
lois lorsqu’elles sont abjectes et de ne pas suivre au pas les commandements 
d’une élite corrompue. Sans le déploiement d’un rapport de force favorable 
à ceux et celles qu’on exclut du pouvoir, le peu de décence commune et les 
droits sociaux qui en sont la manifestation auraient été depuis longtemps 
anéantis. Alors qu’on tente de modeler notre vie afin de la rendre compatible 
avec la glaciale rationalité de la mathématique marchande, l’emploi de la 
force nécessaire à l’autodéfense n’est pas seulement un droit, mais devient, et 
chaque jour de plus en plus, une nécessité. 

FINANCEMENT DE L'ÉDUCATION 

La gratuité scolaire : un rempart contre la privatisation 

Iulien Royal, étudiant en communication, politique et société 



Bannière tenue par des étudiants et étudiantes lors d'une manifestation contre les arrestations politiques 
AYANT EU LIEU EN 201 0 AU G20 À TORONTO. 


Baisse du financement public, hausse des frais 
afférents, compressions budgétaires, dons avec 
restrictions, financement privé, partenariats de 
recherche, hausse des frais de scolarité... Les sources 
de financement des universités au Québec ont bien 
changé depuis quelques années. D’institutions à 
vocation publique et financées par l’Etat, elles se 
sont lentement transformées de l’intérieur par le biais 
de leurs modes de financement. Contre cette lente 
privatisation, la gratuité scolaire se place comme 
solution pour assurer non seulement une accessibilité 
aux études, mais aussi l’indépendance et le caractère 
public de nos universités. 

La hausse du financement privé, une privatisation 

PAR LA BANDE 

Représentant 87 % en 1988, la part assumée par l’État 
ne constituait plus que 65,8 % en 2009. Cette baisse du 
financement public s’accompagne bien entendu d’une 
hausse de la « contribution étudiante », mais aussi d’une 
entrée massive de fonds de dons 
privés. En effet, les entreprises privées 
finançaient par des dons et contrats de 
recherche 22 % du réseau universitaire 
en 2009 1 . Mais quels sont les impacts 
concrets de cette substitution de 
fonds du public vers le privé ? Dans 
un premier temps, la hausse du 
financement privé a un impact direct 
sur l’allocation des fonds. Une grande partie de ces sommes 
sont octroyées avec certaines restrictions, imposant aux 
universités des investissements dans des domaines ou 
des projets bien particuliers. Les contrats de recherche 
en partenariat université /entreprise sont un exemple 
des plus flagrants. Avec la hausse du financement privé, 
les activités de recherche dans les universités s’axent de 
plus en plus sur des projets facilement commercialisables, 
capables d’assurer une rentabilité immédiate à court 
terme pour les entreprises partenaires. Une telle tendance 
affecte directement les domaines jugés non-rentables, 
principalement les sciences humaines, les arts et les lettres, 
et réduit le financement disponible pour les activités de 
recherche fondamentale. La privatisation de l’université 


contribue non seulement à 
l’érosion de l’indépendance 
scientifique, mais est aussi la 
source d’un mal-financement qui 
nuit directement aux fonctions 
d’enseignement de l’université, 
au bénéfice des activités de 
recherche. Bref, la privatisation 
de l’éducation au Québec signifie 
plus d’argent pour les entreprises 
et leurs projets de recherche 
et moins d’investissements 

dans la qualité des cours. Dans son dernier budget, le 
gouvernement du Québec prévoit accélérer cette tendance 
à la privatisation de nos institutions avec des mesures visant 
à inciter les universités à faire des efforts en recherche de 
dons privés grâce au fond Placements Universités. De 
plus, le gouvernement va de l’avant avec une nouvelle 
hausse des frais de scolarités, suivi d’une indexation, dans 
le but d’augmenter continuellement la part de financement 
individuel assumé par les étudiants et étudiantes. 



La g ratuité scolaire se présente 
comme un moyen d’assurer 
une équité entre les différentes 
disciplines académiques [...] 


La gratuité scolaire 

COMME PROJET 
ALTERNATIF 


Dans une perspective de financement 
public de l’éducation, c’est-à-dire par 
le biais des taxes et des impôts des 
citoyens, citoyennes et des entreprises, 
l’indépendance de l’université face aux 
pressions économiques se voit assurée. 
Le financement, octroyé globalement par 
l’État, se fait en fonction des priorités et 
des besoins des universités. La gratuité 
scolaire se présente comme un moyen 
d’assurer une équité entre les différentes 
disciplines académiques, tant sur le plan 
de l’octroi des sommes destinées à la recherche que sur 
celui du financement de l’enseignement. 


Nous assistons 

aujourd’hui à une 

transformation radicale 
de la fonction de 
l’éducation dans la société québécoise. Par des mécanismes 
de financement s’opère un vaste détournement des 
universités vers la recherche et développement destinée aux 
entreprises. Cette tendance a suscitée de vifs commentaires 
dans les pages du journal Le Devoir lorsque 85 professeur- 
e-s d’université ont co-signés une lettre visant à critiquer 
le « modèle de développement de la recherche scientifique 
orienté vers l’économie, connu et promu sous le nom 
“ d’économie du savoir ” ou de capitalisme cognitif » 2 . 
Contre cette privatisation graduelle, la gratuité scolaire se 
présente comme un rempart, un projet politique alternatif. 
Le financement public n’est pas seulement garant d’une 
certaine accessibilité aux études, c’est aussi un projet 
qui remet en cause la vision marchande de l’éducation. 


1 MARTIN, Eric et Simon TREMBLAY-PEPIN. « Faut-il 
vraiment augmenter les frais de scolarité? », pour l’Institut de 
recherche et d’informations socio-économiques (IRIS), mai 2011, 

p. 8. 

2 PIRON, Florence et Jean Bernatchez. « Lettre ouverte au 
scientifique en chef du Québec » dans Le Devoir, 6 octobre 2011, 
p. A6. 


Démystifier- la T grève. 

Qu’arrive-t-il à mes 
travaux et à mes 
examens durant la 
grève ? 

Réponse: RIEN. 

Les travaux et examens vont être 
repris, comme l'ensemble des 
cours, selon un horaire qui 
s'étendra peut-être durant l'été. 
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CONFLITS DE TRAVAIL 

La communauté universitaire solidaire contre la direction 

Grève des employé-e-s de soutien de McGill 

Ioël Pedneault. étudiant en histoire 

Depuis le début de la session, le calme habituel de la prestigieuse Université McGill a laissé place à un conflit de travail sans précédent dans l’histoire de l’institution. Le 
syndicat des employé-e-s de soutien débraye depuis la première journée des cours et confronte une administration de plus en plus autoritaire. Alors que de nombreux 
membres de la communauté universitaire démontrent leur solidarité envers les grévistes, le bras de fer perdure et l’issue du conflit est encore incertaine. 


L’appui aux employé-e-s de soutien a été aussi massif 
que l’attaque de l’administration universitaire, déjà notoire 
pour son conservatisme et son orientation anti- syndicale. 
L’administration a décidé de réduire, voire d’éliminer, la 
contribution de l’université aux avantages sociaux offerts 
aux employé-e-s de l’université après leur retraite. Elle 
propose aussi de faire payer les mêmes employé-e-s si 
leur fonds de pension perd en valeur lors de la prochaine 
crise économique. Notons que cette série de mesures 
n’affecterait pas seulement les employé-e-s de soutien 
(dont les quatre cinquièmes sont des femmes), mais aussi 
les cadres, les professeur-e-s, et d’autres employé-e-s de 
soutien. Tous ces groupes partagent les mêmes avantages 
sociaux, et tous sont maintenant confrontés à une retraite 
incertaine. Le syndicat des employé-e-s de soutien, pour sa 
part, demande à ce que leurs conditions de travail soient 
équivalentes à celles offertes à l’Université de Montréal ou 
à l’UQAM. 

Les manifestations d’appui n’ont pas tardé : depuis le 
début de la grève, il y en a eu au moins une par semaine 
depuis le début de la grève. Nos moyens d’actions ont été 
l’occasion de bâtir des nouvelles solidarités : étudiantes, 
étudiants, employé-e-s de soutien et professeur-e-s 
participent aux manifestations, qui se transforment 


spontanément teach-in lorsque la foule ne scande pas des 
slogans. 

Après le dépôt d’une injonction qui restreint la capacité 
du syndicat à tenir des lignes de piquetage, pas moins 
de trois manifestations ont eu lieu en une semaine sur 
le campus de McGill, dont une organisée par un tout 
nouveau collectif de professeur-e-s solidaires avec les 
luttes syndicales. 

Alors que la grève des employé-e-s de soutien continue, 
on constate déjà un éveil des consciences à l’Université 
McGill autour des enjeux syndicaux. Plus l’administration 
universitaire fait preuve d’autoritarisme et d’intransigeance, 
plus la résistance prend de l’ampleur. Soulignons à ce titre 
la participation dans cette mobilisation des nouveaux 
syndicats d’employé-e-s non permanents et d’employé- 
e-s de recherche, tout comme le syndicat des auxiliaires 
d’enseignement, qui vient tout juste de syndiquer les 
chargé-e-s de cours et les surveillants et les surveillantes 
d’examen. 

La population étudiante est plus mobilisée que jamais. 
Le corps professoral s’organise malgré l’absence de 
syndicat, la majorité des employé-e-s de l’Université McGill 
se sont syndiqué-e-s récemment et tous ces groupes se 
réunissent régulièrement autour d’une table intersyndicale 


fondée il y a un an. Il sera maintenant très difficile pour 
l’administration de l’Université McGill de diviser pour 
mieux régner. 


Démystifier lïrgrèvê^^H 

I Est-ce que mon 
cégep / université 
sera le seul endroit 
en grève ? 

Réponse: NON. 

La grève ne sera pas déclenchée 
tant qu'un nombre minimal 
d'associations étudiantes ne 
seront pas prêtes à la faire. 

Ce nombre minimal s'appelle un 
« plancher de grève ». 


Grève à l’Université de Sherbrooke 


Un débat houleux soulève la question des restrictions budgétaires du gouvernement 


Céline Héquet. étudiante en sociologie 


Depuis la rentrée, les 1 400 membres du Syndicat des employés et employées de soutien de l’Université 
de Sherbrooke (SEESUS) se rassemblent tous les matins pour un piquet de grève sur le campus 
principal. Elles et ils réclament des hausses de salaire décentes alors que le rectorat invoque l’équilibre 
financier. La grogne des étudiants et étudiantes commence à se faire sentir alors que les négociations 
stagnent et que la plupart des services sont au ralenti, sinon en arrêt total. 


De gauche à droite : Stéphane Caron, président du SEESUS, Finn 
Makela, professeur de droit du travail et Martin Buteau, vice-recteur aux 

RESSOURCES HUMAINES ET À LA VIE ÉTUDIANTE DANS LE CADRE D'UN DÉBAT PORTANT 
SUR LE CONFLIT DE TRAVAIL À L'UNIVERSITÉ DE SHERBROOKE. 


Le SEESUS réclame une augmentation de salaire 
équivalant à peu près à l’évolution du coût de la vie : 
4 % pour 2009, 3 % pour 2010 et 3,25 % pour 2011. 
Ayant siégé trois ans sur le conseil administratif de 
l’université, le président, Stéphane Caron, fait valoir 
qu’un budget se remanie plus facilement qu’on ne le 
pense. Il révèle - information confidentielle ! - qu’un 
surplus de 5 millions a déjà été caché dans un fond 
d’aide aux facultés, improvisé pour présenter un budget 
équilibré. L’Université de Sherbrooke, soulève-t-il, 
présente un ratio de déficit accumulé par rapport aux 
revenus de 7 %, soit le plus faible parmi les universités 
de tailles comparables. 

Pour Martin Buteau, 
vice-recteur aux 

ressources humaines 
et à la vie étudiante, 
ce n’est pas une 
raison pour s’endetter 
davantage. Ce sont les 
étudiants et étudiantes, après tout, qui vont vivre avec 
la dette. Il fait appel au réalisme politique : étant donné 
la crise économique, il faut « se serrer la ceinture ». Le 
SEESUS demande un traitement équitable par rapport 
à l’Université du Québec à Chicoutimi, mais celle-ci 
ne pourrait accorder aujourd’hui les augmentations de 
salaire inscrites à la convention collective d’il y a trois 
ans, soutient M. Buteau. Il souligne, au passage, que 


les grévistes sont mieux payé-e-s que leur vis- 
à-vis du Centre hospitalier, du Cégep et de la 
Commission scolaire de Sherbrooke. 

Le professeur de droit du travail, Finn 
Makela, tente de modérer ses propos. 
L’université n’est pas obligée d’appliquer la 
politique salariale gouvernementale, qui impose 
des augmentations de salaire qui vont de 0,5 % 
à 2,0 % en 2014 pour les fonctionnaires, c’est-à- 
dire toujours loin en dessous de l’inflation. De 
fait, l’application de cette politique ne constitue 
qu’un facteur mineur dans l’attribution du 
financement universitaire 
par le gouvernement. D’ailleurs, il 
souligne que si aucune université 
ne la respecte, aucune ne sera 
pénalisée. Il est à noter que 
l’Université McGill est aussi en 
grève, à l’heure actuelle, pour 
un conflit similaire (voir article 
ci-dessus). 

Me Makela aborde également le mythe du sous- 
financement universitaire en rappelant que le Québec 
est au-dessus de la moyenne canadienne en termes de 
pourcentage du PIB investi dans les universités. Selon 
lui, l’Etat a réussi à diviser les différents acteurs de 
l’éducation universitaire en la rendant payante. Les 
étudiants et étudiantes, qui doivent délier de plus en 
plus les cordons de la bourse pour s’assurer une place 


sur les bancs d’école, sont fâché-e-s de ne pas recevoir 
le service qu’elles et ils ont « acheté ». En contrepartie, 
pour calmer la grogne étudiante, le gouvernement 
demande à ce que la hausse des frais soit investie dans les 
services aux étudiants et étudiantes, dans l’amélioration 
de la recherche et de l’enseignement et non pas dans les 
salaires. 

Le SEESUS et la communauté étudiante seraient 
donc maintenant en compétition dans une jungle où 
l’on fait miroiter des ressources soi-disant limitées. 
Dommage qu’elles ne coordonnent pas leurs efforts 
pour dénoncer le mal-financement qui touche nos 
universités. 

Au moment de mettre ce journal sous presse, le 24 
octobre 2011, le Syndicat des employées et employés 
de soutien rejetait à 88 % les offres patronales. 


Un surplus de 5 milli ons a déjà été 
caché dans un fond d’aide aux facultés, 
improvisé pour présenter un budget 
équilibré. 
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ANALYSE ET RÉFLEXION 

À l’assaut de la classe moyenne 

lu HA PoSCA. ÉTUDIANTE EN SOCIOLOGIE 

On comprend aisément que la décision d’augmenter les frais de scolarité puisse nuire aux familles les plus pauvres. 

Or, il ne faut pas perdre de vue qu’une partie de la classe moyenne subira elle aussi les contrecoups de cette mesure. 


Un projet de société 

Dans le Rapport de la Commission royale d’enquête 
sur l’enseignement dans la province de Québec (1963), qui 
mena entre autres à la création du ministère de l’Éducation, 
le commissaire Parent affirmait : 

« Le droit de chacun à l’instruction, idée moderne, 
réclame que l’on dispense l’enseignement à tous les enfants 
sans distinction de classe, de race, de croyance ; et cela de 
l’école primaire jusqu’à l’université. L’éducation n’est plus, 
comme autrefois, le privilège d’une élite, f. ..] Les pays 
démocratiques cherchent à éviter que l’État, s’il organise et 
subventionne l’enseignement, ne s’en serve pour asservir 
les esprits et les volontés ; l’action de l’État apparaît plutôt 
comme un gage de liberté et une 
garantie de l’autonomie de la 
personne. 

Le projet porté par le 
Rapport Parent a ni plus ni 
moins donné naissance au 
Québec moderne. Au moment 
où les commissaires rédigeaient 
leurs recommandations, moins 
de 10% de la population de la 
province fréquentait un établissement d’enseignement 
post-secondaire. L’élargissement du privilège de l’éducation 
supérieure à l’ensemble de la population devait ainsi contrer, 
en principe du moins, la reproduction des structures élitistes 
de la société canadienne-française. Parmi les mesures mises 
en place pour améliorer puis garantir l’accessibilité aux 
études universitaires, la création des cégeps et le maintien 
de frais de scolarité modiques ont fortement contribué 
à l’augmentation du taux d’obtention d’un baccalauréat, 
qui est passé à 15 % en 1976, puis à 33 % en 2008 2 . En 
2009, c’est encore 45 % des universitaires de premier cycle 
qui provenaient de familles dont les parents n’avaient pas 
fréquenté l’université 3 . 

Au-delà du succès indéniable des mesures implantées, 
la réforme de l’éducation dans les années 1960 a fait du 
Québec une véritable société de classe moyenne, c’est-à- 


dire une société qui cherche à combattre l’inégalité entre ses 
citoyens et citoyennes en empêchant que des privilèges soient 
accordés à une minorité au détriment de la majorité, et ce, 
dans toutes les sphères de la vie sociale. La mise en place de 
politiques d’accessibilité (à l’éducation, au système de santé, 
à la justice, etc.) s’inscrit dans cet effort de « moyennisation » 
de la société ou de réduction des inégalités. 

Quand « étudier » rime avec « s’endetter » 

La décision d’augmenter la tarification de l’accès aux 
études supérieures est un affront à ce modèle puisque, de 
l’avis même du ministère de l’Éducation, « une hausse des 
droits de scolarité au Québec pour parvenir à la moyenne 
observée dans le reste du Canada aurait des effets sur 
l’accessibilité, c’est-à-dire une 
baisse de la fréquentation, du 
même ordre que lors de la hausse 
des droits qu’a connue le Québec 
au début des années 90 » 4 . A 
moins d’une hausse substantielle 
des salaires, les dépenses 
nécessaires à la fréquentation 
universitaire grugeront en 2016 
environ 43 % du revenu actuel 
d’un étudiant ou d’une étudiante. 
Or entre 1976 et 2006, n’eut été de l’aide de l’État, la 
moitié des familles québécoises auraient vu leur revenu 
fondre puisque la tendance des gains est à la baisse pour la 
majorité des salarié-e-s, et ce même si le nombre d’heures 
travaillées a augmenté au cours de cette période 5 . Pour faire 
face à cette hausse, les universitaires n’auront d’autre choix 
que de travailler plus ou de s’endetter davantage... ou les 
deux. Or puisqu’au Canada, la dette moyenne des ménages 
atteint déjà 151 % de leur revenu, la capacité des familles à 
s’endetter davantage pour soutenir un étudiant sans mettre en 
péril leur sécurité financière semble largement compromise. Aux 
États-Unis par exemple, où l’accès à l’éducation supérieure 
est fortement tarifé, l’endettement étudiant a atteint un 
niveau tel que l’on craint maintenant l’éclatement de ce qui 
est considéré comme une bulle des dettes d’études 6 . 


Les dépenses nécessaires 
à la fréquentation universitaire 
grugeront en 2016 environ 43 % 
du revenu actuel d’un étudiant ou 
d’une étudiante. 


Révolution ou régression ? 

Or, pour « enfin » mettre un terme aux privilèges de 
la majorité, les chantres de la tarification ne se sont pas 
contentés d’une simple réforme budgétaire. Ils ont mis en 
branle une véritable « révolution culturelle », pour reprendre 
l’expression relayée par le ministre des Finances Raymond 
Bachand. Non seulement a-t-on entrepris de mettre un 
terme au « party des baby-boomers » en forçant les jeunes à 
s’endetter pour étudier, mais on essaie par la même occasion 
de nous faire croire que de se mettre la corde au cou 
constitue, en bout de ligne, un investissement très rentable 
(probablement à cause de l’économie d’oxygène...). 
L’éducation n’est donc plus un « droit », mais bien un 
« investissement » et un « sacrifice » qui profitera d’abord 
à celui ou celle qui choisit de s’en prévaloir. Lorsqu’il a 
annoncé la hausse des frais de scolarité, le gouvernement de 
Jean Charest a alors pu se présenter comme le grand sauveur 
du navire québécois, celui grâce à qui le Québec s’attaquait 
enfin à son énorme dette en faisant payer à chacun et 
chacune sa « juste part ». 

Certains et certaines défendront cette vision au nom 
de la classe moyenne, prétextant que c’est pour réduire le 
fardeau fiscal de ces contribuables surtaxé-e-s qu’il faut faire 
payer la note aux universitaires. Il faudra alors se demander 
si, comme le craignait Mgr Parent à l’époque, l’État n’a pas 
« asservi nos esprits » pour qu’on en vienne à croire que ce 
qui a fait de nous une société moderne et plus égalitaire — 
soit notre système d’éducation publique — doive désormais 
se contenter d’être une usine à diplômes pour qui pourra 
s’offrir ce luxe. 


1 Commission royale d’enquête sur l’enseignement dans la 
province de Québec, Rapport de la Commission royale d’enquête sur 
renseignement dans la province de Québec, Tome I, 1963, pp. 92-93, en 
ligne, http:/ / classiques.uqac.ca 

2 MELS, Indicateurs de l’éducation- édition 2010, Québec, MELS, 
2010, p. 107. 

3 FEUQ, Sources et modes de financement des étudiants de premier cycle. 
2009, Montréal, 2010, p. 20. 

4 Valérie Vierstraete, Les frais de scolarité, l’aide financière aux études et 
la fréquentation des établissements post-secondaires, Québec, MELS, 2007, 

5 Eve-Lyne Couturier et Bertrand Schepper, Qui s’enrichit, qui 
s’appauvrit. 1976-2006, 62 pages. 

6 Andrew Hacker et Claudia Dreifus, « The Debt Crisis at 
American Colleges », The Atlantic, 17 août 2011, en ligne, www. 
theatlantic.com/business/ archive/ 201 1 / 08/ the-debt-crisis-at- 
american-colleges / 243777 / 


Peu importe l’origine, l’éducation est un droit 

Philippe Lapointe. étudiant en science politique 


Au congrès de septembre 2011, les membres de 
PASSÉ se sont positionné-es «Contre toute hausse 
dans une perspective de gratuité scolaire sans 
considération pour T origine des étudiantes et étudiants .» Un 
ajout à la revendication initiale qui a sa raison 
d’être. 

La situation pour les étudiantes et étudiants 
hors Québec 

La politique québécoise envers les étudiants et 
étudiantes hors Québec est simple: considérant que 
l’individu n’aura généralement pas à payer d’impôt avant 
ses études et n’en paiera pas après, l’étudiante et étudiant 
se doit de faire sa « juste part » en payant des frais plus 
élevés. Aux frais de scolarité se rajoute donc près de 
11 000$, plus un montant d’un maximum de 10 % à 
la discrétion de l’institution. Les frais auxiliaires sont 
directement versés à l’enveloppe globale québécoise de 
financement des universités et redistribués à travers la 
formule d’Équivalent étudiant temps plein (EETP).À 
travers certains accords internationaux et un système 


de quotas (majoritairement avec la francophonie), 33 % 
de la population étudiante hors Québec est exemptée 
de ces frais. 

La déréglementation 

Par contre, depuis 2007, le gouvernement a ouvert 
la porte à une réévaluation du financement des 
universitaires provenant de l’étranger. Pour six domaines, 
les frais auxiliaires ont été déréglementés : droit, génie, 
informatique, mathématiques, sciences appliquées et 
gestion. Cela veut dire que l’universitaire paie toujours 
les frais de scolarité, mais maintenant, l’université peut 
lui facturer le montant qu’elle désire. Ainsi, à McGill, 
un bac en ingénierie coûte présentement 21 500 $. A la 
différence des frais réglementés, l’argent supplémentaire 
ainsi obtenu ne retourne pas au financement global du 
réseau universitaire québécois, mais reste à l’université, 
créant donc un incitatif à une augmentation constante 
de ces frais et retirant du même coup 16 millions de 
dollars au réseau 1 . 


Démystifier la T g rève^^^ 

I La session 
pourrait-elle 
être annulée ? 

Réponse: Non. 

Dans toute l'histoire des grèves 
étudiantes québécoises, jamais 
une session n'a été annulée. Les 
coûts engendrés par une telle 
décision seraient trop importants 
pour le gouvernement. 
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Les universitaires ne démordent pas 

Natacha Torres-B. membre du comité d'apppui au peuple Mapuche 
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Depuis le mois de mai, les étudiants et étudiantes du Chili sont mobilisé-e-s dans le but d’obtenir l’accès à une 
éducation postsecondaire gratuite, démocratique et de qualité. Si le gouvernement chilien prétend que le mouvement 
s’affaiblit, la manifestation du 19 octobre a, une fois de plus, démontré le contraire : plus de 300 000 personnes ont 
défilé dans les rues de Santiago, à l’occasion d’une grève générale de 48h. 



A u mois d’août, plusieurs manifestations ont eu lieu, 
alors qu’on assistait à une augmentation inquiétante 
de la répression envers les étudiants et étudiantes. Lancée par 
la Centrale Unitaire des Travailleurs et Travailleuses (CUT), 
qui regroupe la majorité des syndicats, la grève générale de 48 
heures des 24 et 25 août fut appuyée par divers acteurs de la 
société civile, dont les étudiants et étudiantes. La grève s’est 
soldée par 1394 arrestations, une centaine de blessé-e-s et 
la mort d’un étudiant tué par une balle tirée par un policier. 
Cette fois-là, les organisateurs et 
organisatrices de la mobilisation 
estime qu’environ 600 000 

personnes ont participé aux 
manifestations dans l’ensemble 
du pays. La grève générale 
du 18 et 19 octobre, appuyée 
par le principal syndicat des 
travailleurs et travailleuses du 
pays, a quant à elle été le théâtre 
d’une brutalité policière sans 
précédent, plusieurs journalistes 
ayant même été rudoyé par 
l’anti-émeute. 

Des négociations qui stagnent 

Depuis le début de cette grande bataille, il y a eu plus de 
36 manifestations et la mobilisation est loin d’être terminée, 
étant donné que le gouvernement réagit défavorablement aux 
conditions préalables au dialogue, amorcé le mercredi 5 octobre. 
Toutefois, les propositions mises sur table par le gouvernement 
ont clairement démontré que ce dernier n’est pas disposé 
à dialoguer mais plutôt à maintenir le système universitaire 
actuel, tout en injectant plus d’argent en éducation. Le nouveau 
budget 2012 prévoit une augmentation de 7,2 % en éducation 
par rapport à l’année dernière, mais les étudiants et étudiantes 
sont loin d’être satisfaits et satisfaites. Cette augmentation 
ne bénéficiera qu’au secteur privé, puisqu’elle n’apportera 
pas de changement au système d’éducation privé actuel basé 
sur le profit. Même si au Chili le coût des études supérieures 
des universités, dites publiques, est moins élevé qu’au secteur 
privé, il reste que l’éducation est loin d’être accessible à toutes 
et à tous. Les négociations s’annoncent difficiles, puisque le 
Ministre de l’éducation voulait conditionner l’ouverture du 
dialogue au retour en classe des étudiants et étudiantes qui 
sont encore en grève. La communauté étudiante a récemment 


Suite de la paqe 1 1 : Peu importe l'oriqine... 


Dans un contexte de lutte contre la 

MARCHANDISATION DU SAVOIR 

La gratuité scolaire n’est pas une fin en soi, c’est un 
moyen de lutter contre la marchandisation du savoir. Si 
l’on devait obtenir la gratuité scolaire uniquement pour 
les universitaires du Québec, nous ne parviendrons pas 
à enrayer la compétition entre les universités, la quête de 
« clientèle ». Au contraire, le système s’orienterait davantage 
en fonction du recrutement international qui est, on doit 
le dire, une source de financement considérable : en 2006- 
2007, les frais auxiliaires représentaient un total de 97 
millions de dollars. 2 Plusieurs pays ont déjà des formules 
similaires, dont le Mexique, l’Argentine et le Danemark. 
Peu importe l’origine, l’éducation doit être de qualité, 
publique et gratuite ! 3 


voté la fermeture du premier semestre, ce qui signifie que les 
universitaires rentreront en classe pour finaliser leur première 
session avec des évaluations. Cependant, cette mesure 
n’implique pas que les étudiants et étudiantes présentement 
en grève reprendront les cours pour le deuxième semestre, 
d’autant plus que le mouvement étudiant a quitté la table de 
négociation, le gouvernement restant de marbre face à ses 
revendications. Au cours des derniers jours, le Président a 
réitéré que la gratuité scolaire n’était pas possible pour tous 
et toutes, prétextant qu’il était injuste 
d’offrir une éducation gratuite aux 
riches. Toutefois, la Confédération 
des étudiants et étudiantes du Chili 
(CONFECH), appuyée par des 
économistes du pays, soutiennent que 
la nationalisation du cuivre rendrait la 
gratuité scolaire tout à fait possible. 

Le gouvernement dans ses 

DERNIERS RETRANCHEMENTS 

D’autre part, un nouveau projet 
de loi a été déposé pour tenter de 
criminaliser la contestation sociale. Les étudiants et étudiantes 
accusé-e-s de créer le « désordre public » et d’occuper les 
établissements scolaires pourraient être passibles d’une peine 
allant d’un an et demi à 3 ans de prison. Ce projet de loi, qui 
n’a fait qu’attiser la contestation, vise à tuer le mouvement, 
puisque les occupations constituent le moyen de pression 
privilégié par les étudiants et étudiantes. Le dernier sondage 
effectué par le Centre d’Étude de la Réalité Contemporaine 
(CERC) a révélé l’impopularité du président, qui bénéficie 
d’une approbation de seulement 22 % de la population, contre 
un taux de désapprobation de 66 %. Les résultats établissent 
que 90 % de la population est en accord avec les revendications 
du mouvement étudiant, ce qui révèle que la problématique 
préoccupe l’ensemble de la société chilienne. Le « Mouvement 
pour la Consultation et les Droits Citoyens », avec l’appui du 
Collège des professeur-e-s, a organisé un référendum populaire 
sur l’éducation les 7 et 8 octobre derniers. La première question 
portait sur le droit d’accéder à une éducation gratuite, publique 
et de qualité, tandis que la deuxième demandait si l’Etat devait 
arrêter de subventionner les universités privés. Sur le million 
de personnes qui ont participé au référendum, en moyenne 
87,15 % de la population a voté en faveur de la cause étudiante. 


Frais de scolarité 1 pour les universitaires étrangers à 
temps plein au Québec pour l’année 2010-2011 (en $) 


Bac 

(disciplines légères) 

Bac 

(disciplines lourdes ) 2 

Maîtrise 

Doctorat 

Frais de scolarité 

2 068 

2 068 

2 068 

2 068 

+ frais auxiliaires 

10 727 

12 810 

10 727 

9916 

minimum 

12 795 

14 878 

12 400 

1 1 984 

maximum 

13 867 

16 159 

13 443 

12 980 

1 D’autres frais s’appliquent, tels que les frais afférents, les frais d’inscription et les frais divers, le 
matériel scolaire et les frais d’association étudiante et d’assurance. 

2 Sciences pures et arts 

Source: MELS, chiffres ajustés par l’auteur pour l’année 2010-2011. 


1 MELS. Règles budgétaires et calcul des subventions de fonctionnement aux universités 
du Québec pour 2008-2009. 

2 Ibid 

3 Source: LAPOINTE, Philippe, Note on unregulated fees for international students , 
Student Society of McGill University, 2011, 9p. 


L’Association pour une Solidarité 
Syndicale Étudiante (ASSÉ) est une 

organisation de type syndical qui regroupe, à 
l’échelle du Québec, près de 42 000 membres 
dans plusieurs associations étudiantes à la 
fois collégiales et universitaires d’un bout à 
l’autre du Québec. Elle incarne, aujourd’hui, 
la continuité d’un courant qui a fait du 
mouvement étudiant, depuis quarante ans, 
un acteur incontournable de la société 
québécoise et un important agent de progrès 
social en éducation. 

Pour le droit à l’éducation 

L’ASSE considère l’éducation comme un 
droit fondamental de notre société, et non 
comme un privilège. Dans cette optique, 
chaque membre de la société a le droit à 
une éducation gratuite publique, accessible, 
laïque et de qualité, libre de toute forme de 
discrimination. 

Pour une stratégie efficace : Le syndicalisme 

de combat! 

On ne peut dissocier l’analyse de la 
pratique. A des revendications progressistes, 
en rupture avec l’ordre établi, correspond 
nécessairement une stratégie d’action 
particulière. Cette stratégie, l’expérience du 
mouvement étudiant québécois l’a dégagée : 
c’est le syndicalisme étudiant de combat. 
Au Québec, comme partout ailleurs, c’est à 
travers les luttes menées par les mouvements 
combatifs que le peuple a obtenu les 
programmes sociaux les plus importants. 

Cela implique, d’une part, le 
développement de pratiques syndicales 
dynamiques et démocratiques. A ce titre, 
il faut multiplier les occasions de débats, 
élaborer collectivement des analyses, ne 
pas craindre la confrontation des idées et 
surtout leur donner l’espace pour mener à 
des prises de décisions. L’assemblée générale 
est par excellence cet espace de démocratie 
syndicale. 

L’ASSÉ, c’est ses membres! 

A l’intérieur de TASSE, chaque association 
étudiante est souveraine. Les décisions prises 
par des délégué-e-s en Congrès ne deviennent 
pas automatiquement une résolution que 
chaque association membre doit appliquer 
sans l’accord de l’assemblée générale! 

S’unir pour être plus forts! 

La meilleure façon de supporter et 
de participer à ce vaste mouvement est 
de prendre part aux activités de TASSE, 
s’impliquer dans ses structures, aller à vos 
assemblées générales et de promouvoir 
l’affiliation de votre association étudiante 
à TASSÉ! Affilier à TASSÉ ça veut dire 
partager les ressources de son association 
étudiante avec celles des autres dans le but de 
défendre le droit à l’éducation. Être membre 
de TASSÉ, c’est contribuer à bâtir un 
important mouvement collectif 
et démocratique permettan 
de développer à l’échelle 
nationale une stratégie 
de lutte efficace. 


www.asse-solidarite.qc.ca 


Avant de mettre ce journal au recyclage, faites-le passer. 
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MANIFESTATION NATIONALE DU 10 NOVEMBRE 


30 000 personnes lancent un dernier avertissement à Charest 


Le gouvernement maintient le cap 

Par Herman Goulet-Ouellet 

ÉTUDIANT EN SCIENCES INFORMATIQUES ET MATHÉMATIQUES ■ 

Le 10 novembre dernier, une foule de 30 000 personnes 
en colère contre la hausse des frais de scolarité a serpenté les 
rues de Montréal jusqu’aux bureaux de Jean Charest. Pour 
l’occasion, plus de 200 000 étudiants et étudiantes étaient en 
grève - un seuil historique pour une grève d’une seule journée. 

Faire le point 

Depuis plusieurs mois, les campus battaient au rythme de la 
mobilisation étudiante. Des assemblées de grève avaient lieu chaque 
semaine, apportant avec elles leur lot de débats, souvent enflammés. 
Le 10 novembre nous a donné un résultat concluant ; un mouvement 
s’est mis en branle. Jeudi matin, plus de la moitié de la communauté 
étudiante postsecondaire était en grève. 

Certains campus traditionnellement peu mobilisés ont fait le 
choix de se joindre au mouvement. On peut penser à l’association 
de médecine de l’Université de Montréal ainsi qu’à l’association 
de gestion de l’UQAM. Autre exemple impressionnant : l’École 
du meuble et de l’ébénisterie — qui ne délivre aucun diplôme pré- 
universitaire — était en grève. Le collège privé André-Grasset a même 
voté une demi-journée de grève pour participer à la manifestation. 

Maintenant, la poussière retombe, pour un temps seulement, 
et il faut faire le point. On se rapporte et on lit, avec amusement 
parfois, les réactions des média et les entrevues. Finalement, on se 
rend compte qu’au sujet de la manifestation elle-même, il n’y a pas 
grand chose à dire. Nous étions 200 000 en grève, 30 000 dans les 
rues et le gouvernement n’a pas reculé. Nous avons crié fort, nous 
avons brandi nos pancartes et le gouvernement nous a répondu avec 
le même discours comptable. 



« La VÉRITÉ, c'est QUE LA HAUSSE EST UN CHOIX POLITIQUE ET, LE 1 0 NOVEMBRE, 
NOUS ÉTIONS 30 000 POUR LE CRIER HAUT ET FORT. » 


et syndical québécois, soit plus de 130 organisations, comprenant 
notamment la Fédération des femmes du Québec (FFQ), la Ligue des 
droits et libertés, la Confédération des syndicats nationaux (CSN) et 
la Fédération des travailleurs du Québec (FTQ). Ces récentes prises 
de position nous indiquent clairement pour qui travaille réellement 
le gouvernement. 

En réaction à la mobilisation, la ministre de l’Éducation, du 
Loisir et du Sport, Line Beauchamp, s’est contentée de déclarer 
qu’« ils ont beau prendre la rue et manifester leur colère, les étudiants 
québécois devront se résoudre à débourser la juste part du coût de 
leur scolarité » 1 . Bref, le gouvernement reste inflexible, malgré la 
démonstration de force de la part des étudiants et étudiantes. 


Nous nous doutions bien que le gouvernement ne reculerait pas 
en une journée. La grève ne visait pas qu’à lui envoyer un ultimatum. 
Elle rappelle aussi à la population qu’il existe encore des gens qui 
luttent pour une justice sociale. 

Le gouvernement Charest est isolé 


Si le gouvernement ne s’émeut pas, il se sait pourtant isolé. Ce 
n’est pas par hasard qu’il annonçait, le lendemain, la mise en ligne 
d’un nouveau site internet. Sur ce site — ayant coûté pas moins de 
50 000$ aux contribuables - on apprend notamment « pourquoi la 
hausse est nécessaire ». 


Mercredi le 9 novembre dernier, le gouvernement Charest 
recevait sans surprise l’appui des organisations patronales et des 
chambres de commerce du Québec qui l’exhortaient à maintenir 
sa décision de hausser les frais. Parmi ceux et celles qui s’opposent 
à cette mesure, on retrouve l’intégralité du milieu communautaire 

Occupation surprise de McGill 

Durant la manifestation du 10 novembre dernier, 14 
étudiantes et étudiants de McGill se ont pénétré dans les bureaux 
de Heather Munroe-Blum, principale de l’université anglophone. 

Une cinquantaine de personnes se sont rassemblées pour une 
manifestation d’appui, violemment réprimée par des policiers et 
policières du Service de Police de la Ville de Montréal à coup de 
poivre de Cayenne et de gaz lacrymogène. Cette démonstration 
de force, jugée excessive par plusieurs étudiants et étudiantes de 
McGill, a mené à l’appel d’une manifestation lundi le 14 novembre 
pour dénoncer ces abus. Plusieurs passants et passantes ne sachant 
rien de l’occupation, notamment un auxiliaire de recherche en 
philosophie venu chercher sa fille au service de garde, ont affirmé 
avoir été violenté-e-s par l’escouade anti-émeute, 
informations tirées du McGill Daily, un journal étudiant de McGill 


La vérité, c’est que la hausse est un choix politique et, le 10 
novembre, nous étions 30 000 pour le crier haut et fort. 

OÙ ALLONS-NOUS ? 

Le 10 novembre était à la fois le point culminant d’un automne 
de mobilisation et le point de départ d’une lutte qu’il nous faudra 
bâtir pour préserver notre réseau public d’éducation. C’est l’hiver 
prochain que tout se jouera, lorsque les associations étudiantes du 
Québec se prononceront sur la tenue d’une grève générale illimitée. 
Le mouvement est en train de prendre de la vitesse : plus le temps 
passe, plus nous prenons conscience que notre force de mobilisation 
peut nous permettre de faire bouger les choses. 

Cette manifestation était le dernier ultimatum lancé au 
gouvernement. Maintenant, soit nous en restons là et nous subissons 
passivement la hausse des frais de scolarité, soit nous engageons 
sérieusement un bras de fer avec le gouvernement et nous nous 
mobilisons vers la grève générale illimitée. 

1 « La colère des étudiants n’émeut pas Line Beauchamp », Martin 

Ouellet. La Presse Canadienne, 10 novembre 2011. 


Ce n’est qu’un début : organisons la grève générale ! 

Par Catherine Boudin. Olivier Mercier et Iulien Royal. Étudiante et Étudiants ■ 


La manifestation du 10 novembre était à peine terminée que la 
ministre de l’Éducation se présentait devant les médias pour répondre 
aux revendications étudiantes. Encore une fois, elle a exprimé son 
refus catégorique de revenir sur la décision du gouvernement libéral 
de hausser les frais de scolarité. Le gouvernement fera la sourde 
d’oreille tant et aussi longtemps qu’il ne sera pas acculé au pied du 
mur et forcé de respecter les exigences étudiantes. Devant le mépris 
et l’intransigeance, les étudiants et étudiantes considèrent maintenant 
l’idée de recourir au seul moyen qui leur reste pour faire plier le 
gouvernement : la grève générale 
illimitée. Ce mouvement en germe 
doit être sans précédent : à une 
attaque historique, une réponse 
historique s’impose. Reste à savoir 
quels moyens permettront une 
lutte démocratique et victorieuse 
contre le gouvernement. 

La CLASSE : une organisation pour bâtir une grève 


Au-delà de la coordination nationale, ce seront toujours les 
associations locales qui décideront des actions à entreprendre. 
Seul-e-s les étudiants et étudiantes, réuni-e-s en assemblée 
générale, auront en mains le déclenchement et l’orientation du 
mouvement de grève. Lors du dernier congrès de l’ASSÉ, les 
membres ont fixé le nombre minimal d’associations dotées d’un 
mandat de grève afin que celle-ci soit déclenchée. Afin de s’assurer 
de créer un effet boule de neige, la grève générale ne débutera 
que lorsque sept associations réparties 
dans trois campus et rassemblant 20 000 
étudiants et étudiantes adopteront ce 
moyen d’action. 

Est-ce que les étudiants et étudiantes 
seront capables de s’organiser devant 
un pareil assaut contre le droit à 
l’éducation, de se montrer suffisamment indigné-e-s pour faire 
plier le gouvernement? Pour le moment, ne nous assoyons pas 
sur nos lauriers. Le 10 novembre dernier fut effectivement une 


Le gouvernement fera la sourde 
d’oreille tant et aussi longtemps qu’il ne 
sera pas acculé au pied du mur et forcé 
de respecter les exigences étudiantes. 


L’Association pour une solidarité syndicale étudiante (ASSÉ) a 
décidé, lors de son dernier congrès, de lancer un appel à toutes les 
associations étudiantes du Québec pour former une grande coalition : 
la Coalition large de l’ASSÉ (CLASSE). Les principes de base de cette 
Coalition sont la défense, par un syndicalisme étudiant démocratique, 
combatif et féministe, d’une éducation gratuite, publique, accessible, 
non discriminatoire et libre de l’ingérence privée. Similaire à la 
Coalition de l’ASSÉ élargie (CASSÉÉ) ayant permis de gagner la 
grève de 2005, la CLASSE a pour but de coordonner les efforts 
des associations étudiantes dans le mouvement de grève générale 
illimitée. Seules les associations ayant un mandat de consultation sur 
la grève ou ayant déjà voté en faveur de la grève générale comme 
moyen d’action pourront y prendre part. Le congrès de fondation de 
cette coalition se déroulera les 26 et 27 novembre prochains. 

La grève générale : mettre la main à la pâte 

P — — — — — — — — — — 1 

Mandats de consultation sur une 
grève générale illimitée : 

■ - Syndicat étudiant du cégep Marie-Victorin (SECMV) ■ 

- Association facultaire étudiante 
des sciences humaines UQAM (AFESH-UQAM) 

B - Association générale étudiante _ 

du cégep du Vieux Montréal (AGECVM) 

■ - Association générale des étudiants du collège de ■ 

■ Valleyfield (AGECoV) ■ 

■ - Association générale étudiante de la faculté des ■ 

• lettres et sciences humaines - * 

- Université de Sherbrooke (AGEFLESH-UdeS) . 

- Association étudiante du 

■ cégep de Sherbrooke (AECS) ■ 

■ Mandats de grève générale illimitée : . 

- Association facultaire étudiante en arts - UQAM 
(AFEA-UQAM) 

- Association facultaire étudiante de sciences politique 
et d roit -UQAM [AFESPED-UQAM] 

Total : 31 000 étudiants et étudiantes 

en date du 14 novembre 2011 
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manifestation de grande envergure, mais ce n’est qu’un début. 
Pour assurer la réussite de notre combat, il faudra l’implication 
de chacun et chacune dans les assemblées locales, dans les 
comités de mobilisation et les exécutifs, dans les actions et les 
manifestations. Ensemble, nous pourrons alors oser espérer 
vaincre le gouvernement ! 

L’Association pour une Solidarité Syndicale Étudiante 
(ASSÉ) est une organisation de type syndical qui regroupe, à 
l’échelle du Québec, près de 45 000 membres dans plusieurs 
associations étudiantes à la fois collégiales et universitaires 
d’un bout à l’autre du Québec. Elle incarne, aujourd’hui, 
la continuité d’un courant qui a fait du mouvement 
étudiant, depuis quarante ans, un acteur 
incontournable de la société québécoise 
et un important agent de progrès 
social en éducation. 


Pour le droit à l’éducation 

L’ASSÉ considère l’éducation comme un droit fondamental 
de notre société, et non comme un privilège. Dans cette optique, 
chaque membre de la société a le droit à une éducation gratuite 
publique, accessible, laïque et de qualité, libre de toute forme de 
discrimination. 

Pour une stratégie efficace : Le syndicalisme de combat! 

Au Québec, comme partout ailleurs, c’est à travers les luttes 
menées par les mouvements combatifs que le peuple a obtenu les 
programmes sociaux les plus importants. 

Cela implique, d’une part, le développement de pratiques 
syndicales dynamiques et démocratiques. A ce titre, il faut 
multiplier les occasions de débats, élaborer collectivement des 
analyses, ne pas craindre la confrontation des idées et surtout leur 
donner l’espace pour mener à des prises de décisions. L’assemblée 
générale est par excellence cet espace de démocratie syndicale. 

L’ASSÉ, c’est ses membres! 

A l’intérieur de l’ASSÉ, chaque association étudiante est 
souveraine. Les décisions prises par des délégué-e-s en Congrès 
ne deviennent pas automatiquement une résolution que chaque 
association membre doit appliquer sans l’accord de l’assemblée 
générale! 

S’unir pour être plus forts! 

La meilleure façon de supporter et de participer à ce vaste 
mouvement est de prendre part aux activités de l’ASSÉ, 
s’impliquer dans ses structures, aller à vos assemblées générales 
et de promouvoir l’affiliation de votre association étudiante à 
l’ASSÉ! Affilier à l’ASSÉ ça veut dire partager les ressources 
de son association étudiante avec celles des autres dans le but 
de défendre le droit à l’éducation. Être membre de l’ASSÉ, 
c’est contribuer à bâtir un important mouvement collectif et 
démocratique permettant de développer à l’échelle nationale une 
stratégie de lutte efficace. 




ulf c matum spécial 2, 


nov. 201 1 





_ l. 


tn 1 J 


VOL. 11, N°3, APRIL 2012 


NEWS PAPE R OF THE ^ASSOCIATION FOR SOUDARITY AMONG STUDENT UNIONS (ASSE) 


MaRCH 22nD DEMONSTRATION, WITH MORE THAN 200 000 PROTESTERS 


No victory with parades 


The 2012 student strike in Quebec is the site of one 
of the largest social résistance movements in North 
America. It is not monolithic, and is not reducible 
to any given ideology or group. Different from past 
student strikes in Quebec, it is also not only limited 
to Francophone campuses. Both Concordia and 
McGill — the two largest Anglophone universities 
in Quebec — hâve thousands of students on an 
unlimited general strike for the first time in either 
university’s history. Students on 
both campuses see the struggle 
against the tuition fee hike and 
other austerity measures as a 
social justice issue. 

n our universities, where 

there is a limited or nonexistent history of student 
strikes, current student action is providing for new and 
powerful possibilités of solidarity and résistance across 
historically divided communities in Quebec. 


people hâve been barred from campus for 5 days as a 
resuit of picketing departments on strike. The Concordia 
administration has ordered that students, faculty and 
staff immediately call security to report students who are 
participating in strike activities. 

This brief summary of repression on university 
campuses cornes in concert with a daily expérience of 
State violence outside the university walls. Police violence 
has been normalized against homeless, poor, queer and 
racialized people. Throughout the 
student strike, those taking to the 
streets hâve felt the results. Day in and 
day out, we are pepper sprayed, tear- 
gassed, beaten, kettled, arrested, and 
hâve c less-lethak grenades thrown at 
us. In spite of the worn platitude that 
there is no space for such State violence on our campuses, 
we must begin to recognize the links between such police 
repression and the security and surveillance culture being 
exercised by these institutions. 


CC 


The university and State 
reaction to the strike cari 
only build our résolve. 


The new résolve to create a place for ourselves 
in this movement has engendered a severe backlash 
on our campuses. Students are monitored constantly, 
with hundreds of pages of records compiled on their 
activities. Security, both plain clothed and in uniform, 
follows activists around campus. Private firms hâve been 
commis sioned at both universities to bolster this security 
presence. They hâve repeatedly threatened and attacked 
those who are politically active. At McGill, over thirty 
students hâve disciplinary procedures pending. Four 


While the tactics of administrations are an attempt 
to crush our blossoming solidarity and résolve, those of 
the State are aimed at thwarting the power of the student 
movement at large. The violence and repression that we 
expérience from the State and university are an attempt to 
maintain their power and sustain the neoliberal economy 
responsible for creating this crisis. 

They must fail. Targeting and secluding certain 
individuals will not quell the struggle. We shall not stand 




down at threats or intimidation, nor will we retreat back 
into apathy or submission. No amount of tear gas or 
bâtons will make us obedient workers and compilant 
students. 

We will maintain and expand the strike not only 
because of the future inaccessibility of post-secondary 
éducation the tuition hikes ensure, but also because of 
the ways in which the government’s “fair and balanced” 
funding plan will fundamentally change the space s we 
inhabit, and the knowledge we are able to explore and 
articulate. The privatisation and commodification of 
éducation, the forced “profitability” of ail academies, 
the military research, the administrative bureaucracy’s 
centralized control, the racism, sexism, ableism and 
homophobia- we oppose it ail. And it is the ability to 
make such connections and oppose the broader agenda 
behind tuition hikes that ultimately sustains our collective 
strength and power. 

The university and State reaction to the strike can only 
build our résolve. In each act of aggression, a renewed 
dedication to solidarity and strength is built. As the strike 
enters its seventh week, there can be no backing down. 
Those maintaining the régime and reaping the benefits 
of austerity will not be defeated by spectacle. We will 
not only continue; we will push harder, farther, with 
greater conviction. 


VIVE LH GREVE &ÉNÉRHLE ILLIMITEE! 





What is the point of éducation? 

Marie-Pier Béland. sociology student 


While it is still impossible to évaluât e the impact 
that the tuition fee increase will hâve caused, the 
government has already announced its objective to 
continue raising fees even more violently. In order 
to convince us that this measure is necessary, the 
government is resorting to the same terms as those 
who oppose the tuition fee increase: social justice, 
quality of éducation, accessibility. These terms are 
used to portray two clashing visions and purposes 
of post-secondary éducation. As students, it is high 
time we choose our side. 

The roots of higher éducation 

According to the Parent Report, post-secondary 
éducation was supposed to meet two objectives: on 
the one hand, it had to insure Quebec’s économie and 
social development by forming a skilled labor force with 
competencies adjusted to the demands of an economy 
increasingly oriented towards science and technology. 

On the other hand, institutions had to help foster 
individuals to becoming active citizens. This second 
objective implied the passing on of cultural, philosophical, 
political, historical and moral héritage. It was also 
concerned with the development of individuals’ critical 
thinking skills, an essential aspect empowering them to 


participate in Quebec’s political and social scenes. 

The Parent Report revealed important économie and 
social disparities amongst Quebec’s population: declaring 
that everyone was equal before the law was not sufficient 
for the traditional outcasts that had always been excluded 
from the political and educational spheres (the working 
class and women, for example). 

Post-secondary éducation was therefore supposed to 
be on the forefront in transforming social inequities. In 
this sense, the report’s authors believed that incentives 
(free éducation, financial assistance for éducation) would 
allow everyone to participate by ensuring that financial 
matters would not keep anyone, especially the les s wealthy, 
from pursuing higher studies. 

The tipping point 

The fact that the argument is now being reversed is 
significant: the Montreal Economie Institute 
stated in a June 2010 document that, since many 
other factors discouraged young people from 
disadvantaged backgrounds from pursuing 
higher studies, freezing éducation fees or making 
it free did not guarantee a greater accessibility. 


The belief that the State can and should be the engine 
of social transformation no longer exists. The example is 
interesting because it illustrâtes the discourse adopted by 
the authors of the manifeste entitled For a Clear Sighted 
Vision of Québec and other economists of the sort: 
their entire project is versed on the négative, or on “what 
Québec is not.” Their discourse is not based on what 
could be sought or wished for and the means to achieving 
it, but rather, is based on constraints and economical laws 
framing any future projects. 

As a conséquence, éducation is solemnly viewed 
in light of its economical outcomes: the formation 
of a skilled labor force, the production of marketable 
knowledge, and the accumulation of patents. For the 
individual, éducation is reduced to a mere investment, 
having lost any connection to its fondamental objectives: 
to provide individuals with points of reference and a 
critical understanding of the world, so that they can 
participate in its future orientation. 



Why income-contingent loan repayment won’t solve anything 


Martin Robert. History. Culture and Society student 


Quite the smokescreen, the income-contingent loan 
repayment (ICLR) program that was proposed by 
the Charest government! If the strike were to end 
following this offer, the Libérais would hâve not 
only entirely defeated us on the question of tuition 
increases, they would hâve also managed to make 
a decision that would hâve increased total student 
debt, a move that would actually benefit the banks. 

W hy would it be the case? In Quebec, private 
banks — and not the government — loan money 
to students as part of the loans and bursaries program. 
Those who incur debt in order to study get the loans 
from financial institutions, and these institutions cash in 
on the interest the loans generate. This being said, what 
the government is proposing 
through ICLR is not a réduction 
of student debt (since tuition 
increases would still happen), but 
a new method of paying back 
your loans. Low-income students 
would be asked to take the hit by 
incurring more debt to be able to 

pay for tuition increases, under the pretext that they will 
be able to reimburse this loan according to their income, 
when the time cornes. Sounds a lot like “buy now and pay 
later” — with the added injustice that there would still be 
user fees in éducation, with ail the effects this has. Sounds 
like a win-win situation for the banks. 

If we dig a little deeper, we can see how ICLR is part 
of a broader trend towards privatizing the financing 
of éducation. The idea of ICLR is not new: it was first 
developed by the economist and theorist of neoliberalism, 
Milton Friedman (1912-2006). In his 1962 book, 
Capitalism and Freedom, Friedman talked about ICLR as 
a way of guaranteeing the capital invested in the form 
of student loans. Friedman writes: “Investment in human 
beings cannot be financed on the same 
À'terms or with the same ease as investment in 
Bjyphysical capital. It is easy to see why. If a fixed 
pfononey loan is made to finance investment in 


physical capital, the lender can get some security for his 
loan in the form of a mortgage or residual claim to the 
physical as set itself, and he can count on realizing at least 
part of his investment in case of default by selling the 
physical asset. If he makes a comparable loan to increase 
the earning power of a human being, he clearly cannot get 
any comparable security. In a non- slave State, the individual 
embodying the investment cannot be bought and sold. [..] 
A loan to finance the training of an individual who has no 
security to offer other than his future earnings is therefore 
a much le s s attractive proposition than a loan to finance 
the érection of a building: the security is les s, and the cost 
of subséquent collection of interest and principal is very 
much greater.” 1 


CC the introduction of ICLR 
entrenches Quebec even 
more in the logic ot user 
fees for public services. V 



It then becomes apparent 
that ICLR guarantees investors a 
recovery of their capital from the 
very wages of those who find well- 
paying jobs, thereby compensating 
for their less fortunate colleagues. 
In this respect, ICLR is nothing less 
than the création of an investment 
market in training, where banks speculate on certain 
students which they grant loans to, with the hope of 
having made a profitable investment. 

Here’s where things get interesting: even if certain 
loans aren’t paid back, banks benefit from this type 
of System anyways. In fact, ICLR allows for an overall 
increase in the number of people contracting loans as 
well as an overall increase in the amount of money being 
loaned out at any given point in time. Banks suddenly 
hâve access to a mass of capital, accrued in the interval 
between the moment the loan is given and the moment it 
is entirely paid back, on which they can speculate. Banks 
can thus increase their profit margins thanks to the fact 
that it becomes easier for students to incur debt. 

Besides, if the reimbursement of a loan is linked to 
the future salary of a given student, one could assume 
that banks might get cold feet when the time cornes to 


finance the degree of a young, precarious worker who 
wishes to work in a « low value-added » program. One 
might expect banks to give preference to students who 
are already solvent thanks to their social origin, as well as 
those who are headed straight to a lucrative career thanks 
to their field of study. This type of System, as Friedman 
suggested, opens the door to a case-by-case assessment 
of the credit-worthiness of people who take on loans - 
similar to life insurance comparée s. 

To summarize, the introduction of ICLR by the 
government not only sets aside the real debate on tuition 
fees, but entrenches Quebec even more in the logic of 
user fees for public services. At best, it’s a way to sugar- 
coat the hike, while allowing for the State to divest from 
éducation while privatizing its financing. In addition, 
by announcing this type of measure after seven weeks 
of strike, the government conveniently avoids any real 
negotiations with the student movement and pushes 
student strikes up against a wall a few days before the 
deadline to settle. If the government manages to throttle 
a strike movement unparalleled in the history of Quebec, 
it will hâve managed to perform the biggest scam in the 
history of éducation policy in recent years. In the current 
context, that would be no small feat. 

1 Friedman, Milton. Capitalism and Freedom. Chicago, IL, 
USA: University of Chicago Press, 2009 [1962]. p 119. 
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How can we pay for free éducation? 

Text extracted from IRIS report: £o we m. LLL ro rais e tuition KSI. Ekm. misieading ÆQiMEbUl for iul hikes. 


The government constantly repeats that there is a public finance crisis and that 
Quebec is “in the red.” So when students demand that the government stop raising 
tuition fees or institute free éducation, it’s easy for the finance minister to présent 
these proposais as unrealistic. However, the government is largely responsible for 
its lack of budgetary resources. 


I n 2007 alone, the government denied itself $950 million in revenues by granting 
households tax relief that especially favored the most affluent individuals.26 By 
comparison, providing free éducation would cost only $700 million.27 And as Table 3 

shows, this tax eut is not the only 

If fhe polifical will were fhere, 
fhe governmenf could provide 
free educafion af ail levels 
wifhouf foo many difficulfies. V 


measure governments hâve adopted 
in the last ten years that cost more 
than it would to provide free 
éducation. 


Introducing free éducation or, 
at the very least, axing the current 
tuition hikes are not merely pipe dreams. If the polifical will were there, the government 
could provide free éducation at ail levels without too many difficulfies. Moreover, some 
people claim that low tuition fees or free éducation would be unfair measures. In their 
opinion, a good portion of university students hâve the means to pay high tuition 
fees, while others can look to bursaries or loans. By keeping tuitions relatively low, the 
government “would be subsidizing the rich.” 


This argument overlooks the fact that tuition fees are not universities’ sole source of 
income. There is another more accurate and fair way to ask more affluent individuals 
to help fund éducation based on their incomes — income tax. Funding postsecondary 
éducation through taxes is the most socially équitable measure. It hinges on a simple 


and effective public finance logic and could dovetail nicely with the institution of free 
éducation. It would mean free, universal access to éducation that the citizens of tomorrow 
could ail help finance based on their actual financial means. 


It’s probably no fluke that the “subsidizing the rich” argument makes no mention of 
the existence of the graduated income tax. The wealthy hâve effectively been trying for 
décades to disas sociate themselves from society and minimize their tax contributions. The 
unbridled increases in tuition fees plays into this “everyone for themselves” logic where 
people are indifferent to the plight of others and hâve no regard for income inequality. 
Conversely, free éducation and graduated income taxes redistribute the wealth, partially 
neutralize the inequalities, and give everyone the chance to get an éducation regardless of 
their class or means. , . . . . 

more at www.ms-recherche.qc.ca 


UBiE 3 Examples of Measures in the Last Ten Years That Cost More 

Than Instituting Free Education 

Measures 

Budget 

Rarty in Power 

cost 

Indexation of tax brackets 

2000-2001 

PQ 

$2 billion 

Réduction of tax rates 

2001-2002 

PQ 

$1.2 billion 

Tax eut 

2006-2007 

PLQ 

$950 million 

Phasing out of capital tax 

2007-2008 

PLQ 

$890 million 


SOURCES: 2000 to 201 1 Québec Budgets. 



A student strike is a voluntary and collective cessation ofactivities in order to 
assert daims that would not be addressed otherwise. The word “uniimited” 
points to a confrontational stance with the government. it does not mean that 
the strike is iimitiess, but that its length is undetermined in advance. This 


means that the strike goes on until demands are met or until students décidé 
to stop the strike. As for the word “general, ” it means that the strike involves 
a large movement that includes a significant number of student unions in 
Quebec, giving it strength and credibiiity. 



H-fflflRCHE 


An Uniimited General Strike gives students maximum leverage to make their 
demands heard. it is a way of getting the government to listen to students, 
whi ie giving students real leverage when it cornes to negotiations. Itis a way for 
students to gain visibility, both in the media and among the public, to debate 
and to let their demands be known. Students who oppose the tuition increases 
may hâve great arguments, but these arguments can’t spread and take hold 
until a substantial movement captures popuiar attention. 


Whether classes go on or not, labour contracts with university/ CEGEP facuity 
and staff still hâve to be respected. The same applies to paying for equipment 
and building maintenance. Thus, the strike costs the State millions of dollars 
per day; The strike threatens to extend the semester, but that also costs 
additional dollars; The strike threatens to cancel the semester; however it 
would be impossible to coordinate the institutional congestion generated by 
a whole cohort of students that would not graduate. Accommodating a double 
cohort would cost hundreds of millions of dollars. 


Furthermore, the fact that students collectively décidé not to attend school 
during a strike prevents those who want to participate in protest actions from 
facing academie penalty. But most importantiy, when facing an Uniimited 
General Strike, the government is under pressure to quickiysoive the confiict, 
due to several reasons: 


The éducation System is a crucial part of the economy and itrequires 
human capital (graduâtes) in order to survive. The socioeconomic 
cost ofwithholding graduâtes fora session would be enormous. 

No government wants to be responsible for this. 
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1368 

The CEGEPs (junior colleges) hâve just been founded in 
Quebec and it's a dynamic period for social 
movements in Quebec and around the world. More 
than 4,000 students are refused admission into 
university in Quebec due to the lack of space and 
professors. Students demand accessibility for working 
class youth and francophones in post-secondary 
institutions; clarification about the Minister's position 
on the loans and bursaries program; and more 
democracy in the university, within a general critique 
of global capitalism. Fifteen (out of 23) CEGEPs go on 
strike for around one month.The strike speeds up the 
création of the Quebec university network (UQ) and 
the construction of UQAM, and achieves the abolition 
of mandatory class attendance for students enrolled in 
CEGEP -a fïrst step towards recognizing the right of 
students to strike by not attending class. 


There are two general strikes during the same semester, against 
two different reforms. The fïrst strike in October opposes new 
aptitude tests for university studies (TAEU) that are required only 
of francophone students. With CEGEPs on strike for one month, 
the government cancels the TAEU. 

The second strike in December 1974 is sparked after 300 
students hâve to quit CEGEP due to financial difficulties because 
of changes to the loans and bursaries program. The strike 
includes 40 institutions on strike during its peak (mostly CEGEPs, 
but also universities and high schools), for around 2 weeks. 
Demands include substantial improvements to loans and 
bursaries, notably abolishing the parental contribution (the 
expected amount that ail parents should pay).This second strike 
is also quick and effective, resulting in a promise on the part of 
the government to abolish the parental contribution in loans, 
and diminish the parental contribution in the case of bursaries. 


1318 

With the promises from 1974 not 
completely fulfilled, students 
demand free éducation and 
substantial reforms to the loans 
and bursaries program. The strike 
lasts around three weeks, 
reaching 100,000 striking 
students once UQAM joins the 
ranks of the 33 CEGEPs. The 
movement grows so quickly that 
the government makes 
concessions: Signifïcant 

improvements are made to the 
loans and bursaries program. 


1386 

Responding to the Liberal 
Government's threat to increase 
tuition and to make cuts to loans and 
bursaries and to éducation budgets, 
students launch a strike. Thirty 
student associations (mostly CEGEPs) 
go on strike. After only 5 days of strike, 
they force the government to retreat 
from its plan to increase tuition for 
both university and CEGEP, to open 
negotiations about loans and 
bursaries, and to stop ancillary fees 
from being imposed at universities in 
the UQ network. 


1388 

Disappointed with the stagnated 
progress of the loans and bursaries 
negotiations, and fearing upcoming 
tuition increases, students strike up to 2 
weeks, with 25 student associations for 
the strike (ail CEGEPs except two), and 
25 against it. Not enough CEGEPS 
participate: The Liberal government 
announces a tuition increase, though 
the pressure to improve the bursaries 
and loans program (AFE) indirectly 
contributes to most of students' 
demands about the loans and bursaries 
program being realized in 1989. 




1390 

The government increases tuition (from $500 to $1200) and 
allows universities a 10% margin to include ancillary fees.Ten 
thousand students hit the streets for a province-wide 
démonstration on February 14th. Yet the student movement is 
badly organized at this point, still recovering from a defeat two 
years earlier. Sporadic strikes take hold in a dozen student 
associations, including universities.The Université du Québec à 
Rimouski (UQAR) déclarés an Unlimited General Strike, 
becoming the fïrst university association in Quebec history to 
go on strike for more than a week. Some associations call for a 
general boycott of tuition (encouraging students not to pay), 
but only 1 % of students answer that call, so this strategy fails. 


1336 

The government plans to increase tuition 
by 30%. With more than 40 student 
associations on strike, including 100,000 
students at its peak, it is a success: Tuition 
is frozen and stays frozen until 2007. Yet 
$700 million dollars are eut, loans and 
bursaries become more restrictive, tuition 
fees increase for non-Quebec residents, 
and a tax is imposed on CEGEP students 
who fail classes. 


2006 

This is the most important general student strike 
in Quebec history. In 2004, when the government 
décidés to transform $103 million from loans into 
bursaries, students start organizing protests and 
other tactics, and start striking. It lasts 8 weeks and 
at its peak 230,000 students are on strike. It ends 
in a partial victory, preventing $103 million in 
annual bursaries from being converted into loans 
starting in 2006 (yet completely losing the $103 
bursary funding for 2004 and partially losing it for 
2005). Considering it was the longest and most 
popular student strike in Quebec history, the 
provincial student union that negotiated with the 
government could hâve asked for more.This time, 
in 2012, we will. 


What we can conclude from this timeline is that every time there has been a major 
setback to accessible éducation, the strategy of a Unlimited General Strike was 
potent enough to scare the government into changing its mind. Never has the 
government backed downwhen it only faced démonstrations, pétitions or 
symbolic actions. It was when the student movement was strongly combative and 
united in strikes that massive political victories were possible. 



The ’96 strike : what if 
history repeated itself? 

Arnaud Theuriat Cloutier. Philosophy student 

“Public funds are at an all-time low. We are going to hâve to 
make concessions. Students will hâve to pay their fair share.” 
Does it sound familiar? This speech does not corne from 
2011, but from 1996, when the PQ government held the same 
discourse the Charest government is serving us today to justify 
raising tuition fees. 


The PQ used the pretext of a crisis in public finances in order to 
raise tuition fees, but they were abruptly stopped in their tracks: the 
student movement was able to freeze tuition by calling a general strike. 
As of 1994, fédéral transfer cuts that impacted higher éducation were 
used by Lucien Bouchard as a pretext to put forward his “zéro déficit” 
policy, in an attempt to “cure” Québec public 
finances. On the other side, the government 
was given an ultimatum to act before October 
23rd by the MDE (Movement pour le Droit 
à l’Education), a recently formed national 
student union and ancestor of CLASSE, with 
threats of a general unlimited strike and civil 
disobedience. 



MDE 'S LOGO 


MDE demands included maintaining free accès s to CEGEP 
éducation, a tuition freeze at the university level, improving the loans 
and bursaries programme, and élimination of budgetary tightening 
measures. On October 24th, while many associations were already on 
strike, a first protest took place of roughly 1 ,000 people from which 
both FEUQ and FECQ were absent, having refused to participate 
or even envisage calling a general strike. What these fédérations did 
do, however, was participate in a socio-economic summit held on 
October 30th and 31st in the hopes of convincing the government 
of the validity of their positions. Unsatisfied by the failure of their 
lobbying tactic, they walked out of the meeting. Just outside the 
meeting, 5,000 had been brought together in a protest coordinated by 
worker unions, community groups and the MDE. 

On November 6th, the éducation minis ter announced her 
intention to reduce loans and bursaries funding instead of raising 
tuition fees, and that she was ready to consider revising the way fees 
were calculated. This was clearly insufficient for a movement that 
was growing in numbers. At this point, 60,000 students spanning 
24 CEGEPS were already on strike, and universities were beginning 
to join the movement. At the peak of the movement, the number 
of students on strike totalled 100,000. On the same day, the FECQ 
and FEUQ suggested the éducation budget be tightened by 150M$ 
in order to maintain the tuition freeze. On the 14th of November, 
striking CEGEP student associations formed a coordination 
committee to which ail were invited to join, claiming this committee 
was the only legitimate group entitled to negotiate a resolution of the 
ongoing conflict with the government. The FECQ firmly opposed 
this new group. 

Pauline Marois, then éducation minister, took advantage of this 
division to discriminate between groups, choosing to recognize 
exclusively the FECQ and FEUQ as valid interlocutors. 

A VICTORIOUS OUTCOME FOR THE STRIKE 


November 18th marks the minis try of education’s announcement 
that it would maintain tuition and related fees as they were; however, 
this promise came with a price to pay in the form of monetary and 
discriminatory measures: $700 million are eut from the budget, 
restrictions are imposed on loans and bursaries, tuition is increased 
for non-Québec residents and a tax is imposed on CEGEP students 
who fail classes. 


Professors increase pressure tactics 

Matthew Brett. Political Science student 


Over 330 professors from CEGEPs and univer- 
sities across Québec are placing pressure on 
the Charest Libérais in support of the student 
movement. Meanwhile some teachers hâve 
faced disciplinary action or hâve been sus- 
pended for supporting the movement. 

Professors began by signing déclarations 
and offering messages of solidarity to students, 
but faculty opposition to the Liberal éducation 
plan gradually shifted to direct action and mass 
mobilisation of teachers. Professors joined 
students in Montréal on March 20 to put Concordia 
university president Frederick Lowy’s condo “for 
sale.” The protest was in reference to the fact that 
Lowy was provided with a $1.2 million interest- 
free loan by Concordia upon becoming president, 
in addition to his $350,000 yearly salary. 

More recently, professors at McGill issued 
a public statement condemning the university 
administration for its “draconian and a completely 
inappropriate response” to student actions. Five 
McGill students hâve been branded radicals and 
barred from campus. “As professors, we demand 
that the senior administration of the university 
ceases interfering with McGill’s commitment, 
which is also our commitment, to the éducation of 
our students,” the statement reads. 

Dozens of Concordia professors hâve also issued 


a public demand that the university reverse its March 
23 notice threatening disciplinary action against 
students participating in picket line s. Concordia 
professors also denounced the university’s hiring of 
external security guards to monitor and film students 
participating in picket Unes in order to enforce such 
disciplinary action. Concordia professors hâve also 
emphasized aspects of the Liberal éducation plan 
that remain largely neglected in the mainstream 
media. In an open letter with hundreds of 
signatures, professors State that the éducation plan 
will require universities to increase private donations 
by $54 million while encouraging researchers to 
commercialize their work. “The government’s plan 
to privatize the funding of Quebec universities 
threatens both the accès sibility and the quaüty of 
our éducation System,” the statement reads. “The 
broad-based student strike embodies the values of 
our society by opposing a Liberal agenda to privatize 
educational funding.” 

A province-wide group of professors was 
created as the strike grew early this March. Profs 
contre la hausse is a network of hundreds of 
professors who hâve been actively organizing 
across the province (profscontrelahausse.org). 
Dozens of faculty unions at CEGEPS and 
universities across Québec hâve also issued public 
expressions of solidarity with the student strike 
movement. 
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For ail students to be empowered and hâve a voice \ 

A general assembly allows for: 

- Direct democracy - everyone can express themselves and hâve an equal say i 

local sovereignty within the association 

- Space for discussion and debate - everyone can propose and amend motions. Thus ail students * 

get to make collective decisions. ■ 

- A few people (executives or council members) don't décidé on behalf of others. Those elected are 

accountable to the students; the General Assembly is the most démocratie body that allows this in * 
a transparent manner. ■ 


In its last breath, the student movement mobilized 10,000 people 
for a protest held on November 20th to contest these measures. The 
movement was towards its end, but came up with its head high: the 
unlimited general strike managed to maintain fees frozen until 2007. 


A general assembly (GA) is démocratie because it can be called at any time by the student 
association whether departmental or faculty-level, as well as by any member who collects the 
minimum amount of signatures required by the associations by-laws (régulations). 


A general assembly is also important because there is room for discussion and debate, for A 
students to consider new opinions and solutions, and together décidé what can be donei 
collectively. 



L 


FEMINIST ANALYSIS 

Gender dynamics of tuition and strike 


Combative syndicalism 

Ieremie Bédard-Wien.social sciences Student 


Matthew Brett. Political Science student 

The Simone de Beauvoir Institute continues to actively participate in the general unlimited 
student strike across Québec, stressing the gendered dynamics of the Liberal tuition hike 
and offering a critical feminist perspective about this ongoing social struggle. The institute 
issued a public statement denouncing the Liberal éducation plan in February. Below is a 
short extract from the statement: 

“For décades now, feminists hâve argued that women earn less than men for doing the same 
work. Recent statistics support this claim: the latest data available from 2008 demonstrate that 
women still earn 7 1 cents for every dollar earned by men. Asking individuals to contribute more to 
their post-secondary éducation costs, then, affects women in particular. Since women still earn less 
than men overall, raising tuition fees will impact women first. This is an example of social policy 
that perpétuâtes gender inequality. 

“If we consider the case of single mothers (who still constitute the majority of single-parent 
families), it is clear that tuition increases will affect not only these women, but their children as well. 
Eric Martin and Maxime Ouellet, authors of Université Inc: Des mythes sur la hausse des frais de 
scolarité et l’économie du savoir, argue that a two-parent family would need to allocate 10% of its 
revenue to fund a BA for one child; in the case of single mothers, however, a woman would need 
to allocate 1 8% of her income to ensure her child obtains a BA. 

“Educational funding policy which requires the contribution of individual consumers quietly 
bypasses the reality that such policy demands more from single mothers. Raising tuition fees in 
Quebec entrenches inequality for single mothers and their children, since they need to allocate more 
of their income to obtain the same access to state-funded institutions.” 

To read the full statement visit: http://mdb.concordia.ca/about-us/official-position-on-issues/ 
documents/ 201 2SdBITuitionFees.pdf 
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xU I hâve no choice bu\ to accepï tlhat toe tache of stopping I 
I classroom insfruchon représenta tae collechve, and | 

. taoroughly discussed, decision oh our stadenta [...] It would . 

be unacceptable to me it a member of our community, 

I whose political action was sanctioned by a truly démocratie I 
I assembly, were to seriously suffer for that action 

I - one of the department Chairs at Concordia University. 



The CLASSE, as a temporary structure built upon l’Assocation pour 
une Solidarité Syndicale, subscribes to confrontational syndicalism 
[syndicalisme de combat] . 

T his movement affirms that the State and local administrations are, 
by définition, opposed to our interests. The State is not a neutral 
entity in which ail stakeholders exert equal influence: rather, it must be seen 
as subordinated to certain lobby groups, particularly the employers’, which 
reach across party lines. Following this logic, students become second-class 
citisens subject to every whim of the ruling elite. The only way to push for 
our demands therefore becomes building leverage through an escalation of 
pressure, in order to coerce our political antagonists into negotiations. The 
2012 Unlimited General Strike is a good example of this escalation: over the 
last two years, we graduated from modest démonstrations to a full-fledged 
general strike. Additionally, we must not shy away from employing direct 
action in order to disrupt the activities of the State and cause real économie 
damage. Even if we cannot, as an organisation, associate ourselves with every 
action, it is critically important to respect the diversity of tactics, the right for 
individuals who are part of our struggle to resort to more assertive tactics. 

The succès s of any social movement dépends on effective mobilisation 
and information. To this end, CLASSE’s structures are built according to 
principles of direct democracy, in order to surrender control not to a few 
executives but to the entire member ship of local unions that are member s 
of CLASSE. Elected members of councils and committees are bound by 
mandates adopted democratically in local General Assemblies and the highest 
governing body of CLASSE, the Congress. Moreover, confrontational 
syndicalism demonstrates our solidarity with other social movements and 
struggles. Indeed, we do not want to merely defend the material interests that 
affect us as students but what concerns us as members of society. 

History has proved the effectiveness of confrontational syndicalism. We 
must continue to uphold it in order to better hght for our vision of éducation: 
a démocratie System freed from tuition fees and corporate influence. 

AN APPEAL BY A PROFESSOR 

“ Be part of a broad 
sweeping movement ” 


L. 
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Are Student Strikes Legal? 


It is important to begin with the 
affirmation that ail that is not prohibited by 
the law is legal. While the Quebec Labour 
Code limits the rights of workers to strike 
to certain circumstances, no such law 
governs student strikes. Because no such 
law specifically governs student strikes, the 
only applicable legal texts are the statutes 
and régulations adopted by the student 
organisations themselves. These statutes 
and régulations are required to comply 
with Quebec’s Companies Act, which 
governs the legal framework of non-profit 
organisations. Student strikes are therefore 
bound to respect the provisions of the 
statutes and régulations of the student 
associations regarding the initiation and 
continuation of the strike (quorum for the 
general assembly, time frame to be respected 
for the notice of the general assembly, etc). 

Student strikes are thus legal if they 
respect the statutes and régulations of 
the student associations that vote them 
into effect. 



While student associations 
feand labour unions are not 
l'governed by the same laws, 
it is useful to remember that 


both types of organisations hâve similar 
structures and that the principal objective 
of student associations, like labour unions, 
is to defend the interests of their members 
while giving them the opportunity to take 
a collective position on the issues that 
concern them. 

Moreover, once the highest governing 
body of a student association (usually the 
general assembly) takes a decision in favour 
of a strike, the executive committee of the 
association in question has therefore the 
mandate to carry out the démocratie will of 
the general assembly. The members of the 
executive committee must ensure that the 
strike is effective and that classes are not 
held. 

The refusai to recognise the student 
strike by the university administration is 
necessarily a political strategy that aims to 
put an end to the strike as quickly as possible. 
It is indeed the very essence of the strategy 
of student strikes to put économie pressure 
on the university administration and, in this 
manner, on the government. That is why it 
is important not to be misled by statements 
that are lacking in legal basis coming from 
the university and college administrations. 


Norma Rantisi. Associate Professor. Dept. of Geography. 

Planning & Environment. Concordia University 

E ducation is a universal right, not a privilège nor a commodity, and the threat 
to that right would be detrimental for many reasons. One of the most 
obvious reasons is that it would contribute to économie inequalities (access to skills 
and a degree that provides opportunities for job access and advancement in labour 
markets). But the reasons go well beyond the immédiate ‘économie’ ones and also 
hâve to do with issues of social intégration and political empowerment. 

Schools are not just sites of skill and knowledge acquisition; they are also sites 
of critical reflection of what our rôles are as citisens of the places we inhabit - 
reflection that is enhanced with collective modes of engagement. They are also sites 
of ‘socialisation’, in that they provide students with social connections to other 
students and faculty. In a context of neoliberalism, where the ‘individual’ and the 
individualisation of work reigns suprême, these social fies are increasingly critical 
for allowing individuals to look beyond the “self-managing, entrepreneurial model” 
and to provide support for one another, and especially for those who are locked 
out of already existing insular networks and exclusive employment opportunities. 
Moreover, these fies - when encouraged through teamwork and participatory 
classroom settings - can also highlight how knowledge production/reflection is 
a collective, not individual, procès s, and this can provide a basis for challenging 
the individualistic bent of the neo-liberal paradigm within the university and its 
over-riding emphasis on creating ‘human capital’ - to prop up the economy - at the 
expense of providing a context for life-long learning and critical reflection. 

Finally, a policy today of raising tuition sets a dangerous precedence for the 
future. Whenever governments are ‘cash-strapped’ (in reality, they are just privileging 
certain investments over others and calling it ‘austerity’), then tuition fees can easily 
become a target for future increases. It is better not to open the floodgate in the 
first place. 

This is your chance to be part of a broad sweeping movement, like the Arab 
Spring and the Occupy movements. Everyone is watching Quebec - which could 
become the Symbol for a larger struggle for universal éducation. 


Higher éducation - and immigrants - are not market commodities 

by Free Education Montreal 


Despite its claim to multiculturalism, Quebec is 
becoming an increasingly hostile environment for 
international students. Since 2008, the provincial 
government has been allowing universities to increase 
international tuition fees by 10 per cent per year. The 
worst of these hikes came in the 2008-2009 school year, 
when Quebec completely deregulated international 
tuition fees in six programs - meaning universities 
could increase fees for these students as high as they 
please. 

Some universities did not hâve the basic decency to 
warn international students of increases as high as 50 per 
cent, with serious conséquences. Concordia University 
MBA student Mahmood Salehi came here two years ago 
from Iran with his life savings. The April 2009 acceptance 
letter from Concordia stated that 
“the fees for the John Molson 
MBA Program for the academie 
year 2009-2010 are approximately 
$13,700.” He planned accordingly. 

It was tight, but he could just make 
it. 

Yet when he arrived in Canada in August 2009, he was 
charged $19,676.98 - an increase of around 50 per cent. 
Concordia University had given him no warning. Since 
then, Salehi has suffered from extreme stress, health 
problems, dépréssion, homesickness, low grades and thus 
difficulties in obtaining a work visa. He obtained a $2,000 
remission from Concordia, but the greatest damage had 
already been done. “I hadn’t bought a winter jacket, I was 
waiting until January trembling to buy a cheaper one.” This 
expérience also affected his view of Canada’s respect for 
human rights. “If a Canadian consumer that is overcharged 
by any company can take legal actions against them and the 
media and consumers’ rights associations would support 
him or her, it is painful to see that Canadian universities 
hâve found international students as their best so-called 
‘development’ and nobody is there to listen to overcharged 
and helpless students.” 


“Even though I love Montreal and Quebec,” says 
Concordia international graduate student Doug Smith, 
“I tell my friends at home not to corne here. It’s just too 
unpredictable. I never know from one year to the next 
whether or not I’il be able to stay in school.” 

According to Statistics Canada, Quebec’s share of 
international students among Canadian provinces dropped 
from 37% in 1999 to 26% in 2008. The réputation that 
Quebec universities are developing among international 
students may not please Quebec’s Ministry of Immigration 
and Cultural Communities, whose report refers to 
international student graduâtes as bringing a “bénéficiai 
contribution to Quebec society” because they hâve “already 
lived on the territory for a while, they know and share the 
values of Quebec.” 

Though difficult to calculate, 
in a recent interview with le 
Devoir, Daniel Zizian, head of 
the Conférence des recteurs et 
des principaux des universités du 
Québec (CREPUQ), estimated 
that 10 per cent of international 
students end up staying in the province. 1 Across the 
country, according to a study by the Canadian Bureau for 
International Education (CBIE), 51 per cent of university 
international students and 57 per cent of international 
college students foresee applying for permanent residency, 
while 52 per cent and 71 per cent, respectively, plan to stay 
to work for up to three years after receiving their diploma. 

Even if they do return to their home countries, 
international students generate around $1 billion in 
revenue in Quebec while they are here. 2 3 Despite their active 
contribution to Quebec’s économie development through 
taxes and as consumers and future residents, they are 
faced with various challenges to their livelihood in Quebec 
beyond tuition, such as off-campus work restrictions while 
studying, insufficient on-campus job opportunities and 
high health insurance costs. 
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never know from one year 
to toe nexï whetoer or noï 111 
be able to stoy in school 


Another student in Salehi’s program returned to 
India because he couldn’t pay the increase, even with a 
scholarship from TD Bank. The six programs that the 
Quebec government deregulated for undergraduate 
international students in 2009 were administration, law, 
computer science, engineering, mathematics and the pure 
sciences. Yet the government is continuously increasing the 
differential fees for international students, not to mention 
the 10% increase allowance to the international tuition fee 
granted to universities in 2008. International students are 
starting to wonder whether it is worth it for them to corne 
study here any more. 


It may corne as no surprise that 40 per cent of 
international students in Canada face difficulties meeting 
their basic needs, and that the number of international 
students from low-income families decreased, reports the 
study from the CBIE. 

“I was constantly living with the uncertainty that I 
wouldn’t be able to pay the semester or eat that night,” 
said engineering student Diego Eibar. “And in those days 
it wasn’t even as bad as today, now that universities can 
raise the fees more frequently.” Eibar returned to his home- 
country of Argentina as the costs and stress were too high, 
only returning to study in Quebec recently because he 


succeeded in receiving permanent residency status. 

Out-of-province students also face obstacles. With 
some exceptions, Canadian students studying in Quebec 
pay supplementary fees that put their annual tuition at close 
to $6000 per year - indexed to tuition rates in the rest of 
the country and therefore increasing every year. In order to 
be considered eligible for permanent résidence in Quebec, 
and therefore avoid the ever-burgeoning differential fee 
hikes, out-of-province students must résidé in Quebec for a 
year without being as a full-time student. “I couldn’t afford 
out-of-province tuition,” says McGill University graduate 
Fred Burrill, “but as a part-time student I wasn’t eligible for 
any bursaries or scholarships. So I ended up working two 
jobs while going to school and unfortunately had very little 
money or time for my studies that year.” 

Ail of this stands in contravention of the United 
Nations Déclaration of Human Rights, which States “higher 
éducation shall be equally accessible to ail on the basis of 
merit.” Education is a right, regardless of one’s nationality 
or place of birth. While the Ministry of Immigration and 
Cultural Communities advertises that Quebec society’s 
“well-developed health, éducation and social security 
services ensure the well-being of the entire population,” 
this does not seem to be the case for international students. 

Fur ther more, by charging such high fees to students 
often coming from countries with a significandy lower 
income-per-capita than Canada, Quebec is in effect 
perpetuating the cycle of wealth transfer from the Global 
South to high-income western countries. 

The fee différences between international and out-of- 
province students and students from Quebec can make 
it difficult to forge a united movement for accessible 
éducation - a fact not lost on the Quebec government. Often 
concerned about their immigration status, international 
students hâve been hésitant to take to the streets. However, 
things are changing. For example, in 2010, a campaign 
led by international students and their allies at Concordia 
University students resulted in “Angry Week.” This forced 
the university to negotiate and partially modify their plans. 

And international students are increasingly aware that 
universities may obscure the truth about their legal right 
to protest. Concordia University sent an official message 
to students on March 20* stating “international students 
arrested while protesting could face déportation and be 
denied future re-entry.” The letter conveniently omits that 
the Constitution of Rights and Freedoms, including the 
right to peacefully protest, applies to anyone on Canadian 
soil and that the most common offense for peacefully 
protesting (‘unlawful assembly’) does not affect a person’s 
admis sibility to immigration in Canada. 





International and out-of-province students hâve 
the right to speak up about the difficulties they face and 
they are an as set to the student movement. They bring their 
own expériences and new frustrations and energy to the 
Quebec student movement. From Indonesia to Nova Scotia 
to Chile, the move to privatise éducation is a worldwide 
trend, and we are stronger when we unité. Just as we reject 
the dominance of market logic in the éducation System, we 
cannot and must not allow students from outside Quebec 
to be treated like market commodities. 


1 Kathryn McMullen et Angelo Elias, Toufism and the 
Centre for Education Statistics Division, “A Changing Portrait 
of International Students in Canadian Universities,” hiver 2011, 
http://www.statcan.gc.ca/pub/ 81-004-x/2010006/article/11405- 
eng.htm (10 décembre 2011). 

2 Lisa-Marie Gervais, “Portes ouvertes . 

aux étudiantes étrangers,” Le Devoir 3 septembre-’^ 

2011, http:/ / www.ledevoir.com/ societe/:^^ 

éducation/ 330706/portes-ouvertes-aux-etudiants-| 
etrangers (10 décembre 2011). 

3 Ibid. 



The student strike is not a simple boycott 

history and perspectives 

By Association des iuristes progressistes ASummary of longer statement) 


Alleging that the concept of strike is limited 
to workers under the Labour Code (R.S.Q., 
chapter C-27), qualifying the movement as 
being a simple boycott, demanding that pro- 
fessors give the classes despite the strike votes 
taken by student associations, and threate- 
ning students with academie reprisais in case 
of absence or omission to give in papers; ail 
these are political intimidation tactics based 
on historical errors coming from parties that 
are far from being neutral in this debate (the 
Conférence des Recteurs et des Principaux 
des Universités du Québec is a staunch sup- 
porter of the hikes). They are contrary to the 
spirit, if not the letter, of the Canadian Char- 
ter of Rights and Freedoms (The Constitution 
Act, 1982, Schedule B to the Canada Act 1982 
(UK), 1982, c 11) as well as Charter of human 
rights and freedoms, (RSQ, c C-12). 

F irstly, the right to strike was not created by 
the Labour Code, originating instead from 
the working-class struggles of the 19th century. 
Historically, the issues raised by strikes hâve gone 
beyond “purely professional” motives, such as 
the anti-fascist strike of February 12th 1934, the 
massive insurrectional strikes for the Liberation, 
the 1958 strikes for republican liberties, the 1961 
strikes against the Alger coup d’état, etc. “In these 
contexts, the strike is no longer just a product of 
modem democracy; it is also a guarantor of poli- 
tical democracy — which explains why it was long 
banned in most dictatorships” k 

An international phenomenon of contestation, 
the right to strike was elevated to the rank of 
fondamental rights on an international s cale 
through its récognition in the International 
Covenant on Economie, Social and Cultural 
Rights, dating from 1966, which was ratified by 
Canada. 

The student strike can be traced as far back 
as 1443, at the Université de Paris, when students 
opposed the application of the crown’s criminal 
law to members of the university community. 
In the 20th century, student strikes emerged in 
various countries: in Haiti, against Duvalier’s 
dictatorship during the 1950s and 1960s, May 
1968 in France, and the more recent student 
strike in Chile denouncing the privatisation of the 
éducation System under Pinochet’s dictatorship. 

IN QUEBEC, THE STRIKE APPEARED IN THE 
20th CENTURY. 

- The first recorded strike was a one-day 
stoppage in 1958 to abolish student fees and 
give accessibility to higher éducation. The 21,000 
students strike was followed by a three-month sit-in 
by three students from University de Montréal. 


the government agreeing to not only bargain with 
at least a part of the student fédérations but also 
to reimburse the 103 million dollars it wished to 
convert into loans. 

Contrary to what is alleged by the management 
staff of certain institutions, these strikes are not 
a “boycott” but real strikes in the working-class 
sense of the term. This misconception is derived 
from seeing the student as a “client” obtaining 
a service from a company, which in this case, 
would be the university (or CEGEP). The student 
is NOT a client, he/she is a worker, albeit an 
intellectual one, who contributes, through his/ 
her learning and academie participation, to the 
collective knowledge of society. 

A strike differs from a simple boycott in 
its goals and scope. Students do not aim to 
“boycott” educational institutions. We suspend 
our participation and intellectual contribution in 
order to obtain concessions on the part of the 
government which is in charge of managing, at 
least in part, the conditions of our éducation. In 
that sense, the movement is much more similar 
to a workers’ strike. A boycott would happen if, 
for example, students decided to stop applying to 
McGill and offer their intellectual effort elsewhere. 

Some institutions hâve recognized the 
legitimacy of the movement from the onset and 
cancelled their classes outright and/or bargained 
strike protocols with the student unions (ex: 
UQÀM, UQTR and the Faculté des lettres et 
sciences humaines from Université Sherbrooke). 

The Act respecting the accréditation and 
fïnancing of students’ associations (RSQ, c 
A-3.01) was enacted following the student strike 
of 1983, and modeled after the Labour Code in 
many respects. Section 4 of this law guarantees the 
right of every student to belong to the students’ 
association of his choice and to take part in setting 
up the association, to participate in its activities 
and administration. The accréditation of a student 
association makes it the sole représentative for the 
students, much like an accredited union under the 
Labour Code. And even though this law does not 
provide for a strike, it does not prohibit it either. 

Consequently, we see student strikes as 
an essential part of the right to freedom of 
association. As such, we deem the unjustified 
repression of the right to strike to be in violation 
of our Charters. 

We also view the imposition of academie 
reprisais against students by reason of their 
participation in a strike as discrimination based on 
their political opinions. 


iWfîât 1 is f CÜVSS E? 


The Large Coalition of the Association for Solidarity Among 
Student Unions (CLASSE) is a temporary national student 
organization that includes, across Quebec, more than 84,000 
members from numerous student unions from both CEGEPs and 
universities. Its main position in the strike is against ail tuition 
hikes with a perspective of free éducation. 


iWhatiî» ASSE? 



The Association for Solidarity Among Student Unions 
(Association pour une Solidarité Syndicale Etudiante: ASSE) 
regroups numerous student associations from CEGEPs and 
universities across Quebec, with a membership of over 45,000 
students. ASSE embodies the continuation of a movement that 
in the last forty years has been an important actor of Quebec 
society and an agent of social progress in éducation. ASSE is the 
core of the strike coalition CLASSE, which represents more than 
half of ail striking students. 


The Right to Education 

ASSE considers éducation a fondamental right for each 
member of society and not a privilège. To this end, each member 
has the right to a free, public, accessible, secular éducation of 
quality, which is free from any form of discrimination. 


Combative Syndicalism: An Effective Strategy 

Analysis and practice cannotbe separated. A par ticular strategy 
needs to be deployed in order to adopt progressive demands, and 
break from the established order: a combative student unionism. 
First and foremost, this strategy involves the development of 
union practices that are dynamic and démocratie. As such, we 
hâve to multiply the opportunities for discussions and practices 
for direct democracy. The General Assembly is the perfect place 
to do so. ASSE supports the idea to push this democratization 
as far as possible in a self-management perspective. Direct 
democracy empowers the members of the union: those who are 
most affected by policies of an institution should take decisions 
themselves: namely, students and workers. 


ASSÉ, it’s its Members! 

Within ASSE, each student association is sovereign. The 
decisions made in congress are based on positions taken in 
the general assemblies of member associations. Thus ASSE 
encourages and assists member associations to hold general 
assemblies regularly to give them the final say. 


United to be Stronger! 

In this sense, ASSE allows students to hâve an active rôle in 
démocratie life of their institutions. For this structure to fonction 
effectively, it is necessary that ASSE members get involved 
and take charge. Being part of ASSE means sharing your 
unions/association’s resources with other unions in 
order to defend the right to éducation. Being a 
member means contributing to a vast and 
démocratie movement that permits, 
on a provincial scale, an efficient 
combative strategy. 


asse-solidarite.qc.ca 





- The 1968 general strike demanded the 
democratization of teaching methods and 
institutions, the création of a second French- 
language institution in Montreal and greater accès s 
to éducation (tuition freeze, loans and bursaries). 
This strike led to the création of UQAM. 

- Other strikes happened in 1974, 1980, 1983 
(in conjunction with the common front and 
also for the enaetment of a law concerning the 
récognition of student unions, which was done), 
1986, 1988, 1990, 1996 and finally in 2005. This 
last strike, peaking at 230 000 students, ended with 


Finally, as jurists, we wish to remind ail that 
despite appearances, a right is not created through 
législation but won through political and social 
struggle. And to keep it, we hâve to use it. In such 
spirit, we say to the students: Long live to the right 
to strike. And, through it, long live to democracy. 

Complété statement at: iviviv.stopthehike.cal vers-la- 
greve-generale I are-student-strike-legall 

1 La Grève, Groulx et Pernot, 2008, « La Grève » 
Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, 

Paris, p. 10. 
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POU» UN MOUVEMENT Midi COMBRTF 

Herman Goulet-Ouellet. étudiant en sciences informatiques et mathématiques 


Le triomphe de 
l’individualisme 

Laurence Jutras, étudiante en 

COMMUNICATION, POLITIQUE ET SOCIÉTÉ 


Depuis février, les étudiants et étudiantes du Québec sont en lutte contre les politiques néoli- 
bérales et antisociales du gouvernement Charest, lutte qui s’est polarisée autour de l’enjeu de 
la hausse des frais de scolarité. Avec l’arrivée d’une loi spéciale pour casser la contestation, le 
mouvement social que les étudiants et étudiantes ont mis en branle devra s’élargir pour survivre. 


Portrait de la dérive libérale 

C ontrairement à ce qu’il affirme depuis le 
début, le gouvernement n’a jamais vraiment 
mené ce débat. Usant de démagogie, 
tentant de miser sur notre essoufflement et notre 
division, le gouvernement 
a fait de la politique basse 
sa spécialité. Mais devant 
la force de notre solidarité, 
devant la fermeté de notre 
mouvement, les choses 
ont fini par changer. Plus 
que jamais, les libéraux de 
Jean Charest s’éloignent de 
toute forme de dialogue; 
le gouvernement a choisi son camp : celui de la 
violence policière, de la répression judiciaire et 
de la marginalisation de toute remise en question 
politique. 

Le débat déborde maintenant de la hausse 
des frais de scolarité et de la lutte étudiante; c’est 
une véritable crise sociale qui secoue le Québec. 
D’ailleurs, personne n’est épargné par la loi 
matraque déposée par le gouvernement - une loi 
répressive et contrôlante. Avec cette loi, les libéraux 
menacent la liberté d’expression et donnent un 
pouvoir sans précédent à son bras armé — la police 
-, bref, mettent sur pied un véritable État policier. 


Or, la paix sociale n’a jamais pu être imposée par 
la force ou par des contraventions. Charest a tort : 
ce qu’un gouvernement instaure avec des charges 
policières, c’est la terreur sociale, avec tout ce que 
cela comporte d’abus, et de violence. 

Maintenant, les étudiants 
et les étudiantes ne sont 
plus des citoyens et 
citoyennes, ce sont des 
criminel-le-s, coupables 
d’avoir des principes et 
de rester solidaires. Jean 
Charest, en brandissant 
sa loi spéciale, transforme 
la jeunesse en ennemie 
de l’État. Quel avenir, alors, pour le Québec? 

De la grève étudiante à la grève 

SOCIALE 

Durant l’automne qui vient, nous aurons plus 
que jamais besoin de rester uni-e-s. Les étudiants 
et étudiantes auront besoin d’appuis; des appuis 
concrets. Nous aurons besoin que les citoyens et 
citoyennes descendent avec nous dans la rue pour 
faire front devant l’État policier. Si nous restons 
ensemble, nos forces seront suffisantes. 


« Ceci est une lutte 
collective pour sauver un 
bien collectif : la solidarité 
sociale , qui dépasse 
les générations et les 
conditions économiques . » 


Le premier budget de Raymond Bachand en 2010 prend un 
virage marqué en faveur de la tarification des services publics. 
Le plan budgétaire comprend plusieurs mesures régressives 
telles que l’imposition d’une taxe santé, l’élévation des tarifs 
d’hydroélectricité, ainsi qu’une hausse des frais de scolarité 
entrant en vigueur cet automne. Tous ces éléments relèvent de 
l’application du principe de l’utilisateur-payeur. 

Applications du principe utilisateur-payeur 

La logique de l’utilisateur-payeur consiste à faire payer à l’usager 
ou à l’usagère d’un service public « les coûts qu’il impose au reste 
de la collectivité ». 1 Pour les « lucides » 2 de ce monde, la tarification 
est vertueuse. Comme les bénéficiaires de services dûment tarifés 
prendraient conscience du coût réel des ressources mobilisées, ils et 
elles seraient moins disposé-e-s à en abuser. Le principe de l’utilisateur- 
payeur valorise une utilisation « efficace » et parcimonieuse des services 
publics, comme si ceux-ci ne représentaient rien de plus qu’un gaspillage 
de fonds ne profitant que de manière individuelle aux bénéficiaires. 

Dans le cas de l’augmentation des tarifs d’hydroélectricité, cette 
mesure tarifaire est présentée comme visant à responsabiliser la 
population face à sa consommation d’électricité, et ainsi l’amener 
à la réduire. Pourtant, la mise en place de politiques solides en 
matière d’efficacité énergétique (programmes d’amélioration de 
l’isolation des logis, resserrement des normes de construction et des 
standards environnementaux pour les appareils domestiques, etc.) 
serait probablement plus concluante . 3 Par ailleurs, ces politiques 
épargneraient les ménages démunis, durement touchés par les hausses 
de tarifs, puisqu’ils doivent y consacrer une part plus importante de 
leur revenu que les ménages aisés. 

L’application du principe de l’utilisateur-payeur engendre un 
changement de paradigme majeur: le financement de nos services 
publics, qui reposait sur un impôt progressif adapté aux revenus de 
chacun et chacune, s’appuierait désormais sur une tarification basée sur 
l’usage individuel que nous faisons de ceux-ci. 
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ÉDITORIAL 

Nous sommes l’histoire 


Le conseil exécutif de la CLASSE 


c 


’est par ces lignes que débutait 
le journal de la CLASSE il y a 
maintenant un an : 

« Nous y sommes enfin. Dès cet 
automne, la grande lutte étudiante 
québécoise contre la hausse des frais de 
scolarité prendra son envol. Cette fois, il 
s’agit de bien plus que l’accessibilité, de 
bien plus que l’éducation. Quelles 
qu’en soient les conséquences, 
cette lutte inaugurera la fin d’une 
époque, et le début d’une autre. 
Le Québec en sortira changé, 
d’une manière ou d’une autre. » 
— Éditorial de Gabriel Nadeau- 
Dubois, août 2011. 

Alors que la plus grande 
grève étudiante de l’histoire du 
Québec suit son court et que 
l’expression Printemps érable 
s’enracine, ces lignes semblent tout 
simplement prophétiques. Pourtant, 
2011, personne n’entrevoyait 
l’émergence du plus grand mouvement 
social des quarante dernières années. La 
politique québécoise semblait se résumer au cynisme, 
à la méfiance et à l’immobilisme. « Où sont les 
projets de société qui font l’histoire? » se disait-on. 
La grève étudiante s’est alors levée comme un 
vent de changement. Des centaines de milliers de 
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jeunes n’ont pas attendu un chef charismatique pour prendre 
en main leur avenir. Les grévistes ne se sont pas laissés 
abattre par le climat morose de la politique québécoise. Et 
c’est ainsi que nous avons compris que le changement social 
ne se faisait pas de lui-même. Les grands projets ne sont pas 
ceux de la classe politique, ce sont ceux du peuple. Et c’est 
lorsque la population réalise qu’elle a le pouvoir de mettre de 
l’avant ses propres idées que l’on marque l’histoire. 

Les étudiantes et étudiants du Québec sont parvenus 
à mettre de l’avant le projet d’une société où l’éducation 
était un bien commun essentiel à la démocratie, à la liberté 
et à l’égalité. En dépit du mépris de l’élite politique et 
économique, la population étudiante a su défendre ses idéaux 
par la seule force de son nombre, de ses convictions et de sa 
persévérance. 

« Ce que la grève étudiante 
est parvenue à réaliser est 
infime comparé à ce que 
pourrait faire un mouvement 
social généralisé - » 

C’est donc sans complexe que nous pouvons aujourd’hui 
nous mesurer à l’Histoire. Nous savons maintenant qu’il 
est possible de changer l’avenir et nous n’avons pas besoin 
d’attendre le Messie puisque nous sommes tous et toutes 
les artisans de ce changement. La lutte étudiante n’est que 
le prélude des possibilités qui s’offrent dorénavant à nous. Il 
est maintenant temps que la population du Québec prenne 
conscience de la puissance qu’elle incarne et mette de l’avant 
un nouveau projet de société. 

La grève étudiante se terminera bien un jour, mais la 
lutte populaire qui a commencé ce printemps se poursuivra 
sous d’autres formes. Il appartient maintenant à toute la 
population du Québec d’incarner le changement. À travers 
les assemblées de quartier et les assemblées syndicales, tous 
et toutes peuvent contribuer à construire un mouvement 
encore plus fort. Grâce à la grève sociale, les travailleurs 
et travailleuses peuvent également bâtir un Québec à leur 
image. Ce que la grève étudiante est parvenue à réaliser est 
infime comparé à ce que pourrait faire un mouvement social 
généralisé. 

C’est nous tous et toutes qui faisons l’Histoire. Nous 
sommes le peuple. 
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Pour un Quebec véritablement 
démocratique 


LOI SPECIALE 


Blandine Parchemal. étudiante en philosophie 


Face à un mouvement social de contestation politique sans précédent, le gouvernement a répondu le 18 mai der- 
nier par l’adoption d’une loi inique, la loi 12 (le projet de loi 78). Par son caractère anti-démocratique apparent, 
l’adoption de cette loi nous invite à une réflexion plus générale sur l’état de la démocratie au Québec et ce que 
nous souhaitons en faire. 


Une démocratie vidée de son contenu 

P armi les aspects révoltants de la loi 12, on peut 
mentionner l’encadrement du droit de manifester 
ou encore la difficulté pour les associations 
étudiantes d’adopter des positions politiques et par là- 
même de déclencher une grève. Mais plus largement, ce 
qu’illustre cette loi, c’est une volonté de mettre fin à toute 
contestation politique et d’utiliser l’appareil juridique 
pour étouffer les positions politiques contraires à celles 
adoptées par le gouvernement. Bref, une volonté de 
réduire la démocratie à l’exercice d’un vote tous les quatre 
ans. Pourtant, si on remonte à l’étymologie du mot, la 
démocratie, c’est bien le pouvoir du peuple (« demos » 
et « cratos »), non celui des seuls gouvernants, et encore 
moins une réduction à de simples élections déclenchées 
selon le bon vouloir du gouvernement. 

Comment ne pas s’interroger face à ce constat d’une 
démocratie qui ne respecte pas le principe de séparation des 
pouvoirs et qui pense que ses élu-e-s détiennent les pleins 
pouvoirs? Qui se dote par exemple du pouvoir d’imposer 
« la paix sociale », autrement dit, du pouvoir de réduire au 
silence la critique et le débat et ce, par la force des coups 
de matraque et des menaces de poursuites juridiques? Pour 
paraphraser un certain philosophe, cette paix obtenue par la 
force de l’autorité politique, c’est la paix des cimetières, une 
paix qu’on peut difficilement endosser. 

Le mouvement étudiant, quant à lui, s’est employé 
à montrer qu’il souhaitait qu’une véritable délibération 
démocratique à propos de la hausse des frais de scolarité 
soit réalisée. Ses appels à ouvrir un débat raisonné ainsi 
que des États généraux sur l’éducation ont par ailleurs été 
relayés par de nombreux acteurs sociaux. En demandant 
ce débat, étudiants et étudiantes ne font que demander au 
gouvernement de mettre en pratique la démocratie dont 
il se réclame souvent. Force est donc de constater que le 
gouvernement ne veut pas de cette véritable démocratie et 
préfère se contenter d’un simulacre. 

Par ailleurs, le comportement antidémocratique que le 
gouvernement exerce actuellement vis à vis des étudiants 
et étudiantes n’est pas un cas unique. Ainsi, face aux 
questions de collusion et de corruption dans l’industrie de 
la construction, c’est la même lenteur et réticence au débat 
qu’on retrouve. Il a fallu en effet deux ans pour qu’enfin 
le gouvernement commande la commission Charbonneau. 
Dans le même ordre d’idées, alors que le projet de réfection 


de l’échangeur Turcot ne fait pas l’unanimité au sein de 
la population et que plusieurs manifestations ont déjà eu 
lieu à ce propos, le gouvernement fait la sourde oreille 
et maintient son projet. Or, une démocratie sclérosée et 
incapable de s’ouvrir à la demande de délibérations est-elle 
encore une démocratie? 

La même pente autoritaire ailleurs 

À un niveau mondial, cette question se pose aussi lorsque 
l’on observe l’état des « démocraties » italiennes ou russes. 
Dans les deux cas, nous avons affaire à des gouvernements 
très autoritaires qui répriment durement toute opinion 
contraire au régime. 

Penchons-nous sur le cas russe : dans la même veine 
que la loi 12, le parlement russe a adopté une loi anti- 
manifestation début juin. Les amendes prévues en cas de 
rassemblement non-autorisé peuvent alors aller jusqu’à 
300 000 roubles. Financièrement parlant, cela la situe 
au-dessus du non-respect des mesures de sécurité dans 
la conception, la construction ou le fonctionnement 
d’installations nucléaires présentant un risque de fuites 
radioactives ou autre (200 000 roubles). Or, quand le fait de 
manifester, c’est-à-dire d’exprimer une opinion divergente, 
devient plus répréhensible que le fait de mettre la vie de 
personnes en danger, il y a de quoi avoir des doutes sur 
l’effectivité réelle de ces démocraties, et la place qu’elles 
accordent à son exercice. 

Lutter pour la démocratie 

Ainsi, face à cette crise généralisée de la démocratie, 
nous avons le devoir et la responsabilité collective de lutter 
pour celle-ci. Nous avons le devoir d’investir les espaces 
publics, de débattre des mesures et lois adoptées par le 
gouvernement, de les critiquer et de les remettre en cause 
lorsqu’elles nous semblent injustes. Plus on laisse le soin à 
une petite élite politique de s’occuper de nos affaires, plus 
le concept de démocratie se vide de tout contenu, voire se 
transforme en son contraire : un régime reposant davantage 
sur l’exercice de la force que sur le partage de la confiance. 
La démocratie est exigeante et demande pour se maintenir 
une participation collective assidue. On a bien tort de 
croire qu’une fois établie, elle l’est pour toujours, et notre 
gouvernement nous le prouve actuellement. C’est à nous de 
l’actualiser chaque jour en continuant à nous mobiliser et à 
exprimer notre désaccord. 




Impacts sur 
la contestation 
politique 

Natacha Labrèche. étudiante en droit 


Le 18 mai dernier, avec l’appui de la Coalition Avenir 
Québec, le gouvernement a adopté la Loi permettant aux 
étudiants de recevoir renseignement dispensé par les établissements 
de niveau postsecondaire qu'ils fréquentent (le projet de loi 78) 

dans le but de contraindre les étudiants et étudiantes 
au retour en classe et de freiner le mouvement de 
contestation populaire. 

Le droit de grève étudiant mis en péril 

Lors de la période estivale, le « lock-out » des cégeps 
et des universités visés a été doublé d'une interdiction 
d'entraver ou de nuire à la reprise des cours, ainsi que de 
gêner l'accès à un établissement d'enseignement lorsque 
ceux-ci reprendront. Les associations de salarié-e-s des 
établissements d'enseignement ainsi que les associations 
étudiantes, incluant les fédérations d'associations, ont 
aussi l'obligation de prendre les « moyens appropriés » afin 
d’amener leurs membres à ne pas entraver la reprise des 
cours. Les associations empêchant la reprise peuvent voir 
leurs cotisations suspendues à raison d’un trimestre par jour 
ou partie de jour d’entrave aux cours. Les rassemblements 
dont le but est de gêner la reprise des cours sont de plus 
interdits par la loi. Les personnes nuisant à la reprise des 
cours peuvent écoper d'une amende allant de 1 000$ à 
5 000$. La grève étudiante, ou du moins les moyens pour 
la rendre effective, sont donc interdits par la loi sous peine 
d'amendes salées. 

Le droit de manifester sévèrement encadré 

L'organisatrice ou l'organisateur d'une manifestation 
prévoyant accueillir plus de 50 personnes devra maintenant 
fournir l'itinéraire, la date, l'heure, le lieu et les moyens de 
transports utilisés au corps policier plus de huit heures à 
l'avance. Il ou elle devra aussi prendre les moyens appropriés 
pour que la manifestation se déroule comme prévue. Une 
association étudiante ainsi qu'une fédération d'associations 
participante, sans en être l'organisatrice, devra également 
prendre les moyens appropriés pour que la manifestation 
ait lieu comme prévue. Les autorités policières ont de plus 
le loisir d'imposer à l’organisateur ou l’organisatrice qu’il ou 
qu’elle modifie l’itinéraire de la manifestation si elles jugent 
que le trajet initial comporte des « risques graves pour la 
sécurité publique »h Des contraventions onéreuses sont 
prévues pour une personne organisatrice de manifestation 
contrevenant à cette partie de la Loi spéciale (1 000$ à 
5 000$ pour une personne physique - 7 000$ à 35 000$ 
pour une personne dirigeant, représentant ou étant 
employée d’une association étudiante, d’une fédération 
d’associations ou d’une association de salarié-e-s - 25 000$ 
à 125 000$ pour les associations étudiantes, les fédérations 
d’associations et les organismes). 

Pour de plus amples informations, nous vous invitons 
à consulter le Document explicatif de la Loi 78, disponible 
sur le site internet de la Coalition large de l'Association 
pour une solidarité syndicale étudiante (CLASSE). 2 


1 . Article 1 6 de la Loi permettant aux étudiants de recevoir l’enseignement dispensé 
par les établissements de niveau postsecondaire qu’ils fréquentent. 

2. Comité légal de la CLASSE, « Document explicatif de la Loi 78 », mai 
2012, http://www.bloquonslahausse.com/informations-legales/loi-78/, (juin 
2012 ). 
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LE5 GRÈVE5 RU QUÉBEC D'HIER R AUJOURD'HUI 


FIN DU 19E SIÈCLE 


L’ÉMERGENCE DE GROUPES ORGANISÉS 


1944 


En réaction à des conditions de vie misérables et à 


CRÉATION D’UNE 
LOI SUR LE TRAVAIL 




une exploitation systématique, la population ouvrière 
commence réellement à s'organiser vers la fin du 
19e siècle. Pour obtenir des meilleurs salaires, des 
regroupements se forment et refusent solidairement 
d'être embauchés si les conditions de travail ne sont 
pas acceptables. Ces organisations sont cependant 
jugées illégales en vertu du code criminel canadien et 
sont fréquemment réprimées par l'armée britannique. 


Un an après la fin de la Première guerre 
mondiale, l’inflation frappe le Canada 
tout entier, faisant exploser le chômage. 
Insatisfaits des maigres salaires et des trop 
nombreuses heures de travail, plusieurs 
employé-e-s de la ville de Winnipeg 
décident de débrayer. Deux jours plus tard, 
l’ensemble des travailleurs et travailleuses 
de la ville sont en grève, incluant les 
pompiers et la police. Des vagues de 
débrayages ont également lieu partout 
au Canada en appui au mouvement, 
particulièrement au Québec. 


Suites aux grèves de plus en plus fréquentes, 
le gouvernement d’Adélard Godbout décide 
en 1944 d’implanter le premier code du travail. 
Cependant, loin de protéger les syndicats, 
cette loi aura comme effet d’interdire ceux qui 
sont jugés trop «radicaux» et d’encadrer le 
droit de grève. Elle n’est en fait que l’ébauche 
du code du travail actuel, qui empêche toute 
grève politique et restreint le débrayage aux 
négociations de conventions collectives. 


1949 

GRÈVE DE L 


PR1S0K8MB 


CuhFIHÈ 1 DF A-s. 


Suite de la page 1 : Mouvement social combatif 


Nous en appelons aux parents qui voient leurs enfants 
sortir dans les rues pour s’exprimer, mais aussi à tous et 
toutes : travailleurs et travailleuses, chômeurs et chômeuses, 
précaires, marginalisé-e-s. Ceci est une lutte collective pour 
sauver un bien collectif : la solidarité sociale, qui dépasse 
les générations et les conditions économiques. 

En ce moment, le gouvernement compte sur notre 
morosité et notre individualisme collectif pour freiner 
l’une des plus grande vague de contestation politique de 
l’histoire du Québec. Il croit peut-être que nous oublierons 
que tous nos acquis sociaux ont été gagnés au terme de 
luttes sociales et syndicales souvent longues, et souvent 
illégales. C’est pour conserver ce que nous avons bâti - et 
y travailler encore davantage — que nous nous devons de 
former un véritable front commun. La grève ne doit plus 
être qu’étudiante : l’ensemble de la société civile doit s’y 
joindre. 



Crédit : Alexandre 


Guédon 


Partir le bal 

Avec l’élargissement du la lutte, la contestation revêt 
bien souvent une couleur communautaire et festive. 
Mais nous ne devons pas oublier une chose : les intérêts 
défendus par Jean Charest et son gouvernement ne sont pas 
ceux que défendent dans la rue des milliers de personnes. 
C’est aux intérêts économiques de ce gouvernement - un 
gouvernement vendu corps et âme à l’entreprise privée 
- qu’il faudra s’en prendre si nous voulons obtenir gain 
de cause. L’hiver passé nous aura appris hors de tout 
doute que Charest et ses ministres ne parlent ni le langage 
de l’histoire, ni celui du bien commun. Grève, blocage, 
perturbation : ces mots font peur, et pourtant c’est le 
seul vocabulaire que comprend le gouvernement. Il 
faut en profiter pendant qu’il ne sait plus sur quel pied 
danser : dans les structures syndicales, dans les assemblées 
populaires et dans la rue, il est temps de partir le bal. Et 
Jean Charest devra faire face à la musique. 
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1972 LE FRONT COMMUN 





.'AMIANTE 


r< 


Excédés de travailler pour un salaire ridicule 
dans un environnement meurtrier (la poudre 
d'amiante tue prématurément bon 
nombre de mineurs), les ouvriers 
de la mine d’amiante d'Asbestos 
déclenchent une grève qui durera 5 
mois. Rapidement, Duplessis déclare 
la grève illégale et envoie la police 
provinciale réprimer les grévistes et 
escorter les «scabs». Les travailleurs 
d'Asbestos résistent et défient la loi 
spéciale votée par le gouvernement. Ils 
finiront par obtenir une grande partie de 
leurs revendications. 


Plus qu’une grève pour des meilleures 
conditions de travail, le Front commun 
de 1972 est un refus généralisé de la 
pauvreté et de la misère : en deux 
ans, le coût de l'alimentation double, 
le nombre de sans-emplois aussi. 
Pour faire face à cette crise sociale 
sans précédent, les trois grandes 
centrales syndicales (CSN, FTQ, CEQ) 
décident de s'unir pour former un 
front commun, regroupant 210 000 
membres. Ils déclencheront une grève 
générale illimitée qui durera 10 jours 
et, malgré l'emprisonnement des trois 
présidents des centrales, les syndiqué- 
e-s obtiendront gain de cause. 


JUSQU’A AUJOURD’H 


Plusieurs autres grèves ont eu lieu depuis, notamment 
celle des infirmières en 1999 et plus récemment celles 
des employé-e-s de Poste Canada, d'Air Canada et du 
Canadien Pacifique. Cependant, ces conflits n'ont plus 
jamais eu l'ampleur du Front commun de 1972, et ce à 
cause des lois spéciales. 

Le mouvement syndical a besoin d’un coup de fouet. 
Les trente dernières années se résument facilement : 
aucun gain, beaucoup de pertes. Un réveil s’impose, et 
un rapide coup d’oeil historique permet de comprendre 
qu’une seule chose fonctionne réellement : lutter. 


uite de la page 1 : Triomphe de Tindividualisme 


En éducation, ce désengagement de l’État est déjà en 
cours : entre 1988 et 2009, période au cours de laquelle deux 
hausses de frais de scolarité ont été imposées, la part de l’État 
dans le financement des établissements universitaires est 
passée de 87% à 65,8%, celle du privé de 7,5 à 22% et celle 
des individus de 5,4 à 12,2%. 4 

En route vers l ? impasse de la privatisation... 

Opérant ce transfert d’une responsabilité étatique vers une 
responsabilité individuelle, nos élites dirigeantes assimilent 
nos services publics à de vulgaires marchandises. C’est 
particulièrement frappant dans le cas de l’éducation. D’après 
l’équipe libérale, laquelle justifie la hausse par le fait que les 
diplômé-e-s gagnent « quelque 750 000 $ de plus qu’une 
personne n’ayant pas fait d’études supérieures » 5 , l’éducation 
ne se résumerait en effet qu’à un investissement personnel, 
gage d’un bon salaire. Mais, qu’en est-il de l’importance sociale 
de l’éducation, impossible à quantifier monétairement? 

Par ailleurs, l’instauration du principe de l’utilisateur-payeur 
s’accompagne d’exigences de performance. Par exemple, 

Vol. 12, n°l, juillet 2012 


l’argent provenant de la taxe santé est versé dans un fonds 
réparti entre les hôpitaux selon leur niveau d’efficacité. 6 Du 
côté de nos universités, plus leur financement proviendra de 
sources individuelles, plus celles-ci se feront la guerre pour 
attirer les étudiantes et les étudiants dans des domaines à 
haut rendement économique. En participant à l’intrusion des 
valeurs entrepreneuriales au sein de nos services publics, le 
principe de l’utilisateur-payeur détruit à petit feu nos structures 
collectives, fondées sur des principes tels que l’universalité, 
l’accessibilité et la qualité, difficilement compatibles avec la 
logique du capital. 

Si nous ne résistons pas fermement au principe de 
l’utilisateur-payeur, nous ne verrons plus la différence entre 
un service géré par l’État et un service administré par une 
compagnie privée, dont la principale motivation demeure 
l’accumulation de profits... En tant que collectivité, nous 
avons beaucoup à perdre à laisser se répandre tarifications 
et privatisations. Nous devons nous réapproprier la sphère 
politique présentement monopolisée par une élite corrompue, 
en crise de légitimité et à la merci des intérêts privés. 
Mobilisons-nous contre les politiques néolibérales qui voient 


des occasions d’affaires partout et qui menacent de désintégrer 
le peu de filet social qu’il nous reste. Unissons nos voix pour 
réclamer une société égalitaire où chacun et chacune pourra 
contribuer à la hauteur de ses moyens. 


1 . FACAL, Joseph, Lise LACHAPELLE et Claude MONTMARQUETTE. 
Mieux tarif er pour mieux vivre ensemble , Rapport du Groupe de travail sur la tarification 
des services publics, Gouvernement du Québec, Québec, 2008, p.29 

2. En référence au manifeste « Pour un Québec Lucide », rédigée entre autre par 
Lucien Bouchard, et qui faisait l'apologie de la tarification au Québec. 

3. HURTEAU, Philippe, Guillaume HÉBERT et Francis Fortier. ~La révolution 
tarifaire au Québec, Rapport de recherche de l’Institut de recherche et d’informations 
socioéconomiques (IRIS), octobre 2010, p. 19 

4. MARTIN, Éric et Simon Tremblay-Pépin. Vaut-il vraiment augmenter les frais de 
scolarité ? Huit arguments trompeurs sur la hausse , brochure de l’Institut de recherche et 
d’informations socioéconomiques, mai 2011, p.8 

5. Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport. « Pourquoi une hausse? », 
2011,, (28 juin 2012) 

6. HURTEAU, Philippe, Guillaume HÉBERT et Francis Fortier. op. cit ., p.29 
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BUDGET FEDERAL 


La grève est 
étudiante, la lutte est 
internationale! 

Delphine Labrecque-Synnott. Étudiante en sciences humaines 

À travers le monde, d f autres mouvements sociaux se battent 
contre les mêmes politiques antisociales. En voici trois 
exemples. 



AÛN CREEMOS EN LOS SUENOS 


OTRO CHILE 
r' POSIBLE 


A u Chili, après un an de mobilisation étudiante pour obtenir 
la gratuité scolaire, le gouvernement a annoncé une 
réforme fiscale visant à récolter 700 millions de dollars 
par an, un montant qui servira à financer le système d’éducation. 
Cette annonce n’a pas réussi à calmer les étudiants et étudiantes, 
qui ont de nouveau pris la rue le 28 juin, formant la plus grosse 
manifestation de l’année. En effet, la réforme vise surtout à réduire 
les taux d’intérêts des prêts étudiants et à offrir des bourses aux 
étudiant-e-s les plus pauvres. De son côté, le mouvement étudiant 
revendique davantage un réinvestissement de l'Etat dans l'éducation, 
cette dernière étant majoritairement privée. 

Depuis la mi-mai, les étudiants et étudiantes du Mexique se 
mobilisent également, mais sur un enjeu différent : le manque 
de démocratie et de transparence de la campagne électorale 
présidentielle. Le mouvement Yo soy 132 (Je suis le 132e) reproche 
au candidat favori (Enrique Pena Nieto) une attitude autoritaire et un 
manque d'écoute des besoins de la population. Le parti pris affiché 
des principaux médias en faveur de Nieto est également dénoncé. 
Même si Nieto a finalement été élu, les étudiants et étudiantes ne 
baissent pas les bras et poursuivent leur mobilisation. 



LLu.il AL 


Rassemblement à la Puerta del Sol, le 12 mai 


En Espagne, le mouvement des indigné-e-s a récemment fêté 
son premier anniversaire. Pour l'occasion, des manifestations ont 
eu lieu dans quatre-vingts villes différentes et la place Puerta del 
Sol à Madrid, le symbole de ce mouvement, a de nouveau été 
occupée. L'an passé, les manifestants et manifestantes y avaient 
tenu un campement pendant près d'un mois avant d'être délogé-e-s 
par la police. Le mouvement des indigné-e-s a été perçu comme la 
cristallisation du mécontentement face aux politiques économiques 
néfastes du gouvernement. Au cours de la dernière année, la grogne 
n'est jamais retombée : de nouvelles mesures d'austérité ont ainsi 
été contestées lors d'une journée de grève générale, le 29 mars. La 
grève, appelée par les syndicats, a connu une très forte participation, 
avec environ 400 000 participant-e-s uniquement dans la région de 
la Catalogne. 


® I ultimatum 


Saccage gouvernemental 

Delphine Labrecque-Synnott. Étudiante en sciences humaines 

La lutte étudiante contre la hausse des frais de scolarité a focalisé une bonne partie de notre attention 
durant les derniers mois, mais elle ne devrait pas nous faire oublier les attaques contre nos services 
publics contenues dans le dernier budget fédéral. Qualifié par l’opposition de budget « mammouth », 
tant il comporte de mesures, il montre clairement les priorités de Harper : faire payer les plus pauvres 
sans demander davantage aux riches. 


Assurance-emploi ou cheap labor? 

L e projet de loi C-38 modifie plusieurs aspects 
de l'assurance-emploi, dont les exigences au 
niveau de la recherche d'emploi. Auparavant, 
tous et toutes les prestataires avaient droit à un 
délai raisonnable pour trouver un nouvel emploi 
semblable au précédent, comportant les mêmes 
avantages. Après ce délai, ils et elles étaient obligé- 
e-s de faire des compromis. Ce délai est maintenant 
réduit à six semaines pour les prestataires fréquent- 
e-s (ayant demandé plus de trois fois des prestations 
au cours des cinq dernières années), sous prétexte 
que « le seul mauvais emploi, c’est de ne pas avoir 
d’emploi >2 selon le ministre des Finances. Dès la 
septième semaine, ils et elles devront accepter « tout 
travail pour lequel le prestataire a les qualifications 
nécessaires à 70% de la rémunération précédente » 2 . 
Cette nouvelle réglementation pourrait contraindre 
une personne qui gagnait 14$ de l'heure à accepter 
un emploi au salaire 
minimum, même s'il est 
situé à une heure de chez 
elle. 

Cette nouvelle 

façon de faire pénalise 
particulièrement les 

travailleurs et travailleuses 
de saison ou à contrat, qui 
travaillent une partie de 
l'année et ont l'assurance- 
emploi le reste du temps. 

Rien d'étonnant après 
avoir entendu les propos 
méprisants de Bernard 
Valcourt, ministre 

conservateur, pour qui 
l'assurance-emploi ne 
doit pas être « un coussin 
sur lequel on s’assoit 
pendant des mois, à 
l'année longue, année 
après année » . Le travail 
saisonnier est toutefois 
indispensable dans certains secteurs économiques, 
telle l'agriculture, qui ne fonctionnent que quelques 
mois par année. 

Plus de soins de santé pour les réfugié-e-s 

En parallèle du budget, le gouvernement fédéral a 
aussi adopté une réforme de la couverture des soins 
de santé pour les réfugié-e-s. Depuis le 30 juin, les 
demandeurs et demandeuses d’asile ne sont plus 
couvert-e-s pour les médicaments, les soins dentaires 
et les soins visuels. Pour le Ministre de l'immigration 
Jason Kenney, c'est une question « d'équité » envers 
les Canadiens et Canadiennes, pour qui ces soins 
ne sont pas couverts. Pourtant, offrir ces services 
aux réfugié-e-s, qui sont souvent dans des situations 
précaires, permet de faciliter leur intégration et de 
leur éviter des complications par la suite. 


Selon Bernard Valcourt , 
l'assurance-emploi ne 
doit pas être « un coussin 
sur lequel on s'assoit 
pendant des mois , à 
l'année longue , année 
après année » 

Des coupes drastiques 

Dans sa quête de la réduction de la dette, le 
gouvernement Harper réduira les dépenses de 5,2 
milliards par année en 2016-2017, ce qui se traduira 
entre autres par environ 20 000 postes de moins dans 
la fonction publique. Plusieurs organismes tels que 
Statistiques Canada ou le Conseil 
national de recherche du Canada 
verront une bonne partie de leur 
budget amputée, nous privant 
de recherches de qualité. Encore 
pire : le vérificateur général et le 
directeur général des élections, 
deux gardiens importants 
de la démocratie, subiront 
respectivement des coupes de 6,7 
et 7,5 millions. Avec un budget 
de fonctionnement réduit, il leur 
sera plus difficile de demander 
des comptes à un gouvernement 
qui semble n'en faire qu'à sa tête. 

Il ne s’agit ici que d’une partie 
des mesures contenues dans 
le budget fédéral, s'attaquant 
également à l’âge de la retraite, 
aux normes écologiques 
ou encore au financement 
d’organismes caritatifs. Encore 
une motivation supplémentaire 
pour continuer à sortir dans la 
rue, frapper sur des casseroles et montrer qu’au- 
delà d’une hausse des frais de scolarité, ce dont on 
ne veut pas, c’est d’une société où l’environnement 
est au service de l’économie, où les moins nanti-e-s 
paient toujours plus, alors que les l'élite dirigeante 
n'est soumise à aucune reddition de compte. 


1. YOUNG, Huguette, « Pas de mal à «chauffer» un taxi, dit 
Jim Flaherty », 14 mai 2012, http://www.journaldemontreal. 

com/ 2012/ 05/14/ pas-de-mal-a-chauffer-un-taxi-dit-jim-flaherty, (26 
juin 2012). 

2. Mouvement Action Chômage Montréal, « Sommaire des 
changements à l’assurance-chômage », http:/ / www.macmtl.qc.ca/pdf/ 
Changements_C-38_20120613.pdf, (26 juin 2012). 

3. Radio-Canada, « La réforme de l’assurance-emploi 

dévoilée jeudi », 23 mai 2012, http:/ /www.radio-canada.ca/regions/ 
atlantique /20 12/ 05/23/01 0-valcourt-bernard-chomeurs.shtml, (26 
juin 2012). 
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Où s’en vont nos diplômées? 

Gabrielle Bellemare. étudiante en arts et lettres 


Le système d’éducation postsecondaire - et plus particulièrement le milieu universitaire - est souvent asso- 
cié à l’esprit critique et à l’ouverture d’esprit. C’est pourtant au sein même de ses murs que se perpétue, en 
premier lieu, le sexisme latent qui persiste dans notre société. Portrait critique de la place dévolue à la femme 
québécoise au sein des universités. 


Un système profondément genré 

L orsque l’on se penche sur le corps professoral 
et la recherche universitaire, on y constate des 
disparités très frappantes entre les hommes et les 
femmes Ainsi, un document du Syndicat des professeurs 
et professeures de l’Université Laval (SPUL) 1 révèle 
qu’en 2005, à l’université Laval, le seul domaine d’études 
où les enseignantes sont majoritaires est celui des soins 
infirmiers - travail traditionnellement féminin - avec une 
proportion de 81% de femmes. Par la suite, les chiffres 
vont en décroissant, passant rapidement à 47,8% dans 
les sciences de l’éducation. Le plus alarmant dans cette 
recension est la proportion de femmes dans le domaine 
des Sciences et du Génie, 
où le pourcentage diminue à 
14,1%. 

Quant à la proportion de 
femmes dans la recherche, 
un document produit par le 
Ministère du Développement 
économique, de l’Innovation 
et de l’Exportation (MDEIE) 2 
dénombre les chercheurs et 
chercheuses universitaires en 
Science pures et appliquées selon le sexe : seulement 330 
des 21 1 7 chercheurs de la cohorte de 2002 sont des femmes. 
Pourtant, les diplômées ne manquent pas. En effet, dans 
le même document, on signale que le taux d’obtention 
de diplôme universitaire dans ce domaine est plus élevé 
chez les femmes de 8% au baccalauréat et de 6% à la 


maîtrise. Au doctorat, la tendance s’inverse : 52,8% 
des diplômé-e-s sont des hommes contre 46,81% des 
femmes. Par contre, ce changement de tendance ne 
justifie pas la faible proportion de professeures dans les 
domaines traditionnellement masculins. 

Un cercle difficile à rompre 

La plupart des facteurs expliquant le manque de 
femmes dans le système d’éducation sont hors du 
contrôle de ces dernières. Les postes de professeur-e-s 
ainsi que de chercheurs et chercheuses sont parmi les plus 
influents dans la société, car ce sont ceux-ci qui assurent 
la transmission du savoir et qui font les découvertes 

qui formeront 
le monde de 
demain. Obtenir 
des postes de 
cette envergure 
demande 
doublement de 
courage en tant 
que femme dans 
la mesure où 
les hommes ont 
depuis longtemps ces postes d’élites intellectuelles. 

Le conservatisme de notre société reproduit les images 
stéréotypées de l’homme intellectuel et de la femme 
technicienne, comme dans l’exemple frappant de l’homme 
médecin et de la femme infirmière qu’on peut voir dans 
plusieurs émissions de télévision ou publicités d’emploi. 


« Ce n’est pas aux femmes de se 
battre pour prendre la place des 
hommes , mais bien à l'ensemble 
de la société de mettre en place 
des mécanismes pour rétablir 
l'équilibre entre les sexes » 


Ensuite, le processus d’embauche de 
ces postes hauts placés favorise des 
aptitudes telles que le leadership et la 
confiance en soi. Malheureusement, 
dans notre société, ce ne sont pas 
les jeunes filles qui sont encouragées à développer ces 
aptitudes, mais bien les jeunes garçons. Finalement, la 
compétition malsaine entre les genres dans les salles de 
classe, souvent ressentie par les étudiantes voulant percer 
dans les milieux masculins tels que les sciences pures et 
appliquées, peut en décourager certaines. 

De tous ces facteurs, aucun ne provient seulement 
du système d’éducation : ils sont plutôt les symptômes 
de la structure patriarcale de notre société. Sachant que 
l’éducation est le véhicule de la culture et des savoirs, 
voir si peu de femmes y être activement présentes est 
alarmant. On ne dit pas ici que les femmes doivent 
se battre contre les hommes pour obtenir des postes 
d’élites. La compétition entre les genres ne fait en effet 
que reproduire la haine entre les sexes. Ce n’est pas aux 
femmes de jouer des coudes pour prendre la place des 
hommes, mais bien à l’ensemble de la société de mettre 
en place des mécanismes pour rétablir l’équilibre entre 
les femmes et les hommes et de cesser d’accorder des 
privilèges selon le sexe. De cette façon, les femmes ne 
seront plus reléguées à des postes traditionnellement 
féminins et moins valorisés et nous pourrons tendre vers 
réelle égalité sociale. 


1 . Les femmes à l’Université Laval, Le lien SPUL(Syndicat des professeurs 
et professeures de l’Université Laval), Volume 2, Numéro 2. Publié en 
Décembre 2006, (Juin 2012). 

2. Progression des femmes dans les sciences au Québec; Mesures et évaluation de la 
présence des femmes dans les disciplines d’étude et de recherches scientifiques 2000-2007. 
Ministère du développement économique, Innovation et Exportation., (Juin 
2012 ). 



Une raison de plus pour la gratuité scolaire... 


Margaux Ruellan. Etudiante en philosophie 

E n février 2012, l’Institut Simone de 
Beauvoir déclarait que « toute 
politique sociale qui restreint 
l'accès des femmes à l'université est à 
rejeter ». Selon l’Institut, la hausse des 
frais de scolarité affectera directement 
les femmes, en particulier les 
mères surreprésentées à la tête 
des familles monoparentales 
et les femmes appartenant aux 
minorités visibles. Leurs salaires 
étant en moyenne beaucoup 
plus bas que ceux des hommes 1 
leur capacité à vivre correctement 
pendant leurs études et à rembourser 
leurs emprunts une fois salariées sera 
compromise. Mais la hausse des frais de 
scolarité n'est pas seulement néfaste du point 
de vue de la discrimination économique qu'elle 
opère à l'entrée à l'université. Augmenter les frais de 
scolarité renforcera une éthique étudiante individualiste 
et sexiste. 

Les tenantes de la pédagogie féministe 2 auraient 
sûrement défendu la gratuité scolaire comme une 
condition d'émancipation de l'oppression inscrite 
dans nos sociétés libérales contemporaines et qui 
est reproduite par le système scolaire. Même si les 
femmes ont aujourd'hui les mêmes droits que les 



hommes en matière d'éducation, 
les méthodes d'apprentissage et 
de raisonnement contiennent 
intrinsèquement des stéréotypes 
genrés. Elles opposent, par 
exemple, rationalité et sensibilité ; 
elles écartent l'émotionnel, associé 
aux raisonnements des femmes, au 
profit de l'abstraction intellectuelle 
et de l'individualisme de la pensée ; 
elles valorisent le leadership et le 
charisme dans la prise de parole 
et la recherche, des aptitudes que 
les hommes sont encouragés à 
développer depuis l'enfance. 

La gratuité est une mesure qui 
modifierait considérablement ces 
conditions d'apprentissage à l'université 
ainsi que les contextes de recherche. Elle 
instaurerait une relation au savoir dépourvue d'intérêts 
économiques personnels ; elle réduirait la compétitivité 
interne entre étudiantes et étudiants pour accéder aux 
meilleures bourses, ainsi que la concurrence marchande 
entre les universités ; enfin, elle favoriserait une mixité 
de la population étudiante. La gratuité installerait donc 
un nouveau contexte d'étude favorable à la pédagogie 
féministe. 


La pédagogie féministe, née dans les années 1980, 
souligne le potentiel libérateur d'une éducation de 
conscientisation humaniste. Elle veille à instaurer un 
climat de confiance et d'empathie réciproque propice à 
l'autocritique, au questionnement et à la compréhension. 
Elle redonne une place à l'affectif et l'expérimental dans 
le processus d'apprentissage, qui, selon la philosophe 
Carole Gilligan 3 , sont essentiels au développement 
moral. Elle privilégie des méthodes d'enseignement 
coopératives, où le savoir se construit graduellement dans 
l'échange. L'étudiante ou l’étudiant est amené-e à réfléchir 
sur ses idées préconçues, sur les contextes d'oppression 
qu'il ou elle reproduit et/ou subit, ainsi que sur la 
part d'incertitude, d'illusion et d'erreur que comporte 
chaque connaissance. Une telle pédagogie développe 
l'intelligence critique des étudiantes et des étudiants et 
valorise leur capacité à raisonner de manière complexe, 
leur autocritique et leur créativité intellectuelle. Elle ne 
pourra être mise à l'œuvre qu'une fois que les universités 
ainsi que la communauté étudiante et scientifique se 
seront débarrassées de l'impératif de rentabilité. 


1. Les femmes touchent 71% du salaire des hommes au Canada selon 
les statistiques de 2008, Gouvernement du Canada, L'écart salarial entre 
les femmes et les hommes, http://www.parl.gc.ca/ Content/LOP/ 
ResearchPubücations/2010-30-f.htm#a5 

2. Claudie Solar dans « Dentelles de pédagogies féministes » propose une 
bonne synthèse des courants féministes en pédagogie. 

3. Gilligan, Carole (1982), In a Different Voice, Psychological Theory and 
Women's Developpment , Cambridge : Harvard University Press. 


7 I ulf c matum 


Vol. 12, n°l, juillet 201 2 



ENVIRONNEMENT 


Pourquoi s’opposer au Plan Nord? 

Hubert Sabino. étudiant en cinéma 

Le Plan Nord est présenté par le gouvernement comme n’étant rien de moins 
que le «chantier d’une génération» 1 . Or, malgré des objectifs louables, soit le 
développement économique du potentiel bioalimentaire et touristique du nord du 
49e parallèle et de ces ressources minérales, forestières, fauniques et énergétiques, il 
soulève de nombreuses questions quant à ses véritables répercussions économiques, 
environnementales, sociales, etc. 


À QUI PROFITERAIT VRAIMENT LE PLAN NORD? 



es libéraux prétendent que leurs investissements seront rentables pour la société 
québécoise. Mais leur 
K ^pronostic ne fait pas 
l’unanimité . Une étude menée 
par le Mouvement Desjardins 2 
conclut que les revenus seraient 
plus faibles que ne le suggère 
le gouvernement, notamment 
parce que les redevances, 
calculées sur les profits des 
minières, ne permettent pas 
de maximiser les retombées 
financières pour la province. 

Une analyse de l’Institut de 

recherche et d’informations socio-économiques (IRIS) 3 soutient même que, dans sa forme 
actuelle, le Plan Nord apparaît beaucoup plus favorable aux entreprises privées. Selon l’IRIS, 
le risque reposerait en (trop) grande partie sur les contribuables, au point où le Plan Nord 
serait déficitaire pour le Québec. 


Dérives environnementales potentielles 

L’exploitation de certaines ressources ou le recours à certaines méthodes d’extraction 
inquiètent plusieurs groupes de citoyens et de citoyennes, de scientifiques et d’écologistes 
quant à l’impact qu’elles pourraient avoir sur l’environnement ou la santé publique. 
Plusieurs se demandent aussi si Hydro-Québec a véritablement besoin de construire de 
nouveaux barrages hydroélectriques, surtout dans le Nord où la production énergétique est 
particulièrement coûteuse (notamment à cause de son transport), alors que la société d’Etat 
génère déjà des surplus d’électricité. L’exportation de cette énergie apparaît bénéfique sur 
le plan environnemental puisque certains de nos voisins comme le Nouveau-Brunswick, 
ou certains Etats américains utilisent des centrales nucléaires ou des centrales thermiques 
au charbon pour produire une partie de leur électricité. Mais ne serait-il pas possible de 
miser davantage sur l’exploitation d’énergies renouvelables comme l’éolien, le solaire ou la 
géothermie? Et, qu’est-ce qui nous permet véritablement de croire que nos surplus trouveront 
preneur et engendreront un réel bénéfice? 


Un territoire immense à développer. . . et à protéger 


Le gouvernement affirme vouloir protéger, d’ici 2020, au moins 20% de la superficie du 
territoire couvert par le Plan Nord et 50% d’ici 2035. Mais, l’absence d’une véritable stratégie 
de protection du territoire apparaît pour le moins préoccupante. À cet effet, certaines 
communautés autochtones sonnent des cloches d’alarme. N’oublions pas que, en l’absence 




Avant de mettre ce journal au recyclage, faites-le passer. 


de financement public aux compagnies ou tout simplement par 
manque d’accès, le Nord du Québec était presque entièrement protégé, de manière 
non officielle. Ainsi, le Plan Nord que les libéraux vendent comme étant un projet de 
développement environnemental n’en est pas un, surtout qu’on ne sait pas s’ils entendent 
privilégier la sauvegarde des zones écologiques plus critiques ou s’il pourrait se contenter 
des terrains dont les compagnies ne veulent pas. 

Des emplois dans le Nord 

Dans sa promotion du Plan Nord, le gouvernement met l’emphase sur le fait que les 
investissements permettraient de créer ou maintenir 20 000 emplois par année. En cette 
période d’incertitude économique, la création et le maintien d’emplois sont des enjeux 
d’une grande importance. Mais, doit-on véritablement se réjouir à l’idée que ce projet 
générera des emplois qui participeront à la destruction d’un des seuls espaces vierges de 
la planète? Aussi, plusieurs emplois liés au Plan Nord n’ont que des visées à court terme. 

Présenté par le gouvernement comme étant l’expression d’une vision du développement 
durable du Québec, le Plan Nord, profiterait finalement davantage aux compagnies, bien 
souvent étrangères, qu’à la société québécoise. Il serait aussi beaucoup moins « vert » que 
sa campagne marketing ne le laisse entendre. Ainsi, sans un véritable débat de société 
qui permettrait de bâtir, en partenariat avec l’ensemble des Premières Nations, un projet 
rassembleur, il est de notre devoir de nous opposer au Plan Nord. 


1 . SHIELDS, Alexandre, « Le Plan Nord loin de l‘Eldorado », 4 août 201 1 , http:/ / www.ledevoir.com/ économie/ 
actualites-economiques/ 328707/le-plan-nord-loin-de-l-eldorado, (juin 2012). 

2. SCHEPPER, Bertrand, « À qui profite le Plan Nord? », mars 2012, http:/ /www.iris-recherche.qc.ca/wp- 
content/uploads/2012/04/Note-Plan-Nord-web-3.pdf, (juin 2012). 



Qu’est-ce que TASSE? 


L’Association pour une Solidarité Syndicale Étudiante (ASSÉ) est une 

organisation de type syndical qui regroupe, à l’échelle du Québec, près de 42 000 
membres dans plusieurs associations étudiantes à la fois collégiales et universitaires 
d’un bout à l’autre du Québec. Elle incarne, aujourd’hui, la continuité d’un courant 
qui a fait du mouvement étudiant, depuis quarante ans, un acteur incontournable 
de la société québécoise et un important agent de progrès social en éducation. 


Pour le droit à l’éducation 

L’ASSE considère l’éducation comme un droit fondamental de notre société, 
et non comme un privilège. Dans cette optique, chaque membre de la société a 
le droit à une éducation gratuite publique, accessible, laïque et de qualité, libre de 
toute forme de discrimination. 


Pour une stratégie efficace : Le syndicalisme de combat! 

On ne peut dissocier l’analyse de la pratique. À des revendications progressistes, 
en rupture avec l’ordre établi, correspond nécessairement une stratégie d’action 
particulière. Cette stratégie, l’expérience du mouvement étudiant québécois l’a 
dégagée : c’est le syndicalisme étudiant de combat. Au Québec, comme partout 
ailleurs, c’est à travers les luttes menées par les mouvements combatifs que le 
peuple a obtenu les programmes sociaux les plus importants. 

Cela implique, d’une part, le développement de pratiques syndicales dynamiques 
et démocratiques. À ce titre, il faut multiplier les occasions de débats, élaborer 
collectivement des analyses, ne pas craindre la confrontation des idées et surtout 
leur donner l’espace pour mener à des prises de décisions. L’assemblée générale est 
par excellence cet espace de démocratie syndicale. 


L’ASSÉ, c’est ses membres! 

À l’intérieur de l’ASSÉ, chaque association étudiante est souveraine. Les 
décisions prises par des délégué-e-s en Congrès ne deviennent pas automatiquement 
une résolution que chaque association membre doit appliquer sans l’accord de 
l’assemblée générale! 


S’unir pour être plus forts! 

La meilleure façon de supporter et de participer à ce vaste mouvement est 
de prendre part aux activités de TASSÉ, s’impliquer dans ses structures, aller à 
vos assemblées générales et de promouvoir l’affiliation de votre association 
étudiante à TASSÉ! Affilier à TASSÉ ça veut dire partager les ressources 
de son association étudiante avec celles des autres dans le but de 
défendre le droit à l’éducation. Être membre de TASSÉ, c’est 
contribuer à bâtir un important mouvement collectif et 
démocratique permettant de développer à l’échelle 
nationale une stratégie de lutte efficace. 

www.asse-solidarite.qc.ca 
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DES MÈNES ATTAQUES NAISSENT LES MÊMES LUTTES 



De la lutte nationale à la lutte mondiale 

Le conseil exécutif de TASSÉ 


A près plus de six mois de grève et 
pendant cette session chargée, 
nous voulons tout d’abord saluer la 
détermination de l’ensemble des 
étudiantes et des étudiants. Bien 
que la session ait été éprouvante 
pour plusieurs, nous ne pouvons qu’être emballé-e-s 
de constater que nos efforts ont porté fruits. Ce 
furent deux années intenses de travail, d’actions et 
de répression. Nous ne pouvons en effet passer sous 
silence les trop nombreux et nombreuses arrêté-e-s 
qui vivront encore beaucoup de stress dans les mois 
à venir, alors que plusieurs risquent même des peines 
judiciaires abusives et injustifiées. 

Or, après quelques semaines au pouvoir, nous 
constatons que le Parti québécois a déjà reculé sur 
l’un de ses engagements principaux, et l’une de nos 
revendications : l’abolition de la taxe santé. Ce recul 
total témoigne du manque de volonté politique d’un 
parti de qui nous attendons encore de voir 
concrétiser les grands changements progressistes 


promis. Qu’en sera-t-il de la hausse des frais de 
scolarité? Le Sommet sur l’éducation sera-t-il une 
manière de nous imposer des mesures néolibérales 
sous le couvert d’un soi-disant « consensus »? Nous 
ne sommes pas dupes : ces stratégies de concertation, 
en rassemblant un groupe restreint d’individus 
choisis par le gouvernement qui ont bien trop 
souvent comme mandat de ne représenter que leur 
propre personne, sont venues par le passé légitimer 
des mesures régressives. 

Quelles stratégies devons-nous alors adopter 
pour nous faire entendre? Comment conserver les 
acquis de la grève de 2012 et peut-être même aller en 
chercher d’autres? Ce sont des questions importantes 
qui méritent d’être débattues dans toutes les 
assemblées générales, qu’elles soient étudiantes ou 
syndicales. À la lumière de nos agissements passés, 
nous ne pouvons que réaffirmer l’importance de la 
démocratie directe dans la construction d’un réel 
rapport de force. 


Voir page 2 : « Lutte » 


SOMMET SUR L'ÉDUCATION 

La fin n’est 
pas au 
sommet 

Thomas Nérisson, étudiant en 

sciences, lettres et arts 

D’ici quelques mois, un sommet sur 
l’éducation aura lieu au Québec. Nous 
en parlons depuis quelques temps déjà, 
mais nous n'en savons toujours que très 
peu. Dans ce contexte porter un 
jugement sur celui-ci tient davantage de 
la spéculation que d’autre chose. Mais il 
ne faut pas croire que d’y participer est 
nécessairement ce qu’il y a de mieux 
pour le mouvement étudiant. Parfois, il 
vaut mieux savoir se taire et s’exprimer 
au moment où cela compte vraiment. 


Voir page 2 : « Sommet » 
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En ce sens, le congrès de 
TASSÉ a voté la tenue d’un 
second Rassemblement 

national étudiant (RNE) qui 
aura lieu la fin de semaine du 
1 er et 2 décembre prochains. 
Ce rassemblement non 
partisan réunira l’ensemble 
des associations étudiantes 
du Québec qui souhaitent y 
participer. Les comités de 
mobilisation et les autres 
groupes étudiants sont 
également invités à 

participer en tant 

qu’observateurs. Le but est 
de réunir le plus grand 
nombre d’associations 

étudiantes sans que les 
organisations nationales, y compris TASSÉ, ne viennent 
influencer les débats. Nous avons fait l’expérience au 
printemps passé d’une mobilisation forte et populaire : 
c’est essentiellement parce que les positions nationales 
étaient soutenues par la base. Après avoir mené une grève 
historique, il est important de se rassembler pour en faire 
le bilan. Ce que nous avons appris, nous devrons y recourir 


Suite de la page 1 : « Lutte » 


dans les prochains mois. Le mouvement étudiant doit 
trouver des stratégies communes en vue du sommet sur 
l’éducation afin de rendre l’éducation accessible et non 
marchandisée! Pour de plus amples informations sur le 
RNE, vous pouvez consulter le site Internet suivant : 
www.rassemblementetudiant2Q12.org . 

D’ici là, nous devons rester mobilisé-e-s! Indexation 
des frais de scolarité, assurance-qualité, recherches 
commercialisables, ces mesures s’inscrivent dans une 
marchandisation mondiale des biens communs. Les 
menaces néolibérales envers l’éducation ne sont pas 
inhérentes au Québec. Australie, Angleterre, Chili, 
Colombie, partout, les étudiants et les étudiantes doivent 
faire face à ces attaques. Il n’y a qu’une riposte possible : le 
syndicalisme de combat! C’est pourquoi nous vous invitons 
à sortir dans les rues, le 22 novembre prochain, afin de 
dénoncer cette marchandisation de l’éducation dans un 
mouvement de solidarité internationale. La campagne de 
grève de 2012 fut une source d’inspiration pour l’ensemble 
des mouvements sociaux à travers le monde. Nous avons 
fait la démonstration qu’il est possible de renverser des 
mesures d’austérité lorsque nous nous organisons 
collectivement et que nous utilisons des moyens d’action 
combatifs. Maintenant, soyons solidaires avec les luttes de 
nos camarades à l’international. Le 22 novembre prochain, 
soyons nombreux et nombreuses! No pasarân! 
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G râce à notre grève, nous avons mis fin à la hausse des 
frais de scolarité. Nous pouvons en tirer fierté. 
Cependant, nous devons garder à l’esprit que ce que 
nous avons gagné n’est que temporaire. Ce qui décidera du 
maintien ou non de ce gel dépend d’une conséquence 
inattendue de la grève : le sommet sur l’éducation supérieure. 

Aux premiers abords, un tel sommet peut sembler être une 
bonne idée et une intention louable du Parti Québécois (PQ). 
Certains se montrent même très enthousiastes à son égard. 
Mais rien n’est assuré, que ce soit la pertinence de cette réunion 
ou la satisfaction de nos revendications. Pour cela, rester sur nos 
gardes face à cette initiative est primordial. 

Des invité-e-s indésirables 

Actuellement, le sommet sur l’éducation est toujours au 
stade des consultations préliminaires 1 . Cependant, certains 
éléments se mettent déjà en place, dont les groupes qui seront 
invités à y participer. Outre les acteurs principaux comme les 
associations étudiantes, certaines regroupements économiques 
comme la Fédération des chambres de commerce du Québec 
(FCCQ), représentant des entreprises et des gens d’affaires, 
semblent bien vouloir s’y incruster 2 . 

Que des groupes tels que la FCCQ puissent avoir leur mot à 
dire lors du sommet met en doute la légitimité qu’on peut lui 
accorder. Les personnes touchées par ses conclusions seront les 
membres de la communauté universitaire dont les intérêts ne 
sont pas ceux des entreprises. Ces dernières défendent une 
éducation qui aurait pour unique fonction la formation d’une 
main-d’œuvre. Mais elles ne tiennent pas compte des éléments 
importants des études postsecondaires qui nous donnent les 
moyens de survivre à notre monde de démagogues. 

Cependant, Pierre Duchesne, le ministre de l’Éducation 
supérieure, a fait savoir à la délégation de l’Association pour 
une solidarité syndicale étudiante (ASSÉ) que ces groupes ont 
une place importante dans la société et qu'il ne souhaitait pas les 
exclure. 

Des résultats incertains 

Nous savons déjà que nos revendications ne seront pas 
exaucées. En 2005 le PQ désirait « accroître l’accessibilité en 
visant, à moyen terme, la gratuité et l’universalité complète du 
système d’éducation » 3 . Aujourd’hui, il défend l’indexation 4 . Un 
si grand changement dans le discours de ce parti met en doute 
sa volonté d’appliquer la moindre de nos revendications et la 


pertinence de défendre quoi que ce soit devant lui. Après tout, il 
sera le seul à décider des résultats concrets du sommet et, s’il a 
déjà une idée claire de ce qu’il désire, nous ne pourrons pas le 
convaincre. De plus, si nous décidions d’y participer, nous nous 
retrouverions cantonné-e-s dans une position minoritaire d’un 
point de vue idéologique. L’apparente cohésion qui existait 
entre les fédérations étudiantes et TASSÉ n’était qu’un 
événement d’exception dans un contexte de grève. Martine 
Desjardins, la présidente de la Fédération étudiante universitaire 
du Québec (FEUQ), a déjà balayé de la main toute possibilité de 
front commun avec TASSÉ lors du sommet 5 . 

Un choix à faire 

À n’en pas douter, il s’agira d’une formidable tribune pour 
diffuser nos idées. Mais il n’est pas nécessaire de nous enfermer 
derrière des portes closes pour faire cela. L’attention du Québec 
sera portée sur les enjeux de l’éducation supérieure. Que ce soit 
par l’entremise du sommet ou par nos propres moyens, nous 
aurons l’écoute de la population. Elle est celle que nous désirons 
réellement convaincre. 

Ignorant tout des modalités du sommet, il est toujours trop 
tôt pour pouvoir lui tourner le dos. Mais que nous y participions 
ou non, nous pouvons déjà dire que cela ne réglera pas tous les 
problèmes auxquels nous faisons face. Fonder trop d’espoir en 
ce sommet nous mènerait à une profonde déception. 


1. Anonyme. « Québec lance ses discussions en vue du sommet sur 
l’éducation », 9 octobre 2012, http://www.radio- 
canada.ca/nouvelles/Politique/2012/10/09/005-duchesne-sommet- 

education-rencontres. shtml (21 octobre 2012). 

2. LECAVALIER, Charles. « La FEUQ doute qu’il y ait un front commun », 
(9 octobre 2012), 

http://fr.canoe.ca/infos/quebeccanada/education/archives/2012/10/2012 

1009-225336.html , (21octobre 2012). 

3. Anonyme. « Statuts du Parti Québécois », juin 2005, 
http://pq.org/sites/default/files/Programme2005.pdf , (28 octobre 2012) 

4. BOISVERT, Lili. « Marois annule la hausse des droits de scolarité et 
ferme Gentilly-2 », 21 septembre 2012, http://www.radio- 
canada.ca/nouvelles/Politique/2012/09/20/004-pauline-marois- 

scolarite.shtml , (21 octobre 2012). 

5. LECAVALIER, Charles, op. cit. 
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MARCHANDISATION DE L'ÉDUCATION 

De l'éducation 
humaniste à 
l'éducation 
marchande 

Louis-Philippe Véronneau, étudiant en 

sciences pures 

De plus en plus, on nous dit qu'étudier est un 
« investissement rentable ». Comment 
sommes-nous passé-e-s d'une société prônant le 
droit à léducation à une société considérant 
l'éducation comme une vulgaire marchandise? 

L'université humaniste 



... seule une réelle mobilisation mondiale pourra renverser 
la vapeur et empêcher le naufrage de l'université et de la 

société avec elle. 


tk ses débuts au Xle siècle, l'université était très 
/\ influencée par l'Église catholique. Une de ses 
JL JLmissions était de servir d'outil de reproduction du 
clergé. À toutes fins pratiques, elle était une grosse 
machine où l'on faisait rentrer de jeunes hommes d'un 
côté, pour qu'il en ressorte de l'autre côté des hommes 
prêts à servir les fins de lÉglise. 

Cette vision de l'éducation est cependant remise en 
question au XVTOe siècle. Les Lumières - un mouvement 
culturel et philosophique qui cherche à se défaire de la 
superstition et de l’oppression de l'Église et de l'État - 
critiquent l'emprise de l'Église sur l'université. Selon les 
penseurs de l'époque, l'université devrait plutôt être un 
lieu d'émancipation où le partage du savoir, la collégialité 
et l'esprit critique devraient être mis de l'avant. Ce modèle 
d'éducation, un modèle humaniste, est celui qui fut le plus 
répandu dans le monde jusqu'en 1980. 

Au Québec, cette vision de l'éducation était entre 
autre présente dans le rapport Parent, le rapport fondateur 
des cégeps et du réseau des universités du Québec. 1 Ce 
dernier avançait également qu'il devait y avoir un 
équilibre à l'intérieur de l'université. Cet équilibre devait se 
faire entre les exigences de la sphère économique et une 
vision de l’éducation la définissant comme un droit et un 
bien commun. Plus spécifiquement, il devait y avoir un 
compromis entre une formation créant des travailleuses et 
des travailleurs compétent-e-s dans leur domaine et des 
citoyen-ne-s doté-e-s d'un esprit critique pouvant leur 
permettre de remettre en question les dérives modernes. 


le début des années 1980, la mission première de 
l'université n'est plus la transmission du savoir, mais bien 
la production d'argent. 

Pire encore, cette transformation se fait d'une 
manière insidieuse : plutôt que d'être issue d'un débat de 
société, elle est imposée par des regroupements d'élites 
économiques mondiales comme le Fonds monétaire 
international (FMI), la Banque mondiale et l'Organisation 
de coopération et de développement économiques 
(OCDE) 2 dans un processus de mondialisation de 
l'éducation supérieure, et ce, souvent à l'encontre de la 
volonté des communautés universitaires. 

Ce genre de changement est souvent le résultat de 
l’application de plusieurs réformes à première vue 
déconnectées : l'assurance-qualité, les subventions de 
recherche ciblées et le changement de mode de 
financement des universités. Ce ne sont que quelques 
exemples que l'on a pu observer au Québec dans les dix 
dernières années. H est bien important de comprendre que 
ces mesures forment un grand tout issu d'un projet 
politique bien précis. Elles se renforcent entre elles pour 
former une vision cohérente d'un nouveau monde, d'un 
renouveau du capitalisme en crise qui tente d'utiliser 
l'éducation pour relancer la croissance. 

En ce sens, l'université marchande ressemble 


beaucoup à celle du Xle siècle : elle devient un outil 
politique que les riches et les puissant-e-s tentent de 
s'accaparer pour augmenter leur profit et leur pouvoir. 

L’université marchande 

L'université marchande est donc un modèle où 
l'université devient une machine à brevets et à diplômes. 
L’État finance à coups de millions la recherche et le 
développement au détriment de l'éducation. Par la suite, 
les résultats sont revendus aux compagnies privées pour 
une fraction de leur valeur réelle. On privatise donc les 
profits et on collectivise les pertes. 

Plutôt que de voir l'éducation comme une façon de 
s'épanouir et de s'émanciper, on nous répète que nous 
achetons un bien, un diplôme ne servant qu'à avoir accès 
au marché du travail. Et cette idée a fait bien du chemin : 
lors de la grève, les personnes déposant des injonctions 
considéraient qu'elles avaient droit au service qu'elles 
avaient acheté! 

On nous dit que nos universités et nos cégeps doivent 
« être rentables ». Le système de santé « coûte » de 
l'argent à l'État, et pourtant, on comprend bien pourquoi la 
mission première de ce dernier doit être de soigner la 
population et non de dégager du profit. Pourquoi devrait-il 
en être autrement avec une institution qui joue un rôle 
aussi vital que l'université? 

Face À une droite mondialisée, une 

MOBILISATION MONDIALE 

Nous le voyons bien, l'éducation est maintenant dans 
la ligne de mire de la mondialisation. Partout, nous faisons 
face à un ennemi commun qui tente de prendre notre 
éducation pour en faire une marchandise. Et il est clair que 
seul-e-s, nous ne pourrons pas gagner. 

L'ampleur de l'attaque demande une réponse 
équivalente : la semaine de solidarité internationale est un 
bon début. Si nous voulons un jour cesser de laisser 
l'économie diriger nos vies, nous devons comprendre que 
seule une réelle mobilisation mondiale pourra renverser la 
vapeur et empêcher le naufrage de l'université et de la 
société avec elle. 

Comme l'UQAM, l'UQTR, l'UQAR, etc. 

Trois organisations internationales incroyablement 
influentes sur l'économie planétaire. 


Un changement insidieux 

Malheureusement, cet équilibre n'existe plus. Depuis 


LES 


DÉCISIONS DES DERNIERS CONGRÈS 


^ La campagne 2012-2013 de TASSÉ aura comme thématique : « En marche vers la gratuité scolaire ». 

^ LASSÉ appelle à la tenue d'un second Rassemblement national étudiant qui servira à faire le bilan de la 
grève et à se préparer au sommet sur l'éducation. Le rassemblement aura lieu les 1er et 2 décembre. 

^ Un congrès d'orientation aura lieu en mars 2013. Vous pouvez faire parvenir vos textes de réflexion 
jusqu'au 1er janvier à orientation.asse-solidarite.qc.ca. 

^ Une enquête publique indépendante sur la brutalité policière durant les mobilisations étudiantes des 
derniers mois est demandée par TASSÉ, ainsi que le retrait de toutes les poursuites judiciaires liées au 
conflit étudiant. 

^ L'ASSÉ a souligné son opposition à la loi C-309 du gouvernement Harper interdisant le port de masque 
lors de manifestations déclarées illégales. 

^ Un appel à la grève a été lancé pour le 22 novembre, dans le cadre de la semaine de solidarité 
internationale. 

La CLASSE a été dissoute. L'ASSÉ demeure, prête au combat. 
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MOBILISATION 

La semaine de solidarité 
internationale 

Herman Goulet-Ouellet, étudiant en sciences informatiques et mathématiques 


Du 14 au 22 novembre prochain se déroulera 
une semaine de solidarité internationale. 
Durant cette semaine , des milliers de personnes - 
étudiants et étudiantes , travailleurs et 
travailleuses - exprimeront leur refus de la 
marchandisation de notre éducation. Ici comme 
ailleurs , ce phénomène est bien réel ; dans V encan 
du marché mondial , l'éducation se vend et 
s'achète, se négocie et se monnaie. Nous avons 
constaté le printemps dernier comment cette 
transformation de nos universités et nos cégeps 
était défendue vigoureusement - violemment, 
dirons-nous - par l'État québécois et son bras 
armé. La brutalité policière dont nous avons été 
victimes récemment (dont la tristement célèbre 
matricule 728 représente l'exemple le plus 
éloquent) n'est pas qu'une réalité locale. 


Adopter un point de vue mondial... 

S 'il faut adopter un point de vue mondial, c'est 
parce que l'éducation entre peu à peu dans un 
processus de marchandisation mondiale. Les 
chantres du néolibéralisme orchestrent l'éducation 
dans un contexte de « compétition internationale »b 
L'éducation, dès lors, ne reflète plus la réalité et les 
différences des communautés; elle reflète l'uniformité 
de l'économie globale. 

Participer à la semaine de solidarité internationale 
- en organisant des journées de grève, des 
manifestations et des actions - c'est démontrer notre 
conscience collective. Mais au-delà de la 
démonstration, il s'agit de l'émergence d'un pouvoir 
collectif à partir de cette conscience collective. 

Partout dans le monde, comme cela se produit 
quotidiennement d’ailleurs, des gens prendront la rue. 
La seule différence c'est que cette fois, toutes ces 


personnes en seront conscientes. Des gens du Québec, 
certainement, mais aussi du Mexique, de l'Inde, du Sri 
Lanka, de l'Indonésie, de la Grèce, des États-Unis, de la 
Serbie, de l'Italie, de l'Allemagne, de l’Irlande, du Maroc 
et de la France. Ici, les deux éléments majeurs de notre 
pouvoir collectif se réunissent : la force du nombre et la 
conscience du nombre. 

... ET REVENIR AU POINT DE VUE NATIONAL 

Mais malgré la nature internationale de cette 
semaine de mobilisation, il ne faut pas oublier que nos 
actions prendront place dans les rues québécoises. Elles 
seront couvertes par les médias québécois et analysées 
par l'élite politique du Québec. Cette semaine sera donc 
aussi l'occasion rêvée d'envoyer un message clair au 
Parti québécois : nous sommes toujours mobilisé-e-s, 
nous sommes forts et fortes. Avec le Sommet de 
l'Éducation supérieure qui arrive, durant lequel nous 
devrons nous battre pour élever nos voix au-dessus des 
cris tonitruants des banques et des grandes entreprises, 
cette semaine de solidarité internationale n'est pas à 
négliger dans notre mobilisation. 

Plus d'informations sur la mobilisation vers la 
semaine de solidarité internationale sont disponibles 
sur http://ism-global.net/GES fr. 

1. À ce sujet, lire l'article sur la marchandisation de l'éducation 

en page 3. 


La lutte pour l’éducation publique, gratuite, de qualité et émancipatrice 
continue d’être menée de front et en vigueur par les mouvements étudiants 
d’Amérique latine en harmonie avec les luttes étudiantes mondiales. 


AMERIQUE LATINE 

Un aperçu des 
luttes étudiantes 

Beatriz Munoz, étudiante en linguistique 

La défense et le combat pour une éducation 
publique de qualité et gratuite est la principale 
revendication qui se fait entendre dans différents 
pays d’Amérique latine. La vie des ces peuples est 
assujettie aux politiques d’investissement 
colonialistes 1 et interventions militaires des 
puissances impérialistes, desquelles découle la 
réforme néolibérale de l’éducation. L'assurance 
qualité, l'apprentissage par compétences, les 
coupures des budgets nationaux dans une 
dynamique d’affaiblissement majeur du 
financement étatique, la création des institutions 
éducatives à but lucratif, les systèmes privés de 
crédits et l'arrimage des programmes d’études avec 
les besoins des entreprises privées sont monnaie 
courante 
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L es cas les plus représentatifs sont le Chili, le Porto 
Rico, la Colombie, le Pérou et le Mexique. Au Chili, 
la gratuité scolaire a été complètement démantelée 
sous la dictature de Pinochet et un système de crédit privé 
a été implanté. Le Porto Rico subit le modèle étasunien où 
la gratuité et l’aide économique effective n’existent pas. 
Cette dernière a d'ailleurs comme condition la participation 
au service militaire sélectif. Si la gratuité scolaire existe 
encore dans quelques écoles en Colombie, elle est par 
contre dans un processus lent de démantèlement au Pérou 
et au Mexique. 

Des mobilisations d’ampleur 

En 2011 et 2012, on a vu l’essor de fortes mobilisations 
en Amérique latine. Le Chili étant tristement le meilleur 
exemple d’un modèle néolibéral, le mouvement s’est 
organisé et a déclenché une grève générale illimitée 
nationale sous la revendication d'une éducation publique, 
gratuite et de qualité. Le mouvement étudiant a réussi à 
populariser le concept de l’éducation comme droit à travers 


le pays, encourageant du même coup les étudiants et 
étudiantes du monde entier à protester. 

En Colombie, la lutte contre la réforme de loi 30, qui 
visait la privatisation totale de l’éducation supérieure, a 
poussé toute la diversité d’organisations qui composent le 
mouvement étudiant colombien à s’organiser dans une 
seule coalition nationale étudiante, la MANE 2 . La lutte a 
forcé le gouvernement à annuler sa loi et le mouvement 
s’est aussitôt remis en branle afin de créer une loi 
alternative sur l'éducation supérieure. 

Au Mexique, le 3 octobre 2011, plus de 30 000 jeunes 
ont pris les rues en demandant une augmentation du 
budget et de l’accessibilité. Au Pérou, les étudiants et 
étudiantes ont été surpris et surprises positivement par 
l’annonce de l’augmentation de 30% du budget en 
attendant l’implantation de la réforme exigée lors du 
mouvement historique de 2008 3 . Au Honduras, les 
étudiants et étudiantes ont occupé les écoles pendant six 
semaines pour lutter contre la privatisation qui visait le 
démantèlement de l’éducation technique et le cycle 






MOUVEMENTS ÉTUDIANTS 

Où en est le reste 
du Canada 

Hugo Bonin, étudiant à TUniversité de York 

Le mouvement étudiant dans le reste du Canada 
(Rest Of Canada - ROC) est en général peu connu 
par les étudiantes et étudiants au Québec. Au delà 
des différences en termes d'institutions et 
d'accessibilité , les associations et les fédérations 
étudiantes canadiennes ont aussi leurs spécificités. 
Cependant , alors que les attaques sur l'éducation 
au niveau fédéral se font déplus en plus pressantes, 
connaître le mouvement étudiant canadien 
pourrait se révéler un atout dans la construction 
d' alliances pancanadiennes. 

Collèges et universités 

L ’éducation postsecondaire dans le ROC diffère 
significativement de celle du Québec, car il n'existe 
pas d'équivalent au cégep. Après le secondaire, 
chaque étudiante ou étudiant dans le système canadien 
peut entrer dans un collège (orienté vers la formation 
professionnelle uniquement) ou une université. 

Dans les deux cas, des frais de scolarité s'appliquent, 
fortement différenciés selon les programmes. La moyenne 
en 2011 (excluant le Québec et les frais afférents) était de 
2675$ par année au collégial et 4932$ à l'université, ce qui 
fait en sorte que le niveau d'endettement est 
incroyablement haut, atteignant en moyenne 27 000$ 
après un baccalauréat. 

Associations étudiantes locales 

Tant au collège qu'à l'université, la population 


étudiante est représentée auprès de l'administration par 
une association étudiante locale. Celles-ci sont similaires à 
celles que l'on trouve au Québec et offrent un ensemble de 
services assez importants à leurs membres : des 
traditionnels agendas aux assurances en passant par des 
conseils juridiques et des banques alimentaires. 

Il existe toutefois quelques différences. La plus 
importante est certainement l'absence d'assemblées 
générales décisionnelles et régulières. Du fait de leur 
grande taille - 10 000 membres au minimum - le pouvoir 
des associations repose souvent dans les mains de leur 
Conseil d'Administration, composé du conseil exécutif et 
des délégué-e-s de chaque programme ou faculté. Cette 
association générale qui représente tous les étudiants et 
étudiantes d'un campus n'a jamais d'assemblée générale. 
D'un autre coté, les associations étudiantes de 
département ou de faculté, qui pourraient en tenir du fait 
de leur plus petite taille, sont souvent inactives et surtout 
peu politisées. 

Associations étudiantes provinciales et 

NATIONALES 

La plupart des associations étudiantes de campus 
sont affiliées à soit une fédération provinciale, nationale 
ou même aux deux paliers. De plus, la plupart des 
fédérations provinciales sont elles-mêmes affiliées à une 
fédération nationale. Sans être nécessairement affiliées, les 
fédérations provinciales sont généralement alignées 
politiquement avec l'une des deux fédérations nationales: 
la Canadian Fédération of Students (CFS/FCÉÉ-Fédération 
canadienne des étudiantes et étudiants - centre gauche) 
ou la Canadian Alliance of Student Associations (CASA - 
Alliance canadienne des associations étudiantes - centre 
droite). 

Concernant les similarités entre les deux, notons que 
le manque de démocratie et de transparence est une 
critique qui revient souvent. Étant donné l’absence ou le 
manque d'assemblées générales, la plupart des décisions 
prises au niveau national le sont par les exécutifs locaux, 


se basant rarement sur des mandats provenant de leurs 
membres. 

Pour ce qui est de leurs différences, la CASA se 
définit ouvertement comme lobbyiste et compte sur les 
rencontres avec les députés et ministres pour faire avancer 
ses revendications. La CFS, quant à elle, produit plusieurs 
recherches étoffées et mise sur la mobilisation de ses 
membres pour défendre une éducation accessible. 
Toutefois, le degré de mobilisation reste relativement 
faible et, mis à part des occupations symboliques et une 
manifestation nationale annuelle, les actions de la CFS 
restent trop peu perturbatrices pour que se construise un 
véritable rapport de force vis-à-vis du gouvernement. 

Alliances ? 

Dans ces conditions, est-il possible de créer des 
alliances avec les associations étudiantes du ROC ? La 
réponse n'est pas simple. Tout d'abord, le manque de 
démocratie des associations étudiantes canadiennes risque 
d'être un obstacle important. Dans ce cas, il revient aux 
membres de ces associations de revendiquer un plus 
grand degré de démocratie interne tout en s'impliquant 
massivement dans les structures. 

Considérant la stratégie lobbyiste de CASA, il semble 
que le potentiel d’alliance soit plus porté vers la CFS. 
Cependant, plusieurs associations étudiantes anglophones 
au Québec ont quitté la CFS dans les dernières années 
(Concordia, les cycles supérieurs de McGill) et ont été 
poursuivies en justice par l'organisation, ce qui rend les 
rapports entre les militantes et militants du Québec et la 
CFS plutôt tendus. 

Malgré ces obstacles, les dernières attaques du 
gouvernement conservateur font en sorte qu'il devient 
urgent pour le mouvement étudiant québécois de porter 
son attention sur Ottawa. Si de leur côté, inspiré-e-s par le 
caractère démocratique de la grève de 2012, les étudiants 
et étudiantes du Canada parviennent à reprendre le 
contrôle de leur mouvement, les possibilités d'alliances 
seraient plus qu'intéressantes. 


commun de trois ans dans l’éducation secondaire. En 
République Dominicaine, on luttait pour un investissement 
en éducation correspondant à 4% du PIB. Le mouvement 
étudiant du Porto Rico s’est mobilisé contre la colonisation 
de son pays, la militarisation de l’université et pour la 
gratuité, tandis que le Costa Rica dû plutôt lutter contre des 
coupures dans le budget gouvernemental. Le Brésil a 
obtenu plus d'argent en éducation et de bourses ainsi 
qu’une loi de discrimination positive d’accessibilité. 

Une organisation combative et 

CONTINENTALE 

Dans cette perspective de lutte, le mouvement 
étudiant éprouve aussi le fort désir d’aider à l’émancipation 


des peuples du continent. Ainsi, l’OCLAE (en français, 
l'Organisation étudiante continentale latino-américaine et 
des Caraïbes) regroupe 28 organisations membres 4 sous les 
principes de l’anti-impérialisme et de l’unification des 
peuples latino-américains. Aujourd’hui, l’OCLAE travaille à 
la formation d’une Table latino-américaine de TÉducation, 
un espace démocratique pour réfléchir à un modèle 
éducatif qui réponde à la réalité de l'Amérique latine. 

La lutte pour l’éducation publique, gratuite, de qualité 
et émancipatrice continue d’être menée de front et en 
vigueur par les mouvements étudiants d’Amérique latine 
en harmonie avec les luttes étudiantes mondiales. 


1. Voir à titre d’exemple: le Plan Colombie, les différents Traités de libre- 
échange entre les États-Unis, le Canada, l’Europe et différents pays 
d’Amérique latine; projets miniers et énergétiques des 
multinationales. 

2. Mesa Amplia Nacional Estudiantil. http://manecolombia.blogspot.ca/ 

3. Après les fortes manifestations à Huancavelica contre la création de 
l’Université Autônoma deTayacaja (U NAT), projet développé en 
coupant le budget de l’Université Nationale de Huancavelica. 

4. Le mouvement étudiant latino-américain est composé par des 
organisations à caractère politique de gauche très diverses qui sont 
en constante contradiction. Toutes ne sont pas représentées à 
l’OCLAE. 
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ÉDUCATION 

Pour la gratuité, 
pas n'importe 
comment 

Valérie Plante Lévesque, étudiante en 

géographie 

En qualifiant la gratuité scolaire 
« d'irréaliste », le Parti Québécois manque 
autant de perspective globale que lorsque le 
Parti Libéral martelait que nous avions les 
frais de scolarité les plus bas en Amérique du 
Nord. Les exemples de gratuité scolaire dans le 
monde sont nombreux et diversifiés. Alors que 
cette option sera discutée dans les prochains 
mois au Québec, nous devons avoir des 
revendications claires et imaginer notre propre 
modèle. Désirer un système sans barrières 
tarifaires n'est pas suffisant, il est plus 
important que jamais de réfléchir sur le 
système que nous voulons en nous basant sur 
ceux existant ailleurs. 

L e mouvement étudiant québécois doit garder 
en tête que l'atteinte de la gratuité scolaire ne 
doit pas se faire au détriment des autres 
revendications qui l'animent. À quoi nous servirait la 
gratuité scolaire si l'éducation n'était plus accessible 
ou encore marchandisée? C'est pourtant le cas de 
certains pays. 

Accessibilité sacrifiée en France 

Le système scolaire universitaire français est 
empreint d'élitisme et n'est donc pas plus accessible 
que s'il était tarifé. Pour entrer dans une des 
universités publiques contingentées, la réussite d'un 
test d'admission est nécessaire. L'option d'étudier 
dans de grandes écoles privées imposant des frais de 
scolarité est aussi possible. La qualité de 
l'enseignement du côté de l'enseignement public n'est 
malheureusement pas toujours à sa pleine capacité, 
ce qui pousse les gens vers le privé. Cette même 
tendance est d'ailleurs visible au sein du système de 
santé québécois, alors que de plus en plus de gens se 
tournent vers le système de santé privé, qui crée un 
modèle à deux vitesses où les plus fortuné-e-s sont 
privilégié-e-s. Ceux et celles qui ont la chance de 
réussir l'examen d’accueil font souvent partie d'une 
classe sociale déjà privilégiée puisque leur réussite 
implique souvent deux ans de préparation intensive 
pour ces tests. On doit donc pratiquement sacrifier 
deux ans de sa vie pour accéder à la gratuité scolaire. 
Or, ce n'est pas tout le monde qui peut se permettre 
de cesser le travail rémunéré pour se consacrer à 
temps plein à ses études. 

Arrimage au marché en Suède 

La situation en Suède est bien différente, mais 
tout aussi problématique. La gratuité scolaire y est 
marchandée de façon scandaleuse, ce qui entre en 
contradiction avec le principe d'une éducation libre 
de l'entreprise privée lié à notre vision de la gratuité. 
Les admissions sont effectuées selon une analyse 
d'employabilité basée sur la carrière désirée après les 
études. À titre d'exemple, on offrira une possibilité de 
redirection à une étudiante ou un étudiant désirant 
faire de la recherche fondamentale en biologie vers 
une carrière en génie bio-médical qui produit plus de 
brevets dans l'immédiat. Ce faisant, on valorise 

6 l uifrmatum 


certains programmes et on divise les fonds de façon 
inéquitable afin de financer ces derniers. Le parcours 
scolaire n'est donc pas axé sur l'épanouissement, 
mais sur les besoins du marché suédois et même 
mondial. L'État ne tente que de rentabiliser 
l'investissement qu'il met en la personne qui désire 
étudier, comme un actionnaire. On peut toutefois 
tirer une leçon de ce modèle : contrairement à ce que 
craignent les opposant-e-s à la gratuité scolaire, il n'y 
a pas d'éternel-le-s étudiants et étudiantes. 1 Comme 
c'est le cas avec les étudiants et étudiantes du cégep 
ici, les autres barrières financières ne s'effacent pas 
lorsqu'on est aux études. On doit toujours payer son 
loyer et sa nourriture, ce qui incite à ne pas demeurer 
aux études durant une longue période malgré 
l'instauration de la gratuité scolaire. 

Dépendance à l'État au Venezuela 

Le modèle scolaire bolivarien 2 amène lui aussi 
un problème auquel le mouvement étudiant a 
réfléchi. En nous positionnant pour une éducation 
laïque et libre de toute forme de discrimination, nous 
avons fait le choix d'exclure toute idée préconçue de 
nos écoles afin de laisser toute la place à la créativité 
et à l'apprentissage des individus. Toutefois, au 
Venezuela, l'éducation accessible à tous et à toutes 
vient servir la révolution bolivarienne. L'université 
n'est désormais plus un milieu de réflexion, mais un 
organe de promotion des idéaux du parti au pouvoir. 

Rester organisé -e -s malgré la gratuité 

Revendiquer la gratuité scolaire et espérer que 
tous les maux de l'éducation universitaire au Québec 


se régleront ainsi n'est donc pas une stratégie 
gagnante à adopter. Il faut pousser la réflexion plus 
loin que les arguments économiques et relevant de 
l'accessibilité pour s'assurer une université à notre 
image. Le syndicalisme de combat devra perdurer 
pour conserver nos acquis obtenus par la lutte. La 
persévérance des étudiants et étudiantes du Mexique 
qui, grâce à un gel des frais depuis 1910, ont obtenu 
une facture étudiante décente pour l'ensemble des 
étudiants et étudiantes de l'Université nationale 
autonome de Mexico, est un exemple pour nous tous 
et toutes. Ils et elles ont dû se battre à plusieurs 
reprises, la dernière fois en 1999, pour réaffirmer 
l'importance d'une éducation accessible et gratuite 3 . 

Pour plus d'informations sur la gratuité scolaire, 
tant ici qu'ailleurs, informez-vous sur la tournée de 
formation sur la gratuité scolaire à formation@asse- 
solidarite.qc.ca . 


1 Selon le gouvernement du Québec, la durée moyenne des 
études au cégep dans le secteur préuniversitaire est de 2,4 
ans et de 3,8 ans dans le secteur technique. 

2 Ce système fut mis en place au Vénézuela après l'élection 
de Chavez en 1999. La révolution bolivarienne tire son 
nom d'un héros des indépendances en Amérique du Sud, 
Simon Bolivar. 

3 Pour en savoir plus consultez le Mémoire sur la gratuité 
scolaire sur le site web de l'ASSÉ, asse-solidarite.ac.ca. 
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À quoi nous servirait la gratuité scolaire si l'éducation 
n'était plus accessible ou encore marchandisée? 
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FÉMINISME 

De l'austérité et 
des femmes 

Delphine Labrecque-Synnott, étudiante en 

sciences humaines 

Partout à travers le monde , les femmes luttent 
pour des meilleures conditions de vie et pour la 
reconnaissance de leurs droits. Ce qu'on oublie 
toutefois de dire , c'est que , depuis quelques temps , 
ces luttes sont souvent invisibilisées, car elles se 
noient dans les luttes menées contre les politiques 
d'austérité. C'est que les femmes, de par leur 
vulnérabilité sociale, sont les premières touchées 
- et le plus durement - par ces « politiques de 
redressement ». 

Pertes d’emplois et travail précaire 

Les femmes occupent la majorité des emplois 
précaires, souvent à contrat ou à temps partiel. Ce genre 
d'emploi disparaît bien rapidement lorsque l'économie 
ralentit, ou les heures de travail sont diminuées. Ainsi, 
aux Philippines, « sept travailleurs licenciés sur dix, à 
cause de la crise financière, sont des femmes »\ Les 
femmes forment aussi une grande part de la population 
au chômage, et n'ont donc pas été épargnées lors des 
réformes de l'assurance-emploi, souvent partie 
intégrante des plans d'austérité. Les critères 
contraignants poussent les chômeurs et chômeuses vers 
des emplois moins bien payés, avec moins d'heures, et 


situés plus loin. Par exemple, en France, il est 
maintenant impossible de refuser un emploi dans un 
rayon de 60 km, qui implique une absence de plus de 12 
heures ou des déplacements de plus de 4 heures entre le 
domicile et le lieu de travail 1 2 . 

Les coupes dans la fonction publique affectent 
aussi particulièrement les femmes, et ce de deux façons. 
Tout d'abord, la fonction publique étant 
majoritairement féminine, les coupes d'emplois et les 
baisses de salaires sont souvent dirigées vers les 
employées. Ensuite, parce qu'elles constituent souvent 
les principales utilisatrices de ces services, que ce soit les 
garderies subventionnées, les prestations familiales ou 
les soins de santé (la prise en charge de personnes 
malades au soin de la famille est souvent assumée par 
des femmes). On peut aussi penser aux subventions aux 
organismes luttant contre la violence faite aux femmes, 
récemment diminuées au Canada, ou aux fermetures de 
cliniques d'avortement en France ces dernières années. 

La perception que les femmes occupent une place 
secondaire dans la société aggrave également leurs 
conditions de vie lorsque l'argent vient à manquer. 
Ainsi, dans certains pays, l'inscription scolaire à l'école 
primaire ou secondaire coûtant trop cher pour les 
parents, les filles sont retirées de l'école et travaillent ou 
mendient pour aider leur famille. Pire encore, la Banque 
mondiale estimait en 2009 que le taux de mortalité 
infantile chez les jeunes filles augmenterait durant la 
crise puisque leur statut « inférieur » fait qu'elles sont 
les premières à souffrir du manque de nourriture. 3 

Qui remplacera les services publics? 

Le travail effectué autrefois à l'intérieur de services 
publics à bas coûts (garderie, bibliothèque et activités 
culturelles pour enfants, soins de santé à domicile) ne 



disparaît pas quand ceux-ci sont coupés. On relègue 
simplement la charge de travail dans la sphère privée, 
où le travail est effectué surtout par des femmes. Ce qui 
était autrefois pris en charge par l'État est maintenant 
individualisé, en suivant la logique du modèle 
néolibéral. Comme le disait Margaret Tatcher, « there is 
no such thing as society », seulement la famille et du 
travail invisibilisé. 

1. Organisation internationale de la Francophonie, « Crise 
économique : les femmes frappées de plein fouet », 
http://genre.francophonie.org/spip.php7article965 , (4 

novembre 2012). 

2. Vie féminine, « Dégressivité des allocations de chômage : 
la précarité des femmes va encore s’aggraver ! » 
http://www.viefeminine.be/spip.php7article2476 , (3 

novembre 2012). 

3. Organisation internationale de la Francophonie, op. cit. 


De la précarité 
en Europe 

Jean-François Roy-Plourde, étudiant en 

sciences politiques 

Si les individus font faillite depuis longtemps, 
les grandes corporations ne font plus faillite 
grâce aux plans de sauvetage. Aucun État n'a 
jamais été aussi près de faire banqueroute que 
la Grèce actuelle, suivie de près par l'Espagne, le 
Portugal et l'Italie. 

D eux chercheurs allemands ont étudié les 
conséquences qu'aurait à l'international la 
faillite de la Grèce. Selon eux, la crise 
économique globale qui en découlerait réduirait la 
croissance des 42 principales économies de la 
planète (environ 90% du PIB mondial) de 17 200 
milliards d'euros entre 2013 et 2020. On comprend 
maintenant pourquoi la « troïka des bailleurs de 
fonds de la Grèce (l'Union européenne, la Banque 
centrale européenne et le Fonds monétaire 
international) »* octroie des prêts astronomiques sur 
une durée qui se comptera bientôt en générations. 
Maintenant, quand on sait que cette étude qui 
annonce la catastrophe en cas de faillite a été 
commandée par le groupe Bertelsmann, soit le 
premier groupe européen de communication et 
quatrième au niveau mondial, on se doit de tenir 
compte de lorientation préétablie de celle-ci. Cette 
étude a pour conséquence de légitimer toute forme 
d’austérité et cache les avenues alternatives utilisées 
en Argentine et en Islande 2 . 

Vol.12, no.4 


Mettre fin à la désinformation de masse 
en Grèce 

Ces études à saveur économique sont facilement 
accessibles et même parfois transmises par les médias 
de masse. Il en est autrement des actions entreprises 
par les nombreux mouvements de révolte européens. 
Depuis 2010 en Grèce, les rues sont régulièrement 
occupées, les manifestantes et les manifestants, 
réprimé-e-s. Le mouvement de mobilisation grec 
actuel a commencé à se former en décembre 2008 
lorsqu'un étudiant a été tué par les forces policières 
pendant une manifestation contre l'austérité. 

Les semaines suivantes ont été marquées par 
l'occupation de centaines d'écoles et de bâtiments 
administratifs, notamment ceux de la Direction 
générale de la police d’Athènes et par l’explosion du 
poste de police le plus près du lieu du crime, de 
l’académie de police d’Athènes, de succursales de 
banques et des services de renseignement nationaux. 
La mobilisation a atteint un nouveau sommet le 5 mai 
2010 alors qu'une grève générale a paralysé le pays et 
a permis à plus d'un demi-million de personnes de 
manifester à Athènes. En octobre 2011, le président 
Papandréou a décidé de soumettre l’accord de 
remboursement de la dette signé avec le FMI en 
référendum : « La volonté du peuple grec s'imposera à 
nous » 3 a-t-il affirmé. Malgré un refus majoritaire 
(62%), le gouvernement a appliqué tout de même les 
mesures de l’accord. Une belle leçon de démocratie... 

Quel pays sera le suivant? 

Avec la montée des taux de chômage, l’Espagne, 
le Portugal et l’Italie vivent depuis plusieurs mois des 
moments de protestation massive. Plusieurs 
déclarations de personnes politiques encouragent 
aussi les populations à se révolter. « Ils devraient faire 
preuve de plus d’effort, laisser leur zone de confort en 
cherchant du travail ailleurs » 4 a dit, non pas Jean 


Charest ou Lucien Bouchard, mais Pedro Passos 
Coelho, premier ministre portugais. Dans les 
prochaines semaines, l’Espagne se dotera de sa propre 
loi 12. Une loi interdisant de photographier et de 
filmer les forces policières et prochainement, une autre 
qui permettra à la justice d’incarcérer pendant 
plusieurs mois des personnes participant à des actions 
d’occupation, de blocage des transports en commun, 
ou qui résisteraient aux policiers et aux policières et, 
aussi, un an d'emprisonnement aux « terroristes » qui 
diffuseraient de l’information sur des actions par des 
« moyens publics » 5 . 

Pour terminer, le 14 novembre prochain se 
tiendra l'une des plus grandes grèves en Europe. Des 
syndicats de nombreux pays débraieront et 
manifesteront contre un système qui peine à 
camoufler ses contradictions. Mais évidemment, ce 
n’est pas par la télévision que vous obtiendrez de 
l’information. 


1. “Grèce : Violents heurts lors de la journée de grève 
générale.” http://leiournaldusiecle.com/2012/1Q/18/grece- 
violents-heurts-lors-de-la-iournee-de-greve-generale/ 

2. En 2001, le gouvernement argentin a refusé de contracter 
un prêt auprès du FMI. Alors qu'en 2008, les islandais et 
islandaises ont rédigé leur propre constituion. 

3. Kefalas, “Grèce : un referendum sur le sommet européen.” 
http://www.lefigaro.fr/conioncture/201 1/10/31/04016- 

201 1 1031 ARTFlG00600-grece-un-referendum-sur-le- 

sommet-europeen.php 

4. Nodé-Langlois,“Le premier ministre portugais conseille 
aux jeunes de partir.” 

http://www.lefigaro.fr/conioncture/2012/07/04/20002- 

20120704ARTF1G0061 1-le-premier-ministre-portugais- 

conseille-aux-ieunes-de-partir.php 

5. “Espagne: Jusqu’à un an de prison pour appel à la 
manifestation sur les réseaux sociaux.” 
http://leiournaldusiecle.com/2012/10/20/espagne-iusQua- 

un-an-de-prison-pour-appel-a-la-manifestation-sur-les- 

reseaux-sociaux/ 
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GREVE DES PROFESSEUR-E-S A CHICAGO 

Défendre 

l'éducation 

publique 

Delphine Labrecque-Synnott, étudiante en 

sciences humaines 

Cet automne, les professeur-e-s de Chicago se 
sont aussi mobïlisé-e-s contre la 
marchandisation de l'éducation et pour la 
sauvegarde de l'école publique. Leur grève, qui a 
duré sept jours (du 5 au 13 septembre) a été 
l'occasion de ramener à V avant-plan un débat 
national sur le système d'éducation primaire et 
secondaire. 

Au-delà des hausses de salaire 

L es hausses salariales n'ont pas été un enjeu 
majeur du conflit, le syndicat et la ville s'étant 
entendus rapidement sur une hausse de 2 à 3% 
par an. Cependant, le maire de Chicago, Rahm 
Emmanuel a dû renoncer à lier les hausses de salaires 
aux performances des enseignants et enseignantes. 

La principale revendication du Chicago Union 
Teacher (CUT) concernait l'évaluation du corps 
professoral à l'aide de tests passés par les élèves, 
identiques d'une école à l'autre. Ces tests, qui sont 
apparus dans les dernières années dans plusieurs 
États américains, servent à mesurer la performance 
des enseignants et des enseignantes et des écoles. 
Pour Emmanuel, en cas de résultats trop faibles, les 
enseignants et enseignantes pourraient être 
renvoyé-e-s et les écoles, fermées. Celles-ci 



ouvriraient éventuellement de nouveau, mais avec un 
personnel neuf, ou encore sous la forme d'école à 
charte, souvent privée et non syndiquée. Ces écoles 
sont indépendantes des commissions scolaires et 
fonctionnent selon un mode de financement semi- 
privé. 

École à charte vs école de quartier 

Pour les professeur-e-s, cette formule peut 
mener à la fermeture de nombreuses écoles en milieu 
défavorisé, où les enfants réussissent moins bien. 
Dans la dernière décennie, 86 écoles publiques ont 
été fermées à Chicago, et on compte maintenant 103 
écoles à charte dans le district. Selon le syndicat, il y 
aurait une volonté des élu-e-s d'ouvrir 60 autres 


écoles sur ce modèle dans les cinq prochaines 
années 1 . Selon le CUT, énormément d'argent du 
Chicago Public School (CPS) 2 est investi dans la 
création et le support des écoles à charte, plutôt que 
dans l'allocation de ressources aux écoles de quartier. 
De plus, les conditions de travail dans ce type d'école 
mènent à un haut taux de roulement du personnel, 
créant un environnement instable pour les élèves. 

Une victoire partielle 

Dans l'entente conclue, les tests permettront 
toujours d'évaluer les professeur-e-s, mais la mise à 
pied suite à de mauvais résultats sera plus difficile à 
réaliser. Les professeur-e-s auront aussi plus de temps 
pour améliorer leurs résultats et pourront faire appel 
de l'évaluation. Les professeur-e-s mis-e-s à pied suite 
à des coupures de personnel ou à des fermetures 
d'école seront prioritairement embauché-e-s pour 
combler des postes ailleurs. 

Le syndicat demandait également une réduction 
de la taille des classes et des ressources 
supplémentaires dans les écoles des quartiers 
défavorisés. 512 professeur-e-s spécialisé-e-s 
supplémentaires (art, éducation physique, musique) 
devront être embauché-e-s, mais les classes ne seront 
pas réduites. 

Bien sûr, l'entente entre le CUT et la ville de 
Chicago est loin d'être parfaite. Elle a cependant 
galvanisé les syndicats aux alentours. Ainsi, plusieurs 
syndicats d'enseignants et d'enseignantes dans l'État 
de l'Illinois ont récemment décidé de partir en grève, 
à la suite des résultats obtenus par leurs collègues. 


1 Mary Wisniewski, « Chicago's Emanuel faces new clash 
with teachers on school closings », 2 novembre 2012 
http://www.chicagotribune.com/news/sns-rt-us-usa- 
schools-chicagobre8a201 h-20121 102, 0,7632033. story. 

2 L'équivalent d'une commission scolaire. 
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SEMAINE DE SOLIDARITE INTERNATIONALE 

La mobilisation s'amorce 


Comité aux luttes sociales 

Cette semaine, plusieurs associations étudiantes 
au Québec seront en grève , tout comme plusieurs 
étudiantes et étudiants ailleurs dans le monde. 
Tous et toutes ensemble en grève pour revendiquer 
une éducation gratuite, émancipatrice et non 
arrimée aux lois du marché ! 

Pourquoi une grève à l’échelle mondiale ? 

L e désir de coordonner la première grève 
d'ampleur mondiale vient de la constatation de 
l'ampleur des mouvements étudiants 
contemporains à travers le monde. En y regardant de 
plus près, nous comprenons que tous et toutes se battent 
contre les mêmes symptômes d'un même système ; 
hausse des frais, marchandisation de l'éducation, 
coupures dans les budgets, changement de la vision de 
l'éducation comme devant s'arrimer aux lois du marché. 
De cette constatation en découle une autre ; celle d'unir 
les forces, d'internationaliser les luttes afin de faire un 
front commun contre les puissances politiques et 
économiques nationales et supranationales. Tout en 
luttant au local pour nos propres combats spécifiques, il 
est important donc de garder en tête les structures 
globales qui sous-tendent ceux-ci. 

Qu’est-ce que la semaine de grève 

INTERNATIONALE ? 

C'est un appel à l'action pour dénoncer la 
marchandisation de l'éducation entre le 14 et le 22 
novembre. C’est la première fois qu’une coordination 
internationale de ce genre s’organise. En gros, il s’agit 


plutôt d’un cadre à travers lequel les mobilisations 
locales s’intégreront de diverses façons. Une association 
étudiante pourrait bien décider de n ’être en grève qu’une 
journée, 3 journées, la semaine au complet ou 
d’organiser différentes actions de visibilité ou de 
perturbation. Ce sera aussi le moment d’organiser des 
tables rondes, débats, conférences, bref des cercles de 
réflexion afin de réfléchir sur les liens entre les luttes 
étudiantes, la marchandisation de l’éducation, 
l’impérialisme et la solidarité. Il faut en venir à 
comprendre les liens systémiques unissant nos 
mouvements et nos luttes, afin de s’unir contre notre 
adversaire commun, soit le néo-libéralisme et les 
instances supranationales qui contribuent au processus 
de marchandisation de l’éducation. Cette semaine sera 
surtout l’occasion de ramener sur la place publique les 
enjeux des luttes étudiantes à travers le monde et de 
tenter des réseautages afin d’internationaliser la lutte. 
En ce moment, l’appel à la grève mondiale est endossé 
par 65 associations étudiantes dans 15 pays différents ; 
les États-unis, l’Inde, la Serbie, l’Italie, l’Angleterre, 
l’Allemagne, le Maroc, le Paraguay, l’Irelande, la France, 
le Mexique et le Swaziland. 

Coordination mondiale ; International 
Student Movement 

La grève a été appelée par l'International Student 
Movement (ISM), qui est une plateforme pour le 
réseautage et la coordination des organisations et des 
militantEs à travers le monde. 


Suite à la page suivante, voir « Mobilisation » 


SOMMET SUR L'EDUCATION 

Leprivé sera 
présent 

Guillaume Vézina, étudiant en 

sociologie 

Le gouvernement vient d'annoncer la 
tenue d'un sommet visant à réfléchir à 
l'avenir de l'éducation supérieure au 
Québec. Pour se faire, le gouvernement 
compte aborder quatre grands sujets : 
la qualité de l'éducation, l'accessibilité, 
la gouvernance et le financement et 
finalement la contribution des 
établissements et de la recherche au 
développementdu Québec. Chaque 
thème sera abordé dans une rencontre 
thématique: il y en aura une à Québec, 
Rimouski, Trois-Rivière et Sherbrooke. 
Le tout finira sur une grande rencontre 
à la mi-février à Montréal. 

C es rencontres seront constituées à 
70 % du milieu de l'enseignement 
supérieur et à 30 % de la société 
civile, c'est-à-dire par des acteurs et actrices 
du milieu privé. Bien qu'il soit de bon 
augure qu'une majorité claire des 
participants et participantes à ce sommet 
proviennent du milieu de l'enseignement, il 
reste que la présence du milieu privé est 
suspecte. 


Suite à la page suivante, voir « Privé » 








Suite de la première page : « Mobilisation » 


Il s’agit d’une organisation autogérée par les 
militantEs, sans exécutif. Le réseau encourage de la 
même façon les structures anti-hiérarchiques de 
démocratie directe, que ce soit dans les associations 
étudiantes, les universités ou les structures politiques 
nationales. L’ISM partage avec l’ASSÉ la revendication 
d’une éducation gratuite et émancipatrice (donc qui 
vise la transformation des personnes) et est contre la 
marchandisation/privatisation de l’éducation. 

La déclaration commune du regroupement se 
veut aussi contre n’importe quelle discrimination 
(socio-économique, genre, nationalité, orientation 
sexuelle, handicap) qui limiterait l’accès à des groupes 
de personnes à l’éducation. Depuis la fondation de 
l’ISM en novembre 2008 , plusieurs journées de 
coordination internationale d’ampleur variable ont eu 
lieu. 

Solidarité internationale, anti- 
impérialisme, ANTI-COLONIALISME 

Le fait de développer des liens de solidarité 
internationale nous amène à réfléchir sur notre place 
dans la division internationale du capital et du travail. 
Ainsi, il existe des pays puissants qui développent des 
projets économiques colonialistes et des occupations 
militaires, qui concentrent le capital, la gestion, la 
grosse consommation et les emplois les plus qualifiés 
tandis que les pays périphériques sont soumis à être les 
fournisseurs de ressources naturelles, matières 
premières et main d’oeuvre cheap dans une 
dynamique d’échange inégale qui les appauvrit 
constamment. Le Canada faisant partie des pays 
puissants, le mouvement étudiant devrait cibler son 
caractère impérialiste et s’y opposer afin de créer des 



liens sincères de solidarité avec les autres mouvements 
mettant de l’avant une éducation qui mène à la 
construction d’une société autonome, autosuffisante et 
soutenable. Un discours anti-impérialiste ici est en 
complète harmonie avec le principe d’éducation 
émancipatrice, car elle aiderait à comprendre et à 
s’opposer aux dynamiques de domination canadiennes 
envers les pays « dépendants ». C’est en comprenant 
ces dynamiques seulement que nous pourrons 


réellement résister ensemble à la marchandisation 
mondiale de l’éducation. 

H est important aussi de réfléchir au contenu de 
notre éducation. Ce que nous apprenons à l’école, c’est 
souvent un construit qui vise à nous faire adhérer au 
consensus de l’idéologie dominante. Par exemple, 
prenons nos cours d’histoire au secondaire. D’abord, 
nous n’apprenons qu’une seule vision de l’histoire 
(alors qu’il y en a plusieurs autres, qui ne se basent pas 
sur la chronologie événementielle entre autres, ou 
seulement en se rappelant que l’histoire apprise est 
celle de ceux et celles qui ont « gagné ».) sans que 
jamais on nous laisse entendre que celle-ci est 
construite et a un parti pris, quelle est subjective. C’est 
pourquoi nous n’apprenons rien de plus sur les peuples 
autochtones que le fait qu’ils et elles étaient là avant 
nous, sans chercher à approfondir davantage. Et bien 
sûr, après la Nouvelle-France, on n’en parle plus du 
tout. D’ailleurs, le cursus académique qui nous est 
soumis est le même dans les écoles des communautés 
autochtones. Ce qui veut dire que ceux-ci et celles-ci 
n’aprennent pas leur histoire à l’école, ni leur langue, et 
surtout pas dans leurs propres cadres conceptuels. 

Alors que notre éducation peut reproduire des 
dynamique coloniales, notre solidarité doit elle aussi 
subir un processus de réflexivité et de décolonisation, 
afin de permettre une collaboration des différentes 
résistances en respectant les façons de faire qui sont 
propres à chaque lutte. Il est pertinent de se demander 
ce que nous pouvons apprendre d’eux et elles, que ce 
soit des méthodes comme la grève offensive (Chili) ou 
l’inscription du discours étudiant dans un argumentaire 
plus large, comme celui de l’anti-impérialisme par 
exemple, qui est présent dans plusieurs organisations 
étudiantes d’Amérique latine, entre autres. 


Suite de la première page : « Privé » 


L'université et le cégep sont des institutions 
publiques, dont l'avenir devrait être décidé selon 
la volonté de la population, pas sous la pression 
des intérêts des entreprises privées. Leur présence 
risque d'apporter une vision trop centrée sur 
l'impératif de profit et de rentabilité à court terme 
alors que l'éducation doit d'abord chercher à 
transmettre un bagage culturel et scientifique. 

Cela dit, ce sommet soulève des enjeux d'une 
importance capitale. Il y a bien sur une lutte à 
mener pour éviter une nouvelle hausse des frais 
de scolarité. Le parti québécois affirme haut et fort 
que la position qu'il préconise est l'indexation des 
frais de scolarité au coût de la vie 1 . Les étudiantes 
et étudiants internationaux risquent eux aussi de 
nouvelles augmentations. Nous savons que toute 


hausse entraîne une diminution de l'accessibilité. 
En ce sens, l'indexation risque au mieux de 
maintenir stable une situation qui est 
inacceptable, et au pire, de l'accentuer. Dans une 
société démocratique, on devrait être fier de 
partager la connaissance et non pas d'en faire un 
objet de convoitise que certains et certaines ne 
pourront jamais s'offrir. Outre le financement, 
l'ensemble des autres thématiques touche 
directement à l'avenir de l'éducation. Ainsi, la 
transformation de l'éducation supérieure vers un 
modèle où celle-ci serait au service du marché et 
de l'entreprise privée pourrait bien être un enjeu 
central de ce sommet. De plus en plus, l'éducation 
supérieure délaisse son rôle de transmission du 
savoir pour offrir des formations sur mesure, 
permettant de travailler chez un seul employeur, 
ou en effectuant de la recherche destinée à être 


vendue. De telles façons de faire nuisent à la 
mission fondamentale de l'éducation supérieure et 
gaspillent des fonds publics alors que les 
entreprises privées en bénéficiant ne dépensent 
presque rien.. 

Il est donc primordial de rester vigilants et 
vigilantes face à ce sommet. La hausse des frais de 
scolarité a été annulée grâce à notre mobilisation 
historique. Ne nous arrêtons pas là. Nous avons 
encore de nombreuses raisons de nous mobiliser. 
Ensemble, envoyons un message clair au 
gouvernement. Notre éducation devrait être 
gratuite et nous voulons contribuer à la société, 
pas à l'entreprise privée. 


1 Indexation: augmentation automatique annuelle au 


niveau de l'inflation (environ 3% actuellement). 
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L’effervescence du mouvement de contestation autochtone Idle no more au mois de janvier a 
permis de ramener à V avant-plan la discrimination et les difficultés vécues par les 
autochtones au Canada. Cela nous semblait Voccasion parfaite pour en apprendre 
davantage sur leur lutte, et plus particulièrement sur les enjeux d'accès à l'éducation et 
d'égalité entre les sexes. Widia Larivière et Métissa Mollen Dupuis, deux instigatrices de la 
branche québécoises du mouvement Idle no more, ont accepté de répondre à nos questions. 


Pouvez-vous résumer en quelques mots votre 

MOUVEMENT ET LA LUTTE QU'IL PORTE EN CE MOMENT? 

I dle No More (Fini l'inertie) est un cri du cœur de 
la population autochtone vis-à-vis les politiques 
du gouvernement fédéral conservateur qui 
prennent forme sous des lois et projets de loi omni- 
bus tels que C-38 et C-45, qui mettent en danger la 
démocratie, les droits des Premières Nations et l'envi- 
ronnement. Il faut comprendre que ces politiques 
sont la goutte qui a fait déborder le vase, puisque le 
conflit actuel provient d’une situation d’oppression 
envers les peuples autochtones qui dure depuis des 
siècles. Idle No More amène aussi à l'avant-scène la 
dégradation des relations entre les peuples autoch- 
tones et le gouvernement au cours des dernières an- 
nées. Le mouvement tend aussi à vouloir créer des 
liens de solidarité avec les allochtones pour se dé- 
fendre contre ces lois qui nous affectent tous. 

Quelle place accordez-vous à l'éducation dans 

LE CADRE DE VOTRE PROPRE LUTTE? 

Depuis les débuts du mouvement, nous avons 
mis de l'avant des aspects culturels à travers les pro- 
testations publiques, telles que les danses, les chants 
et les tambours traditionnels. Il y a aussi les « teach- 
in », périodes d'information ayant lieu pour offrir de 


l'éducation politique, populaire et sociale sur les 
questions autochtones, autant aux autochtones 
qu'aux allochtones. Un des aspects qui est mis de 
l'avant est le manque à gagner au niveau de l'éduca- 
tion à l'échelle nationale sur les questions autoch- 
tones et sa quasi absence dans les curriculums 
scolaires, ce qui cause une méconnaissance de la part 
des allochtones sur les enjeux et les causes des au- 
tochtones, qui sont au cœur du mouvement. 

Quel est l'état de l'éducation dans les réserves 

AUTOCHTONES? 

Les enfants et les jeunes autochtones sur réserve 
n’ont pas accès au même apprentissage que le reste 
de la population puisque l’éducation dans les com- 
munautés autochtones, qui est sous compétence fé- 
dérale, est sous-financée. Le gouvernement fédéral 
consacre en moyenne 3000$ de moins par élève au- 
tochtone que ce que les provinces consacrent pour 
les élèves dont elles ont la responsabilité. Nous 
voyons aussi trop souvent les établissements sco- 
laires être inadéquats aux besoins et à la sécurité des 
enfants (ex: pas de laboratoire, absence de gymnases, 
bâtiments aux prises avec des moisissures, écoles 
dans des roulottes...) D’ailleurs, depuis le 25 février 
2013, le Gouvernement du Canada comparaît devant 


SUITE EN PAGE 3, VOIR « AUTOCHTONES » 


SOMMET SUR L'ÉDUCATION 

LES MESURES 
ANNONCÉES 

CAMILLE GODBOUT, ÉTUDIANTE EN 
LANGUES 

Le mardi 26 février dernier se terminait le 
Sommet sur l’Éducation supérieure du 
Parti québécois (PQ). Avant même sa 
conclusion, le PQ s’était attiré la colère de 
la communauté universitaire ainsi que de 
plusieurs groupes communautaires en an- 
nonçant l’indexation comme seule solu- 
tion envisageable aux frais de scolarité. 
Tandis que ses organisateurs et organisa- 
trices se plaisent à répéter que la « crise 
sociale » est derrière nous, le mécontente- 
ment se fait ressentir. 

A près avoir tergiversé durant des mois 
en se plaisant à écarter des options 
puis à les ramener miraculeusement 
sur la table, le PQ a finalement choisi de reti- 
rer toutes les autres possibilités pour ne 
conserver que la sienne, l’indexation. Il a ce- 
pendant préféré le statu quo sur plusieurs 
questions, les reléguant aux participant-e-s 
qui devront travailler sur divers dossiers dans 
les prochains mois. 


SUITE EN PAGE 2, VOIR « SOMMET » 
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ÉDITORIAL 

ENSEMBLE, BLOQUONS 
LA HAUSSE 

LE CONSEIL EXÉCUTIF 

Le faux consensus a parlé. Dès septembre, les étudiants et étudiantes devront 
faire face à une hausse perpétuelle des frais de scolarité , conclusion imposée du 
Sommet sur renseignement supérieur. Demandons-le franchement : quelques 
mois après la fin du printemps étudiant , est-ce qu’on se moque de nous? 
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D e notre côté, la réponse ne s’est pas faite at- 
tendre. Le 26 février, plus de 10 000 personnes 
ont répondu à l’appel de l’ASSÉ pour crier leur 
opposition ferme à l’indexation et réclamer l’instaura- 
tion de la gratuité scolaire. Près de 50 000 étudiants et 
étudiantes étaient en grève pour l’occasion : des di- 
zaines de groupes syndicaux et communautaires ont 
donné leur appui à la manifestation. Or, faire valoir ses 
droits est dangereux : le SPVM s’est empressé de char- 
ger une foule pacifique à grands coups de boucliers, de 
chevaux, de poivre de cayenne et de grenades assour- 
dissantes. Dur lendemain de veille pour un gouverne- 
ment qui se vante d’avoir rétabli la paix sociale, et 
démonstration éloquente de l’ouverture et du dialogue 
péquiste. Leur discours ne dupe plus personne. 

Quand Marois et Duchesne tendent l’oreille, c’est 
pour mieux ignorer la kyrielle de protestations : le 
Sommet l’a bien démontré. Cette grande occasion man- 
quée aurait pu permettre un véritable débat - pas une 
guerre de chiffres! - et tenter de répondre aux questions 
d’ensemble posées par le printemps étudiant. Au final, 
personne n’est dupe: il s’agit d’un exercice de relations 
publiques à grande échelle qui sert à légitimer des déci- 
sions déjà prises. Le plus décevant, c’est le refus du gou- 
vernement de remettre en question ses choix 
économiques. La gratuité scolaire est impossible. Par 
contre, il est tout à fait raisonnable de subventionner le 
secteur privé et les plus riches tout en sabrant dans les 
services publics. L’indexation des tarifs d’hydro-électri- 
cité, les compressions dans l’aide sociale, le gel des em- 
bauches dans la fonction publique et les compressions 
dans les cégeps et universités servent d’exemples 
frappants. 


Au final, qu’est-ce qui sépare la hausse bleue de la 
hausse rouge? L’indexation des frais de scolarité est 
moins brusque que la précédente hausse libérale, c’est 
bien la seule différence. Derrière le montant se cache la 
même conception idéologique de l’éducation. L’univer- 
sité devient un investissement personnel dont le prix 
augmente selon les fluctuations du marché et dont les 
finalités sont régies par des critères internationaux de 
performance économique. Bref, une éducation 
marchandisée qui suit à la lettre les fondations érigées 
par le gouvernement Charest. Concrètement, nous res- 
sentirons ses effets bien assez tôt : augmentation de 
l’endettement étudiant, baisse de l’accessibilité, en parti- 
culier pour les groupes qui souffrent déjà de discrimina- 
tion financière. 

C’est à nous de tirer la sonnette d’alarme. À nous 
de leur montrer que nous n’avons pas fait six mois de 
grève pour ensuite gober une deuxième hausse. Com- 
ment allons-nous tirer notre épingle du jeu? Par la 
construction d’un mouvement qui prend ses racines à la 
base, dans les assemblées générales. Par la création de 
liens de solidarité avec d’autres organisations politiques, 
que ce soient les syndicats, les groupes communautaires 
ou d’autres associations étudiantes. Par une mobilisa- 
tion renouvelée sur les campus. Il nous faudra démysti- 
fier l’indexation comme nous avons su expliquer les 
enjeux entourant la hausse libérale ou la gratuité sco- 
laire. 

Oui - pour faire écho à la rhétorique péquiste d’hier 
- tout est sur la table. Le gouvernement nous chante une 
berceuse, persuadé que le mouvement s’endormira. Ils 
n’auront rien vu venir : plus que jamais, la lutte conti- 
nue. 


SUITE DE LA PAGE 1 : « SOMMET » 


À l’issue de cette « grand-messe » sur l’éduca- 
tion, il fut annoncé que cinq chantiers dif- 
férents allaient être mis sur pied au cours de la 
prochaine année, portant sur la création d’un 
conseil des universités, l’offre de formation col- 
légiale, la politique de financement des univer- 
sités, une loi-cadre sur celles-ci 1 , et l’aide 
financière aux études. Au sein de ce dernier 
groupe de travail, dirigé par un ancien pré- 
sident de la FEUQ, seront notamment en jeu 25 
millions de dollars sur les cinq prochaines an- 
nées afin de contribuer à la réforme du pro- 
gramme. Grand absent de ces groupes de 
travail, la décision quant aux frais de scolarité, 
déjà réglée par le PQ qui a proclamé ses vraies 
couleurs en planifiant une indexation de 3% dès 
septembre prochain, en la déclarant au beau 
milieu de la programmation du sommet. La 
seule concession faite à cet égard est l’inclusion 
d'un débat sur les frais afférents, ou plutôt sur 
la manière dont ils seront indexés. Cette seule 


et unique proposition qui ressort de ce sommet 
crée par ailleurs des dissidences au sein même 
du PQ, notamment chez son aile jeunesse. Dans 
une lettre publiée sur son site internet intitulée 
« Le rôle d’une aile jeunesse », celle-ci men- 
tionnait sa déception, car « beaucoup d’entres 
(sic) nous avons reçu cette décision issue du 
Sommet d’indexer les frais de scolarité comme 
un coup dur; un coup dur en plein cœur de la 
fibre militante. Cette décision laisse un goût 
amer suite aux combats de la dernière année » 2 . 
Si cette annonce apparaît stable et consensuelle 
aux yeux du gouvernement, elle ne fait certai- 
nement pas l’unanimité. À la sortie du Sommet, 
tandis que plus de 10 000 personnes se retrou- 
vaient déjà dans les rues, les fédérations étu- 
diantes de même que plusieurs syndicats ont 
exprimé leur désarroi et une amère déception. 

Nous aurons finalement eu la preuve que le 
PQ n’a pas choisi de se servir du sommet 
comme tremplin pour mener une véritable dis- 
cussion sur la mission de nos universités. En 
fait, ce sommet a plutôt servi d’organe de légiti- 


mation de ses politiques néolibérales planifiées 
d’avance. Ayant tergiversé durant des mois et 
reculé sur plusieurs de ces engagements électo- 
raux, le Parti québécois nous démontre que les 
dés étaient effectivement pipés. Conséquem- 
ment, Pauline Marois se lance dans une cam- 
pagne de publicité majeure (totalisant 
481 000 $) afin de vanter les conclusions de ce 
sommet 3 , tel que son prédécesseur, Jean Cha- 
rest, l’avait fait pour légitimer sa hausse. Reste 
à voir s’ils continueront de suivre les traces du 
Parti libéral en faisant le pari de douter de la 
capacité de mobilisation du mouvement étu- 
diant. 


1 Ministère de l'éducation supérieure, de la recherche, la 
science et la technologie, Sommet sur l'enseignement 
supérieur : des résultats concrets pour s’engager vers une 
société du savoir, 26 février 2013. 

2 Comité national des jeunes du Parti Québécois, Le rôle 
d'une aile jeunesse, 27 février 2013. 

3 BOIVIN, Simon, Un demi-million pour vanter le Sommet sur 
l'enseignement, La Presse, 1er mars 2013 
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le Tribunal canadien des droits de la personne pen- 
dant 14 semaines d'audience pour déterminer si son 
programme inéquitable et défaillant de services à 
l'enfance et à la famille des Premières Nations, dont 
Féducation, est discriminatoire. 

Le taux de décrochage est aussi un des plus éle- 
vés de la population. De plus, selon une étude sur 
Féducation chez les Autochtones au Québec, publiée 
par l’Institut C. C. Howe en 2011, les Autochtones 
québécois-es sont en moyenne moins bien édu- 
qué-e-s que Fensemble des Autochtones canadiens, 
qui sont eux-mêmes moins bien éduqué-e-s que 
Fensemble de la population canadienne. Pour ce qui 
est des études post-secondaires, une étude de Sta- 
tistiques Canada en 2006 indique que la proportion 
de diplômé-e-s universitaires est trois fois plus faible 
chez les Autochtones que dans le reste de la popula- 
tion. 

Comment devraient être les écoles autochtones? 

Il faudrait tout d’abord qu’il y ait des écoles pri- 
maires et secondaires dans toutes les communautés 
autochtones, ce qui n’est pas le cas actuellement. 
Beaucoup de jeunes autochtones doivent aller à 
l’école à l’extérieur de leur communauté et vivent un 
choc culturel et du racisme. Nous aimerions égale- 
ment être autonomes et avoir nos propres autorités 
scolaires, qui nous permettraient notamment de dé- 
velopper des programmes scolaires adaptés à nos 
langues, nos cultures et nos valeurs. Nous espérons 
voir plus d’initiatives telles que l’Institution Kiuna 
qui se trouve dans la communauté d’Odanak et qui 
est dédiée à Féducation des autochtones du Québec. 



Pour les institutions postsecondaires en général, il 
devrait y avoir davantage de ressources pour les as- 
sociations d’étudiants et étudiantes autochtones qui 
pourraient notamment être en charge de pro- 
grammes d’adaptation pour les jeunes autochtones 
qui ont quitté leur communauté, afin de mieux les 
encadrer. 

Quels sont les obstacles pour l'accès à l'éduca- 
tion des Autochtones? 

L’éloignement, l’isolement, la pauvreté et 
l’absence ou l’insuffisance de soutien financier, le 
choc culturel et les difficultés d’adaptation, le ra- 
cisme et les préjugés, le manque de motivation et de 
confiance et les difficultés de la conciliation travail- 
études-famille. 

Quelle est la place des femmes dans le mouve- 
ment actuel? 

Les femmes occupent une place centrale au sein 
du mouvement. Il a été initié par des femmes et la 


plupart de ses leaders à travers le pays sont des 
femmes. Les femmes autochtones ont une sensibilité 
qui leur est propre et le bien-être de leur commu- 
nauté et de leur peuple leur tient à cœur. C’est pour 
cette raison qu’il y a beaucoup de femmes qui sont 
des leaders dans leur communauté et qui ressentent 
le besoin d’agir, d’autant plus qu’elles sont particu- 
lièrement touchées par différentes discriminations 
en tant que femmes et autochtones à la fois. Aussi, 
les organisations politiques autochtones et le sys- 
tème des conseils de bande sont surtout dirigés par 
des hommes et la voix des femmes y est souvent 
ignorée, mais ce n’est pas représentatif du rôle tradi- 
tionnel que les femmes avaient dans les communau- 
tés autochtones puisque le système actuel est une 
création du gouvernement fédéral canadien. 

Y A-T-IL DES OBSTACLES PARTICULIERS POUR L'ACCÈS À 

l'éducation des femmes autochtones? Lesquels? 

Les femmes autochtones sont doublement dis- 
criminées et marginalisées en tant que femmes et 
autochtones à la fois. Au Canada, elles continuent de 
souffrir de pauvreté et de violence davantage que le 
reste de la population autochtone et de la population 
canadienne en général. De plus, selon une étude de 
Statistique Canada en 2007, les femmes autochtones 
enregistrent un taux de monoparentalité deux fois 
plus élevé que celui des femmes non autochtones. 
Selon cette même étude, « les responsabilités fami- 
liales » représentent la raison la plus souvent invo- 
quée pour les études post-secondaires inachevées, 
alors que « la grossesse ou les soins des enfants » 
constitue l’explication la plus fréquente de l’abandon 
des études secondaires. 


INTERNATIONAL 

LUTTES FÉMINISTES EN INDE 

DOLORES CHEW, ÉTUDIANTE EN HISTOIRE ET ÉTUDES FÉMINISTES 


Depuis le début de cette année , « viol collectif » et «femmes en Inde » sont devenus des synonymes . C'est vrai , un viol collectif a eu lieu en 
mi-décembre 2012 à Delhi , mais les viols collectifs ne sont pas nouveaux en Inde, tout comme ils ne sont pas exclusifs à ce pays. En janvier, 
nous apprenions l'enlèvement et le viol collectif d'une femme autochtone à Thunder Bay, en Ontario. L'ubiquité du viol à travers le temps 
émane du patriarcat, de l'usage de la violence afin de contrôler et subordonner les femmes dans les communautés dont elles font partie. 


E n Inde, il y a une longue tradition de 
conscience des femmes à propos de leur in- 
égalité due au genre, la première preuve 
apparaissant dans un texte d'hymne de religieuses 
boudhistes, datant du 6ème siècle avant notre ère. 
Ce qu'on peut appeler la vague actuelle du mou- 
vement des femmes débuta dans les années 1970, 
à la suite de la mobilisation entourant le cas de 
Mathura, une jeune femme indigène violée par 
des policiers dans un poste de police. 

Cependant, afin de bien saisir les diverses 
réalités des femmes en Inde, on doit prendre en 
considération la taille du pays, presque égale à 
l'Europe, avec des pluralités linguistiques et cultu- 
relles comparables. Socialement et économique- 
ment, il existe énormément de privilèges et 
d'opportunités, en parallèle avec une pauvreté 
intense. 

En Inde, tous les citoyens et toutes les ci- 
toyennes âgé-e-s de plus de 18 ans ont le droit de 
vote, et la constitution garantit l'égalité absolue, 
sans égard au genre, au groupe ou à la classe so- 
ciale. Cependant, les alliances de classe et de com- 
munautés, ainsi que les pratiques qui 
maintiennent les normes sociales, culturelles ou 
religieuses, la classe sociale, la caste (un système 
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de hiérarchie sociale qui n'est pas légal, mais qui 
continue à exister), le fait de vivre en région ru- 
rale ou urbaine, l'appartenance à une population 
discriminée (comme les autochtones), tout cela 
contribue à l'accès inégal aux droits et à l'oppor- 
tunité et vient miner l'égalité garantie par la loi. 
Tout cela doit être pris en compte afin de com- 
prendre les vies des femmes en Inde. 

L'Inde a des femmes présentes dans les 
sphères les plus élevés de la politique. Historique- 
ment, cela était souvent dû au fait qu'elles étaient 
membres de familles politiques proéminentes, 
plutôt qu'à un reflet d'impartialité selon le genre. 
Mais aujourd'hui, émergent des politiciennes qui 
ont fait leur propre chemin, souvent issues de la 
base de la population, sans connexions familiales 
prestigieuses. 

Le mouvement féministe en Inde est très 
large et très actif. Grâce à sa mobilisation, il a été 
capable d'obtenir des changements. Par exemple, 
après le cas du viol de Mathura, le loi criminelle a 
été amendée suite à l'activisme des femmes. Elle 
affirme maintenant que si une femme plaide 
qu'elle n'a pas donné son consentement à une re- 
lation sexuelle, la Cour va présumer qu'il n'y a pas 
eu consentement. L'activisme des femmes a aussi 


fait en sorte que le gouvernement finance mainte- 
nant des campagnes et des politiques sur le harcè- 
lement sexuel. Il y a maintenant des politiques 
mises en place pour favoriser la participation 
égale au gouvernement - 50% des sièges du plus 
bas pallier sont réservés aux femmes. De plus, les 
femmes en tant que membres des communautés, 
sont aussi impliquées dans l'activisme qui ne cible 
pas spécifiquement les femmes - des luttes pour 
la justice concernant les terres, l'accès à l'informa- 
tion, la violence des agents de l'État, contre le na- 
tionalisme religieux, et ainsi de suite. 

Il y a aussi des femmes qui ont perdu foi en- 
vers les urnes électorales et qui se sont jointes à 
des mouvements révolutionnaires armés - des 
femmes appartenant à des groupes qui ont été 
marginalisés historiquement, et qui continuent de 
l'être même en Inde moderne malgré les garantis 
constitutionnels. 

L'intersection des vies des femmes en Inde 
(comme c'est le cas partout dans le monde) avec 
les enjeux de classe sociale, d'ethnie et de commu- 
nauté, signifie que de regarder les femmes séparé- 
ment du contexte et de la réalité de leurs vies 
signifie passer à côté des enjeux réels. 
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PROSTITUTION, TRAVAIL DU SE: 


/ 

Crédits photo: Kay Chernush pour le département d'État des É-U 


POUR ET PAR LES TRAVAILLEUSES DU SEXE 

ÉMILIE LALIBERTÉ ET VÉRONIQUE LEDUC, DU GROUPE STELLA 


QÜ EST-CE QUE LA PROSTITUTION POUR VOUS? 

A lors que la « prostitution » consiste en 
l’échange de services sexuels contre rému- 
nération, le « travail du sexe » regroupe tous 
les types de services sexuels (prostitution, escorte, 
webcam, danse, massage, domination, porno, etc.). 
Du point de vue des personnes qui lexercent, parler 
de travail du sexe permet de le concevoir non pas 
comme une identité ou une caractéristique inhérente 
aux personnes qui le pratiquent, mais comme une ac- 
tivité génératrice de revenu. 

Parler de travail du sexe permet de le concevoir 
sous l’angle du contrat et d’envisager des aspects 
fondamentaux comme le consentement, la négocia- 
tion des services et l’amélioration des conditions de 
travail. Cela permet également de mettre de l’avant 
les droits des travailleuses et travailleurs du sexe 
(TDS): le droit de travailler en santé et en sécurité, 
sans violence et discrimination, le droit de s’associer 
à d’autres pour sa protection et le droit à la dignité. 
Nous portons la responsabilité collective de faire va- 
loir ces droits. 

La prostitution est-elle un choix? 

Les TDS sont souvent perçu-e-s comme des per- 
sonnes qui font cela parce quelles n’ont pas d’autres 
choix pour gagner leur vie. Cependant, la notion de 
choix est toujours restreinte en fonction de nos 
conditions de possibilités, tels que le genre, la race et 
la classe sociale. Dans le cas des femmes, elles 
gagnent encore aujourd’hui seulement 62% du salaire 
des hommes : il faut lutter pour rendre l’éducation 
accessible et pour améliorer les conditions de travail 
de TOUTES les femmes. 

Certaines analyses, dans l’optique d’abolir le pa- 
triarcat, nient le droit à l’autodétermination des TDS 
en associant la notion de choix à une perspective 
individualiste. Cela crée un double standard : être 
pro-choix en matière d’avortement est vu comme 
une perspective solidaire, mais le droit au choix en 
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matière de travail du sexe est vu comme une 
perspective individualiste. Or, on défend les droits 
des femmes occupant des emplois comme femmes de 
ménage, serveuses, manufacturières, on ne les accuse 
pas d’être aliénées ou de perpétuer le patriarcat ou le 
capitalisme : on est solidaires et on les supporte. 
Pourquoi tant de gens hésitent encore à défendre les 
droits des travailleuses et travailleurs du sexe? 

Les personnes anti-prostitution conçoivent 
l’échange de services sexuels entre deux adultes 
consentants comme l’appropriation par des hommes 
du corps des femmes prostituées. Elles définissent la 
prostitution tantôt comme un viol, tantôt comme la 
vente du corps des femmes, confondant souvent 
esclavage, traite, trafic d’organe et travail du sexe 
entre adultes consentants. 

Tout d’abord, en confondant viol et travail du 
sexe, une telle analyse ne prend pas en compte un 
élément-clé de l’analyse féministe de la sexualité 
qu’est le consentement. Les TDS ne vendent pas leur 
corps, mais un service sexuel, quelles ont d’abord 
défini. 

Ensuite, prendre l’exemple de l’esclavage pour 
parler d’exploitation sexuelle constitue une véritable 
banalisation de la traite et de l’esclavage des Noirs. 
L’abolition de l’esclavage a consisté à abolir non pas 
le travail agricole, par exemple, mais les relations de 
pouvoir inacceptables. Dans le cas de la « prostitu- 
tion », on confond la nature et le cadre de l’activité 1 . 
Nous pouvons très bien lutter contre l’exploitation et 
pour les droits humains des travailleuses et tra- 
vailleurs du sexe. 

Pour les TDS, la violence vient d’abord de la cri- 
minalisation de leur métier, qui les empêche de tra- 
vailler dans un contexte sécuritaire les reconnaissant 
comme des personnes à part entière. 

Finalement, la question du choix est souvent uti- 
lisée pour dévier l’attention de la question des droits 
humains : à qui d’autre s’applique cette règle arbi- 


traire de devoir choisir son travail pour avoir droit à 
la solidarité et aux droits humains !? 

Que pensez-vous de la prostitution durant les 

ÉTUDES? 

Si des étudiants et étudiantes doivent « gagner 
leur croûte », nous souhaitons que ces personnes ne 
soient pas criminalisées et puissent avoir des droits, 
notamment pour exiger de meilleures conditions de 
travail et/ou avoir des recours et ressources en cas 
d’abus. Beaucoup de gens pensaient du mal de l’avor- 
tement ou de l’homosexualité, mais on n’a pas atten- 
du que les mœurs conservatrices se dissolvent pour 
les décriminaliser. 

Quel est l'avenir idéal pour la prostitution? 

L’avenir idéal pour Stella, c’est la décriminalisa- 
tion du travail du sexe. D’ici là, nous allons pour- 
suivre notre lutte contre la violence, les stéréotypes, 
la stigmatisation, la discrimination et la criminalisa- 
tion, et faire valoir la parole et le droit à l’autodé- 
termination des TDS en se donnant des moyens pour 
reprendre du pouvoir sur nos vies. 

Décriminaliser le travail du sexe, ce n’est pas dé- 
criminaliser la violence, au contraire. On a des lois 
qui condamnent la violence et l’exploitation au Cana- 
da (agression sexuelle, viol, voie de fait, traite, gang- 
stérisme, proxénétisme avec coercition, exploitation 
sexuelle d’enfant/adulte, etc.). Il est grand temps de 
les utiliser et d’invalider les lois qui criminalisent le 
travail du sexe. Ce processus de réforme doit être me- 
né de concert avec les travailleuses du sexe, comme 
en Nouvelle-Zélande, un des rares pays où elles ont 
été consultées lors de la décriminalisation de leur tra- 
vail. 


1 VoirTOUPIN, Louise, Analyser autrement la 

«prostitution» et le «trafic des femmes», juin 2005, 

http://cybersolidaires.typepad.com/ameriques/files/Analy 

serAutrementLaProstitution.pdf 
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Le débat sur la prostitution devient parfois très émotif, car il s'agit d'un en- 
jeu qui nous touche tous personnellement : le contrôle de son corps et de sa 
sexualité. L'ASSÊ n'ayant aucune position claire sur le sujet, il nous sem- 
blait intéressant, à l'occasion du spécial féministe de l'Ultimatum, de donner 
la parole à deux groupes qui ont sur la question des avis assez différents. 

Le groupe Stella est « un centre de jour pour les travailleuses du sexe ». 
Nommé d'après une prostituée qui vécut au début du vingtième siècle - 
Stella Phillips, alias « la plus belle femme de Montréal » -, l'organisme mi- 
lite en faveur de la décriminalisation de la prostitution. 

La CLES - Concertation des Luttes contre l'Exploitation sexuelle - se définit 
comme « une coalition d'organismes et de personnes critiques de l'industrie 
du sexe. » L'organisme mis sur pied en 2004 milite pour l'abolition totale de 
la prostitution à travers l'éducation et le soutien aux travailleuses. 

Pour plus d'information, visitez web les sites des deux organismes : 

Stella : http://www.chezstella.org et la CLES : http://www.lacles.org 


LES FEMMES NE SONT PAS DES MARCHANDISES 

ANA POPOVIC, DE LA CLES (CONCERTATION DES LUTTES CONTRE L'EXPLOITATION SEXUELLE) 


QÜ EST-CE QUE LA PROSTITUTION POUR VOUS? 

L es massages dits érotiques, les agences 
d’escorte, le porno-chat, la pornographie, les 
peep-show, la rue, le tourisme sexuel, etc. 
sont autant d’activités prétextes à la prostitution. 

La prostitution, c’est l’accès au corps et à la 
sexualité d’une personne pour obtenir une gratifi- 
cation sexuelle ou un gain financier. La quasi-totali- 
té des profiteurs de la prostitution sont des 
hommes. Ils prostituent surtout des femmes contre 
de l’argent et des ressources dont elles sont dépos- 
sédées. La banalisation, le déni de sa violence, le si- 
lence qui l’entoure et son prétendu caractère 
inévitable agissent comme des permissions sociales 
que nous accordons collectivement à ces hommes 
pour qu’ils prostituent des femmes. 

La prostitution réduit l’ensemble des femmes à 
une marchandise sexuelle. En ce sens, la prostitu- 
tion constitue une violence exercée à l’encontre de 
toutes les femmes. Tant que des hommes achète- 
ront des femmes sur le marché sexuel, toutes les 
femmes seront « prostituables ». 

Profondément patriarcale, la prostitution fait 
des femmes une catégorie sous-humaine, inférieure 
à celle des hommes. La prostitution figure parmi les 
principaux fondements du système patriarcal. Ce 
système est l’oppression - mauvais traitement 
systématique - que subissent les femmes pour que 
les hommes, en tant que groupe, obtiennent et 
maintiennent pouvoir et privilèges. Le système 
capitaliste, la mondialisation, le colonialisme, le 
« capacitisme » x et le racisme contribuent égale- 
ment à produire et à reproduire la prostitution. 

La prostitution est-elle un choix? 

La prostitution est surtout un choix pour les 
hommes, à l’exception des quelques hommes qui 
sont utilisés dans la prostitution pour d’autres 
hommes. Les prostitueurs choisissent leur profit et 


leur gratification sexuelle au détriment de l’intégri- 
té physique et psychologique des femmes. Les 
hommes qui ne recourent pas à la prostitution, 
quant à eux, font également un choix, celui de ne 
pas assujettir des femmes sexuellement. 

En revanche, les femmes sont prostituées dans 
des conditions sociales contraignantes. 

La plupart du temps, les femmes sont déjà 
détruites par les violences masculines avant même 
d’entrer dans la prostitution. La majorité des 
femmes qui y sont piégées ont subi diverses vio- 
lences: conjugale, agressions sexuelles, etc. Les 
proxénètes les recrutent souvent alors qu’elles sont 
jeunes, 14 ans en moyenne, à l’aide de fausses pro- 
messes de richesse et d’amour. En tant que femmes, 
leur pauvreté les rend vulnérables à ce recrutement. 
C’est à l’intérieur de contraintes matérielles bien 
réelles qu’elles recourent à la prostitution pour sur- 
vivre. 

Les femmes subissant la prostitution ne choi- 
sissent pas les séquelles qu’entraînent le fait de 
subir des relations sexuelles non-désirées à répéti- 
tion : l’anxiété, la dépression, l’anorexie, la boulimie, 
l’automutilation, la toxicomanie, les bleus... la mort. 

La haine sociale réservée aux victimes, et parti- 
culièrement aux victimes de la prostitution, limite 
leurs possibilités de sortir de la prostitution. Elles 
ne peuvent parler des conséquences de la prostitu- 
tion et demander de l’aide sans subir ce mépris. 

Alors que signifie la notion de « choix » dans 
un contexte d’une telle domination sociale? 

Que pensez-vous de la prostitution durant les 

ÉTUDES? 

Pour survivre, de nombreuses étudiantes n’ont 
aucune autre option que la prostitution. Les ache- 
teurs de prostitution recherchent les jeunes femmes 
parce que la différence d’âge augmente le pouvoir 
de domination qu’ils exercent sur elles. C’est ainsi 


que l’industrie du sexe profite de la précarité écono- 
mique étudiante avec la complicité des gouverne- 
ments qui haussent les frais de scolarité. Un bar de 
danseuses en Ontario a même offert le paiement de 
frais de scolarité en échange de prostitution... à 
condition que les étudiantes obtiennent de bons 
résultats scolaires, ce qui s’avère irréaliste en 
contexte de prostitution. 

Souvent présentée comme solution à la précari- 
té étudiante des femmes, c’est plutôt l’annulation 
des frais de scolarité qui constitue la réponse à la 
prostitution étudiante. En effet, l’accès à une éduca- 
tion universelle, libre et gratuite mettrait fin à la 
prostitution étudiante. La marchandisation des 
femmes ne peut constituer une solution à la 
marchandisation de l’éducation. 

Quel est l'avenir idéal pour la prostitution? 

L’avenir de la prostitution semble florissant 
alors que son acceptation sociale s’accroît, que l’illé- 
galité du proxénétisme est remise en cause à la cour 
suprême, que le gouvernement conservateur 
consacre des fonds publics à une revue pornogra- 
phique, que la précarité économique augmente... 

Mais le seul avenir valable pour la prostitution 
est son abolition. Pour y arriver, nous devons mettre 
en place un filet social suffisant pour que personne 
ne doive recourir à la prostitution pour survivre : 
revenu de citoyenneté, gratuité scolaire, services 
publics gratuits, etc. Comme c’est déjà le cas dans 
plusieurs pays Scandinaves, nous devons dévelop- 
per des programmes permettant la sortie des 
femmes de la prostitution et prévenant leur entrée. 
Nous devons éduquer les garçons et les hommes à 
l’égalité en refusant qu’ils ne prostituent des 
femmes. 


1. Discrimination fondée sur la capacité physique. 
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COMPRESSIONS BUDGETAIRES EN EDUCATION 

LE PQ DANS UNE CONTINUITÉ 
NÉOLIBÉRALE 

HUGO SÉGUIN-BOURGEOIS, ÉTUDIANT EN SOCIOLOGIE 


Le Parti Québécois l'a fièrement annoncé, l'atteinte du déficit zéro se fera l'an 
prochain, peu importe les conséquences que cela engendrera pour la population. 
L'éducation supérieure sera, pour une troisième année de suite, l'une des 
victimes de ce dogme économique. Nous avons ainsi appris, peu de temps après 
son élection, que le gouvernement péquiste imposerait des compressions de 21,5 
millions pour le réseau collégial et de 250 millions en deux ans aux 
universités, ce qui ne faisait évidemment pas partie de la stratégie éléctorale 
péquiste lors des élections. L'image progressiste que le Parti québécois laissait 
miroiter pendant la grève étudiante en prend ainsi un coup (parmi tant 
d'autres déjà...). Les compressions sont lourdes de conséquences et le caractère 
antidémocratique de nos administrations nous empêche d'en saisir l'impact 
immédiat, puisque l'information sur la gestion des coupures est difficilement 
accessible. 


CAMP DE FORMATION 
FÉMINISTE 
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gratuité scolaire "S 

ce n’est pas tout I 
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I l faut savoir que les communautés universi- 
taires et collégiales sont prises entre deux 
feux. C'est-à-dire entre la volonté du gouver- 
nement de limiter abusivement ses dépenses d'un 
côté, et de l'autre, les gestionnaires technocrates 
qui dominent les conseils d'administration dans 
nos institutions scolaires. En effet, si l'État ne peut 
intervenir directement dans la gestion des budgets 
des cégeps et universités, il détermine tout de 
même le montant des enveloppes budgétaires re- 
mises aux bonnes grâces d'une fameuse « autono- 
mie institutionnelle ». Si des compressions 
sévissent, nos administrateurs et administratrices, 
tout aussi obsédé-e-s par le déficit zéro, choisiront 
pour nous où couper. 

Le sens des priorités 

Malheureusement, ces coupes touchent bien 
rarement les salaires des gestionnaires, les déve- 
loppements immobiliers aventuristes ou encore, 
les dépenses technologiques superficielles tels que 
les tableaux interactifs ou les licences de logiciels 
propriétaires 1 . Bien sûr, cette situation est aussi le 
résultat d'une segmentation du financement des 
différents postes budgétaires. Comme le démontre 
la Fédération québécoise des professeures et pro- 
fesseurs d'université (FQPPU) 2 , l'argent provenant 
du gouvernement prévu pour le fonctionnement 
(enseignement, soutien, services à la collectivité, 
etc.) des institutions est systématiquement ampu- 
té par les administrations locales pour être trans- 
féré dans le fonds d'immobilisation (assurant, 
entre autres, l'entretien des bâtiments) Celui-ci 
serait, contrairement aux autres fonds, sous- 
financé relativement à l'augmentation de l'effectif 
étudiant. Ce transfert de fonds occasionne des 
coupures de postes et de services qui sont, plus 
souvent qu'autrement, nécessaires à la qualité de 
l'éducation : psychologues, intervenant-e-s 
psychosociaux, infirmières et infirmiers, biblio- 
thèques, vie étudiante, centres d'aide à la réussite, 
etc. Le collège de Maisonneuve, où presque tout 
ces éléments ont été affectés, représente un cas 
typique des conséquences de ces compressions. 
Tout cela se déroule alors que, par le biais du fédé- 
ral ou d'autres ministères, des sommes astrono- 
miques sont injectées dans des domaines de 
recherche qui sont, le plus souvent, à teneur 
commercialisable 3 . 


l auto- 


UNE SOLUTION LOGIQUE 
GESTION DES INSTITUTIONS 

Face à cela, l'ASSÉ défend une 
position qui relève d'une logique 
toute simple : remettons la gestion 
des institutions entre les mains de 
ceux et celles qui l'habitent, qui sont 
sa raison d'être et sa colonne verté- 
brale, les étudiant-e-s, les ensei- 
gnant-e-s, les employé-e-s de 
soutien et les professionnel-le-s. Il 
paraît est en fait surréaliste que 
nous n'ayons pas le poids suffisant dans les 
structures administratives pour empêcher une 
décision ou aller de l'avant avec une autre. C'est 
pourquoi il importe d'envisager des réels moyens 
de pression pour défendre la qualité de nos écoles. 
Les compressions sont une occasion importante 
pour les associations étudiantes et les syndicats 
locaux de se solidariser autour d'une lutte com- 
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mune. L'exemple du collège de Maisonneuve, est 
encore une fois, intéressant : quelques assemblées 
ouvertes regroupant des membres de la commu- 
nauté interne on eut lieu pour échanger sur les 
préoccupations des différents groupes et pour éta- 
blir un plan d'action commun. Un premier pas 
était, pour plusieurs d'entre eux, de prendre une 
position, dans leurs assemblées respectives, pour 
exiger que le conseil d'administration adopte un 
budget déficitaire en guise de protestation à 
l'austérité péquiste. Évidemment, même dans un 
contexte d'autogestion, il faudrait également que 
l'État cesse sa politique de compressions sur- 
prises, aux conséquences parfois dramatiques, 
pour assurer une stabilité dans le financement. Il y 
a fort à parier que des institutions contrôlées par 
leur communauté interne, auraient le courage 
d'offrir une réelle opposition à de telles compres- 
sions et n'hésiteraient pas, contrairement aux 
administrations actuelles, à adopter des budgets 
déficitaires lorsque la qualité de l'éducation est 
réellement menacée. 


Concernant ces logiciels, les sommes versées par les 
cégeps et universités à des entreprises comme Microsoft 
ou Apple sont tout bonnement ahurissantes. Le passage à 
des alternatives libres permettrait d'économiser des 
centaines de millions de dollars. 

FQPPU, Le fonds des immobitisations des universités 
québécoises, deuxième rapport, Automne 2012. 

Ce sujet est davantage développé dans une recherche 
produite par TASSÉ en janvier 201 1 : Quand te capitat 
montre à ta tète : L'éducation dans t'économie du savoir. 
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LA SITUATION DES PARENTS-ÉTUDIANTS 

LES FEMMES, LA MATERNITÉ ET L'UNIVERSITÉ : 

UNE HISTOIRE DE SEXISME 

ANNIE-PIERRE BÉLANGER, MÈRE DE TROIS ENFANTS ET ÉTUDIANTE EN ÉTUDES FÉMINISTES 

Les parents-étudiants composeraient de 15 à 25 % de la population étudiante de l'Université Laval et seraient jusqu'à 40 % dans certains 
domaines 1 . Dans le réseau des universités du Québec, l'enquête ICOPE recensait 23% de parents parmi les nouveaux étudiants en 2006 2 . 
Malgré leur présence importante , aucun aménagement dans les règlements des études ne balise leur situation spécifique. Et c'est le cas pour 
la grande majorité des institutions d'enseignement postsecondaire 3 ... 



Concrètement... 

C oncrètement, cela veut dire que l'étudiante 
enceinte ne peut demander aucun congé de 
maternité. Elle doit se croiser les doigts pour 
accoucher en mai ou en juin afin qu'elle puisse être de 
retour aux études à temps plein à l'automne. Elle doit 
aussi espérer que sa grossesse se passe bien, qu'elle ne 
soit pas trop fatiguée ou nauséeuse pour réaliser 
l'étendue des lectures, travaux et exercices pratiques 
que demandent les études. 

Le « PROBLÈME DU TEMPS PARTIEL » 

Si cette étudiante choisit d'étudier à temps partiel 
à cause de symptômes de grossesse importants ou 
pour limiter le temps de séparation avec son nouveau- 
né (parce qu'elle allaite par exemple ou parce qu'elle 
ne peut pas compter sur une personne affectueuse de 
confiance pour s'occuper du bébé pendant les heures 
de cours ou par choix), elle est privée, comme si on la 
punissait, de tous les avantages du temps plein. 

Les avantages du temps plein, ce sont des 
incitatifs qui servent à encourager les personnes à 
adopter un cheminement régulier à temps plein. C'est 
moins coûteux pour les universités et plus facile pour 
leur gestion. Cependant, ces avantages créent des 
classes privilégiées et des classes discriminées (c'est 
noir ou blanc, régulier ou irrégulier). En effet, pour 
plusieurs étudiant-e-s, étudier à temps plein de façon 
régulière est impossible. C'est pourquoi on les appelle 
des privilèges. 

Une question de privilèges et de discrimination 
Les privilèges du temps plein, c'est le droit de 
payer son transport en autobus à un coût modique, 
c'est l'accès à des résidences sur le campus, c'est l'accès 
à un local aux cycles supérieurs pour travailler et 
installer ses documents et outils de recherche, c'est 
l'admissibilité à des bourses de milliers de dollars qui 
non seulement améliorent la qualité de vie, mais 
paraissent très bien sur un CV pour obtenir un emploi 
ou bien de nouvelles bourses. C'est aussi l'admissibilité 
aux subventions études-travail et aux emplois sur le 
campus (auxiliaires de recherche ou d'enseignement) 
qui permettent de garnir un CV d'expériences reliées 
à notre domaine de formation. Bref, il s'agit bien de 
privilèges. 

Pourquoi cette étudiante enceinte en serait-elle 
soudainement privée tandis qu'un-e autre étudiant-e 
en bénéficierait non pas en fonction de son excellence, 
de ses compétences ou de son expertise, mais 
simplement parce qu'il ou elle étudie à temps plein? 

On comprend bien ici que le « problème du 
temps partiel » que l'APETUL a souvent dénoncé, 
n'est pas un problème vécu par une minorité de 
parents : 72% des parents étudiants au premier cycle 
et 65% au second étudient à temps partiel contre 25% 
des autres étudiant-e-s au premier cycle et 35% au 
second 4 . 

Une question de sexisme : quand on considère 
qu'un problème n'en est pas un 

De plus, ce problème est surtout féminin. Les 


statistiques le prouvent : environ 70% des parents 
étudiants sont des femmes 5 . Les femmes portent, 
accouchent et s'occupent généralement des enfants en 
bas âge, par choix, par manque d'alternatives ou par 
conditionnement social dans le dernier cas, mais par 
obligation biologique dans les deux premiers. Nous 
avons donc affaire à du sexisme indirect : les femmes 
sont les bienvenues aux études supérieures... tant 
qu'elles ne font pas d'enfants! De fait, on n'a pas prévu 
les accommoder! 

Cela explique également pourquoi cette situation 
ne trouve pas rapidement de solutions : elle n'est pas 
perçue comme étant problématique! C'est qu'en fait, 
les femmes ne devraient pas avoir des enfants 
pendant leurs études. Il est donc normal qu'elles 
soient discriminées si elles ne respectent pas cette 
règle simple et fondamentale! Les femmes sont 
relativement nouvelles dans les universités 6 . Et la 
maternité, malgré la prolongation de la durée des 
études universitaires, n'y est pas encore la bienvenue. 

Regarder le problème du mauvais côté : préjugés 

ET AMERTUME 

Pourquoi? Parce que l'avancement des femmes 
est coincé entre le discours social et le discours 
d'anciennes féministes déçues. Les femmes sont 
victimes du message de la société qui leur dit « il faut 
choisir entre carrière et famille », message qui dit 
implicitement que la famille est le rôle naturel de la 
femme, puisqu'on s'attend à ce que celle-ci quitte sa 
carrière pour sa famille, et non l'inverse! Elles sont 
également victimes des femmes déçues qui 
crient « You can't hâve it ail 7 ! » en réponse à la 
deuxième vague de féministes qui a affirmé que nous 
pouvions TOUT avoir. Mais cesser de critiquer le 
discours social et mettre les problèmes actuels des 
femmes sur le dos de celles-ci, c'est prendre le 
problème du « mauvais bord »! 

Regarder le problème du bon côté : besoin 
d'aménagements structurels 

Du côté de l'APETUL, nous croyons que nous 
pourrons tout avoir dans un monde où il existera de 
nombreux choix en matière d'articulation travail- 


famille-études qui respecteront nos désirs, nos valeurs 
et nos convictions. Ces choix devront être rendus 
possibles par des aménagements : la mise en place de 
mesures pour éviter toute discrimination sur la base 
du « régime » d'études (temps plein ou temps partiel), 
la création d'un statut de parent étudiant et d'une 
politique familiale souple mais encadrante qui 
reconnaîtront enfin notre statut spécifique et nos 
besoins particuliers. 


1. Ces données ont été obtenues lors d'un entretien télépho- 
nique avec Dominique Tanguay, docteure en science de 
l'orientation. Sa thèse portant sur la persévérance des mères 
aux études doctorales devrait paraître sous peu sous les 
Presses de l'Université Laval. TANGUAY, Dominique, 
L'incidence de la maternité et de la paternité sur la persévé- 
rance aux études doctorales, thèse, Science de l'orientation, 
Université Laval, à venir. Voir aussi : AÉLIÉS, Analyse socio- 
démographique de l'AÉLIÉS, 1997 (10 février 2013). 

2. Sylvie Bonin (2007), Le projet ICOPE : prise de vue récente sur 
ta conci dation études-travail-famille, CAPRES. [En ligne] 
http://www.uquebec.ca/capres/fichiers/art_UQ-nov- 
07.shtml. 

3. On peut saluer l'initiative du Collège Ahuntsic qui a accordé 
un statut particulier aux parents étudiants, avec la cote « P » 
déclarée sur une base volontaire, qui permet à l'étudiant-e de 
faire reconnaître son statut particulier et d'être traité-e avec 
empathie. Est-ce suffisant? Plus d'informations: 
http://www.collegeahuntsic.qc.ca/futur-etudiant/services- 
aux-etudiants/activites-daccompagnement. 

4. Sylvie Bonin (2007), Ibid. 

5. Sylvie Bonin (2007), Ibid. 

6. À l'Université Laval, ce n'est qu'en 1936 que la médecine a 
ouvert ses portes aux femmes! À lire et à relire pour se remé- 
morer. L'Université Laval. Au fil du temps!, « Présence fémi- 
nine », Archives historiques de l'Université Laval. 

7. Anne-Marie Slaughter, une maman qui a démissionné d'un 
poste à hautes responsabilités, a lancé ce terrible cri du cœur 
en accusant les féministes d'avoir leurré les femmes et de les 
avoir conduites dans l'impasse de la superwoman épuisée et 
à bout de nerf plutôt que de s'en prendre au contexte social 
qui continue de discriminer les femmes et de les surcharger 
de travail au bénéfice des hommes. Why Women Still Can't 
Hâve ItAll?, The Atlantic Magazine, Juillet-août 2012. 
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SEXISME EN MILIEU ÉTUDIANT 

DÉCONSTRUCTION, PRIVILÈGES ET REMISES EN 
QUESTION 

GABRIELLE BENOIT, ÉTUDIANTE EN ÉTUDES FÉMINISTES 

Quand il est question de sexisme en milieu militant, le plus frappant est le traitement fait au féminisme dans certains groupes. Il n’est 
pas question d’un sexisme ordinaire encouragé par la société, qui est lui aussi présent, mais de comportements dirigés vers la critique des 
privilèges. Quand s’extasie-t-on devant l’étendue de l’influence d’un comité femmes? Le scénario courant sur les campus en est un de com- 
bat constant pour justifier son existence et non pas d’épanouissement. 


« Le sexisme en milieu militant se glisse aussi dans les 
disparités et contradictions à l'intérieur même du 
féminisme . Ainsi, des critiques internes aux différents 
courants féministes sont utilisées pour discréditer 
l'implantation d'une perspective au sein d’un groupe . » 


L e sexisme en milieu militant prend des 
formes très diverses selon le contexte, la 
culture et la structure du groupe qui l’hé- 
berge. Allant du langage de domination aux 
doubles standards en passant par un sexisme as- 
sumé, le sexisme n’épargne pas la sphère qui est 
supposée le combattre. 

Un point dans le milieu militant semble tou- 
tefois être quasi unanime : cette forme de domi- 
nation est inacceptable. Pourquoi donc est-il 
aussi présent? Une partie de la réponse se trouve 
dans l’ignorance, le déni et parfois même la mau- 
vaise foi. Voilà ce qui explique le refus de dé- 
construire ses privilèges de la part de beaucoup 
de militants et militantes en bénéficiant, peu 
importe comment ces privilèges sont vécus, traî- 
nant le groupe entier avec eux dans le sexisme : 
la séduction, le haussement de ton ou le transfert 
du débat sur un terrain personnel mettent néces- 
sairement des militants et militantes dans des si- 
tuations favorables pour des raisons éloignées de 
la pertinence et du respect. 

L’entrée du féminisme dans un groupe ne 
s’arrête pas à l’implantation de nouvelles règles 
de conduites ou à l’adoption de beaux principes 
et c’est souvent à ce stade que le sexisme le plus 
violent survient. On assiste alors à une levée de 


boucliers de la part des personnes bénéficiant 
des habitudes remises en question. Le langage de 
domination, le sexisme ordinaire ou le sens com- 
mun deviennent alors des dogmes contre les- 
quels il est souvent difficile de s’armer. 

Le sexisme en milieu militant se glisse aussi 
dans les disparités et contradictions à l’intérieur 
même du féminisme. Ainsi, des critiques 
internes aux différents courants féministes sont 
utilisées pour discréditer l’implantation d’une 
perspective au sein d’un groupe. Cette pratique 
est pernicieuse, car en dehors du fait qu’aucune 
perspective féministe n’est prônée en bout de 
ligne, les critiques semblent être apportées par 
un ou une alliée. 

En plus de ces formes malheureusement 
rampantes de sexismes, une dynamique précise 
permet à la domination de germer : « l’invisibi- 


lité » du sexisme. Comme le concept d’hétéro- 
sexualité qui n’a pas été soulevé avant sa remise 
en question, dans beaucoup de groupes militants, 
le sexisme reste invisible car il n’y a rien à lui 
opposer ou si peu. Les pratiques sexistes sont 
donc jugées « acceptables » puisque que toute 
autre perspective est absente. Comment com- 
battre quelque chose qui n’a pas de forme? 

Le sexisme en milieu militant n’est pas telle- 
ment différent du sexisme général et ordinaire 
vécu dans la société. Il est seulement plus in- 
acceptable puisque notre milieu se targue de 
vouloir le déconstruire, le combattre et l’élimi- 
ner. Malgré tout, nous en sommes infectés-e-s. 
Sans prendre un ton pessimiste, il n’existe pas de 
solution miracle à cette forme d’oppression dans 
nos rangs. Toutes dominations doivent être dé- 
busquées pour être combattues. 


HlK LE COMITE FEMMES? 


Le comité femmes de l'ASSÉ est un comité 
permanent de l'organisation. Il a pour 
tâches, notamment, d'orienter certaines ré- 
flexions féministes au sein de l'organisation 
et d’intégrer les conditions de précarités 
spécifiques que vivent les femmes à son 
discours. C’est le comité qui s’occupe de co- 
ordonner la production et la distribution de 
matériel d’information en lien avec les re- 
vendications et les enjeux féministes d’ac- 
tualité. Il organise également des tournées 
de mobilisation féministe sur les différents 
campus de façon régulière pour soutenir et 
stimuler les initiatives féministes au local. 
En ce sens, le comité femmes de TASSÉ offre 
des formations* et des ateliers sur différents 
enjeux féministes et surtout favorise la créa- 
tion de comités femmes locaux afin d’élargir 
les pratiques féministes de TASSÉ à l’exté- 
rieur des structures nationales. 

De plus, chaque année un camp de forma- 
tion féministe est organisé par le comité 
femmes afin de faire connaître les bases de la 
lutte pour la libération des femmes mais 


aussi afin de pousser collectivement nos ré- 
flexions plus loin sur les différents enjeux 
féministes auxquels nous sommes confron- 
té-e-s. 

Les comités femmes locaux 
Pour favoriser l’expansion du féminisme et 
de ses pratiques, il faut d’une part que les as- 
sociations membres de TASSÉ soient enclines 
à travailler pour faire connaître les cam- 
pagnes féministes nationales, mais aussi que 
des comités femmes locaux soient créés au 
sein de chacune des associations étudiantes. 
Ces comités servent de tremplin à la mobili- 
sation et à l'éducation féministe et sont plus 
aptes à tenir compte des conditions particu- 
lières des étudiantes qui fréquentent l’éta- 
blissement. Les comités créés sont des lieux 
qui favorisent la liberté d’expression des 
femmes et la prise en charge par celles-ci de 
la totalité des projets qu’elles désirent ac- 
complir et ce de façon autonome. Ainsi, ces 
comités servent non seulement à informer la 
population étudiante mais aussi à donner la 


possibilité aux femmes 
militantes de réaliser 
des tâches que les 
hommes auraient ten- 
dance à s’approprier 
dans d’autres milieux militants. 

Le comité femmes de TASSÉ et les comités 
femmes locaux travaillent donc ensemble 
dans une perspective mobilisatrice afin de 
faire avancer la cause féministe en milieu 
étudiant. 


Nous offrons d’une façon non exhaustive les 
ateliers et formations suivant-e-s : 

• ABC du féminisme 

• ABC de création d'un comité femmes local 

• ABC de la mixité/non-mixité 

• Femmes et militantisme 

• Rapport de domination 

• Femmes et grève 

• Violence sexuelle et consentement 

• Construits sociaux et rapports de genres 
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VÉRONIQUE LAFLAMME, ORGANISATRICE COMMUNAUTAIRE AU FRAPRU ET 
MEMBRE DU COMITÉ ACTION ET SUIVI DE LA COALITION OPPOSÉE À LA 
TARIFICATION ET À LA PRIVATISATION DES SERVICES PUBLICS 


PRIVATISATION DE LA SANTÉ 

LES PROJETS DE LO1 10 ET 20 


Tous les jours, la lecture des nouvelles nous montre les impacts dramatiques 
des politiques d’austérité adoptées par le gouvernement libéral de Philippe 
Couillard. Pendant ce temps, des milliards de dollars canadiens dorment dans 
les coffres des grandes banques et dans les paradis fiscaux. À l’heure où les 
programmes sociaux et les services publics sont plus que jamais attaqués, il 
est pressant de mener une lutte pour la redistribution de la richesse. C’est ce 
que les mouvements sociaux ont commencé à faire avec plus d’intensité dans 
les derniers mois. À la Coalition opposée à la tarification et à la privatisation des 
services publics, cette lutte se concrétise dans la campagne «10 milliards $ de 
solutions». 


Nous devons faire autrement... et 
nous avons les moyens de le faire ! 

L e ministre des Finances, Carlos 
Leitâo, a déjà annoncé que la 
Commission de révision 
permanente des programmes allait 
« devoir trouver » 3,2 milliards $ en 
2015-2016. Les efforts pour revenir à 
l’équilibre budgétaire sont presque 
essentiellement concentrés sur les 
dépenses publiques du gouvernement. 
Or, c’est la baisse de ses revenus qui 
explique en bonne partie la situation 
déficitaire des finances publiques. La 
Coalition opposée à la tarification et à la 


privatisation des services publics 
propose un ensemble de solutions 
fiscales pour aller chercher ces revenus 
qui permettraient de mieux financer les 
services publics et les programmes 
sociaux en mettant davantage à 
contribution les plus riches et les 
grandes entreprises. En voici quelques 
exemples. 

Augmenter la contribution des 
entreprises 

L’effort fiscal des entreprises ne 
cesse de diminuer. En moins de 15 ans, 


SUITE EN PAGE 2, VOIR « EN LUTTE » 


SAMUEL-ÉLIE LESAGE, ÉTUDIANT À LA MAÎTRISE EN 
PHILOSOPHIE, CR AA 

Ils ont fait les manchettes et suscitent beaucoup de 
résistance dans le milieu de la santé : les projets de 
loi 10 et 20 du ministre de la Santé Gaétan Barrette 
ont de quoi nous concerner et nous inquiéter. Mais 
au-delà des phrases simplistes comme : « On 
s’occupe des structures, puis des services », en quoi 
consistent ces projets de loi? Comment sont-ils liés 
aux politiques d’austérité et pourquoi sont-ils 
dangereux pour la population ? 

L e contexte sociopolitique en est un, on le sait, de 
rigueur budgétaire et de déficit zéro. Face à la dette du 
Québec qui ne cesse de s’alourdir et qui risque de tout 
détruire, il faut réduire les dépenses. Comment alors 
desservir des services de santé alors qu’on limite leur 
financement? C’est dans cette optique qu’il faut comprendre 
chacun des projets de loi. Ils s'inspirent directement de la 
Nouvelle Gestion Publique (NGP), une conception 
particulière du travail et de son organisation que l’on 
retrouve dans les écoles des sciences de l'administration. La 
NGP défend qu’un service public et une entreprise privée 
sont en fait la même chose, soit qu’ils vendent des services 


SUITE EN PAGE 3, VOIR « SANTÉ » 










SUITE DE LA PAGE 1: « 10 MILIARDS » 


l’impôt fédéral sur le revenu des 
entreprises est passé de 28 % à 15 %, 
l’un des plus bas parmi les pays 
développés. Le Québec peut récupérer 
une partie de ces points d’impôts et irait 
chercher 1,2 milliards $ par année 1 . 
Augmenter la contribution des 
entreprises passe aussi par une révision 
des privilèges fiscaux dont elles 
bénéficient et par un grand ménage 
dans les subventions et dans les crédits 
d’impôt accordés par l’État, ce qui 
permettrait au Québec d'aller chercher 
1,17 milliards $ par année. 

Revenir à une plus grande 
progressivité de l’impôt sur le 
revenu des particuliers 

L’impôt est essentiel puisqu'il 
permet une fiscalité progressive ; il évite 
aussi le dangereux glissement vers le 


action, d'une obligation, d’un terrain 
et/ou d’un immeuble, 50 % de ce revenu 
n’est pas soumis à l’impôt. Pourtant, 
100 % des revenus provenant d’un 
emploi sont imposables. Cette mesure 
est donc discriminatoire. Traiter les 
gains en capital de la même façon que 
les revenus de travail rapporterait 739 
millions $ annuellement. 

Et les banques ? 

La taxe sur le capital, qui visait à ce 
que chaque entreprise contribue 
minimalement aux finances publiques a 
été abolie totalement en 2011. Le 
gouvernement invoquait alors que la 
taxe pouvait nuire à l’investissement 
des entreprises manufacturières. Cet 
argument ne s’applique en rien pour les 
entreprises financières, alors pourquoi 
leur faire bénéficier de cet avantage ? 
Cette année, les bénéfices nets des six 
plus grandes banques sont encore une 


« En 1996, on nous a parlé de déficit 
zéro, en 2003, de réingénierie, en 2012, 
de révolution culturelle, en 2014, de 
rigueur. Les résultats sont désastreux. 
L’accroissement des inégalités sociales 
s’avère être le seul résultat concret de 
l’application de ces politiques 
néolibérales au Québec » 


principe d’utilisateur-payeur (par 
exemple : les frais de scolarité). Depuis 
1988, le Québec est passé de 16 
différents paliers d’imposition à 
seulement 4. Résultat : la progressivité 
de l'impôt n’est pratiquement plus 
assumée par les hauts revenus. La 
Coalition soutient qu'une réelle équité 
fiscale passe par l’augmentation du 
nombre de paliers d’imposition. Celle-ci 
permettrait d’aller chercher plus de 1 
milliard $ supplémentaire par année, 
sans que les gens à revenus modestes 
et la majeure partie de la classe 
moyenne ne soient pénalisé-e-s. 

Revoir les dépenses fiscales ne 
bénéficiant qu’aux plus fortuné-e-s 

Au Québec, il est possible de 
diminuer son revenu imposable à l’aide 
de multiples mesures fiscales, allant 
des exemptions et remboursements de 
taxes, aux déductions, crédits et autres 
reports d'impôt. Ces dépenses fiscales 
qui ne profitent, pour la plupart, qu’aux 
plus fortuné-e-s doivent être revues. 
L’exemption dont bénéficient les gains 
en capital en est un bon exemple. 
Lorsqu’une personne fait un gain en 
capital (un profit) à la vente d'une 


fois en hausse et s’élèvent à plus de 34 
milliards $. Réintroduire la taxe sur le 
capital et ce, pour toutes les entreprises 
financières, permettrait d’aller chercher 
annuellement au moins 600 millions $. 

10 milliards $ à aller chercher 

En plus des mesures fiscales à 
proprement parler, le gouvernement 
peut économiser des sommes 

importantes ailleurs que dans les 

services publics et les programmes 
sociaux, par exemple, en contrôlant le 
coût des médicaments qui gruge une 
part grandissante du budget de la santé, 
en cessant de recourir aux agences 
privées de placement dans les 
institutions publiques de santé, ou 

encore, en utilisant les logiciels libres 
dans l’ensemble de l’appareil 

gouvernemental. Mises ensemble, ces 
mesures de contrôle des dépenses et 
ces solutions fiscales totaliseraient, à 
terme, 10 milliards $ par annéel 

Le néolibéralisme : un désastre 

En 1996, on nous a parlé de déficit 
zéro, en 2003, de réingénierie, en 2012, 
de révolution culturelle, en 2014, de 


1 Pour plus de détails sur les solutions fiscales mentionnées dans l'article: 

Coalition opposée à la tarification et à la privatisation des services publics. Document sur 
les solutions fiscales: 10 milliards $ de solutions, février 2015 
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rigueur. Les résultats sont désastreux. L’accroissement 
des inégalités sociales s’avère être le seul résultat concret 
de l’application de ces politiques néolibérales au Québec. 
Avant même que les dernières mesures d'austérité ne 
soient annoncées, des milliers de personnes au Québec 
vivaient sous le seuil de la pauvreté, dans des conditions 
de vie où leur dignité était menacée. Non seulement 
l’austérité n’est pas une fatalité, mais nous avons les 
moyens de nous doter de meilleurs programmes sociaux 
et de mieux financer les services publics pour qu'ils soient 
réellement accessibles et de qualité... si on demande 
enfin aux plus riches et aux corporations de faire leur juste 
part. Augmentons la pression, le temps presse pour forcer 
les ministres Couillard, Leitâo et Coiteux à aller chercher 
l’argent où ils ne veulent pas... dans les poches de leurs 
petit-e-s ami-e-s provenant du 1%. 

Pour plus d’information : 

www.nonauxhausses.org/10-milliards 

www.facebook.com/nonauxhausses 

Participez à la campagne sur Twitter : #10milliards 
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à des clients et des clientes qui veulent être 
satisfaits et satisfaites. 

Il faut donc gérer les services publics comme 
s'il s'agissait d'entreprises privées : chaque dollar 
investi doit en valoir la peine, les ressources 
humaines doivent travailler au maximum de leurs 
capacités et la sous-traitance privée est de mise 
pour dynamiser les services. La NGP promet de 
donner des services plus efficaces pour moins 
cher, mais en fait, aucune étude économique 
sérieuse ne permet de démontrer cela. En fait, 
c’est bien l'inverse qui se produit : les conditions 
de travail des employé-e-s se détériorent et l'on 
n’arrive pas à contrôler l’augmentation des 
dépenses. En d'autres mots, la NGP mène 
directement à la privatisation des services 
publics 1 . 

Appliquée au domaine de la santé, le but de 
la NGP est de réformer les services de santé sur 
le modèle de l'entreprise privée afin que ces 
derniers soient plus performants et coûtent moins 
cher. C’est ce qu’on appelle la privatisation du 
système de santé. En réduisant son financement, 
on le fait fonctionner comme une compagnie 
privée. Ça entraine davantage de coûts et une 
baisse d’accessibilité, tout cela ayant pour but de 
faire plaisir au secteur privé de la santé qui rêve 
de faire du profit sur nos maux. 

Le projet de loi 10 

Le projet de loi 10, Loi modifiant 
l'organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales, adopté sous 
le bâillon le 9 février, promet des économies de 
près de 220M$ en fusionnant les 128 Centres de 
Santé et de Services Sociaux (CSSS) en 33 
méga Centres Intégrés de Santé et de Services 
Sociaux (CISSS). De plus, cette loi abolit les 
agences régionales dont la responsabilité était de 
gérer les différents établissements de chaque 
région administrative du Québec pour confier ces 
responsabilités aux CISSS. Finalement, le 
ministre de la Santé obtiendra de très importants 
pouvoirs pour s'ingérer directement dans 
l’administration quotidienne du système de santé, 
notamment en nommant les responsables des 
CISSS. 

Ce n’est pas la première fois que l’on 
fusionne en espérant réduire les coûts : en 2004, 
Philippe Couillard, alors ministre de la santé, 
fusionna divers établissements pour créer les 
CSSS. Tout le réseau de la santé dénonça ces 
fusions, qui ont engendré beaucoup de confusion 
et d’augmentation des dépenses, sans pour 
autant améliorer l’accès ou la qualité des soins. 
Fusionner, c’est la même rengaine libérale qui se 
répète. Cependant, le projet de loi 10 est 
beaucoup plus insidieux. 

Barrette ne s’en cache pas, le projet de loi 10 
et la création des CISSS sont inspirés du 
fonctionnement de la compagnie privée 
américaine de santé Kaiser Permanente 2 3 . La 
compagnie fonctionne avec la méthode Lean, 
c’est-à-dire que chaque action professionnelle 
des employé-e-s de la santé est chronométrée à 
la seconde. Ce régime est extrêmement 
déshumanisant et augmente considérablement 
les risques d’accidents au travail : le ministre 
Barrette a l’intention de l’appliquer à l’entièreté 
des CISSS. 

Aussi, le projet de loi 10 encourage la sous- 
traitance des services secondaires, comme la 
cuisine, la buanderie ou l'informatisation. Ce 
n’est pas pour rien que la Fédération des 
chambres du commerce du Québec a salué le 
projet et a promis la contribution du privé aux 


réformes de Barrette. En effet, en créant des 
mégastructures, on change tout le 
fonctionnement des anciens CSSS, et au lieu 
d’investir pour créer une nouvelle expertise 
publique, on préfère se fier au privé en espérant 
que ça coûte moins cher. Pourtant, c’est 
exactement l’inverse qui se produit, comme 
l’histoire de la création des CSSS en 2004 le 
démontre : cela provoque une augmentation des 
coûts et une perte d'autonomie des pouvoirs 
publics. 

Le projet de loi 10 met la hache dans la 
santé publique 4 : des réductions drastiques dans 
la recherche (moins de 2% du budget de la Santé 
finance la santé publique, et ce chiffre risque 
encore de baisser, alors que l’Organisation 
Mondiale de la Santé recommande au moins 
5% 5 ). Or, sur le moyen terme, c'est la capacité du 
système de santé à répondre à des crises et à 
informer la population qui baisse. En d’autres 
mots, les problèmes de santé augmenteront et la 
population devra fréquenter davantage les 
centres hospitaliers, ce qui va susciter encore 
plus de dépenses. 

Finalement, en créant ces mégastructures, 
on réduit l’accessibilité aux soins, surtout dans 
les régions. Quant aux pouvoirs accrus du 
ministre, ceux-ci sont démesurés et empêchent 
la population de participer démocratiquement aux 
décisions institutionnelles. La récente crise du 
CHUM en est un exemple : en utilisant le 
chantage et l’intimidation, et en s’ingérant dans la 
gouvernance indépendante de l’institution, le 
ministre Barrette veut éliminer tous les obstacles 
qui se dressent devant lui 6 . 

Le projet de loi 20 

Selon Barrette, les médecins de famille ne 
travailleraient pas assez. Selon une étude 
réalisée par la Fédération des médecins 
spécialistes du Québec il y a quelques années, 
les médecins de famille (omnipraticiens et 
omnipraticiennes), travailleraient moins, 
beaucoup moins, que ce que l'on attend d’eux et 
elles. L’idée du projet de loi 20, la Loi édictant la 
Loi favorisant l’accès aux services de médecine 
de famille et de médecine spécialisée et 
modifiant diverses dispositions législatives en 
matière de procréation assistée, est simple : 
imposer des quotas aux médecins de famille et 
s'ils et elles ne les respectent pas, leur salaire 
sera réduit. Barrette ayant avoué que l’étude 
avait été falsifiée alors qu’il était le président de 
la Fédération, on peut se demander comment il 
peut encore défendre son projet... 

De nombreux acteurs et de nombreuses 
actrices de la santé sont d’accord pour dire qu’il 
existe un problème d’accessibilité aux médecins 
de famille au Québec. La solution de Barrette 
consiste tout simplement à forcer les médecins 
de famille à travailler plus. Or, selon elles et eux, 
les dispositions de la loi 20 les forceraient à 
n’accorder que 10 minutes par rendez-vous, et 
les obligeraient à suivre un immense nombre de 
dossiers en même temps... C'est plutôt la 
mauvaise distribution des médecins sur le 
territoire et le vieillissement de la population qui 
expliqueraient la baisse de productivité des 
médecins de famille. 

Non seulement la loi 20 nuit à la qualité des 
soins, mais rien ne laisse présager que leur 
accessibilité sera augmentée. En effet, des 
médecins pourraient être davantage tenté-e-s de 
rejoindre le privé et des étudiants et des 
étudiantes en médecine pourraient décider de se 
spécialiser plutôt que de travailler dans des 
conditions de travail aussi difficiles. 


SUITE DE LA PAGE 1: « SANTÉ » 


Finalement, la logique de Barrette est 
particulièrement perverse. Il traite les médecins 
de famille de fainéant-e-s et de bébés gâtés et 
entretient la désolidarisation à leur égard. De la 
même manière que cela a été fait aux étudiantes 
et aux étudiants en 2012, il leur demande leur 
juste part. 

C’est se payer notre tête : un mouvement 
contre l’austérité et la privatisation des services 
publics doit s'organiser coûte que coûte contre 
les réformes mortifères des libéraux. Non 
seulement leur projet est mensonger et voué à 
l’échec, mais il s'agit de notre bien-être qui est en 
jeu. La réduction de l'accessibilité et de la qualité 
des soins a des effets directs sur les femmes, les 
moins nanti-e-s, les autochtones, les retraité-e-s, 
les enfants, et alourdit les dépenses en santé. 
Des solidarités doivent être entretenues avec le 
milieu de la santé pour renverser l’état actuel des 
choses et mettre en place un système de santé 
public et véritablement démocratique. 


1 Sur la Nouvelle Gestion Publique et ses liens 
avec la privatisation des services publics : 
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Publique : un concept mythique », Lien social et 
Politiques, n. 41, 1999, p. 95-103 

ASSÉ. « Chapitre 6 - Les fondements de 
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5 Organisme Mondial de la Santé (OMS), « How 
Much Should Countries Spend on Health? », 

No. 2, 2003, p. 9-11, 

http://www.who.int/health_financing/en/how_mu 

ch_should_dp_03_2.pdf 

Potvin, Louise. « La santé publique canadienne 
en état de siège », Revue canadienne de santé 
publique, vol. 105, no. 6, novembre/décembre 
2014, 

http://journal.cpha.ca/index.php/cjph/article/view 

File/4960/2995 

6 Bélair-Cirino, Marco. « Guerre ouverte au 
CHUM » Le Devoir, 7 mars 2015, 
http://www.ledevoir.eom/societe/sante/433828/g 
uerre-ouverte-au-chum 


VOL. 13, NO. 1 


3 





FISCALITÉ 


LA DETTE QUEBECOISE ET SD DIMENSION POUTIQOE 

EMANUEL GUAY, ÉTUDIANT EN SOCIOLOGIE 

Dans une entrevue accordée à L’actualité, Philippe Cou il lard se présente comme un Premier ministre déterminé à s’attaquer au « fardeau » 
de la dette québécoise par un « assainissement » des finances publiques, exercice qu’il compte mettre en œuvre avec un programme 
d’austérité. Comme il l’avance lui-même : « On a pris la mauvaise habitude au Québec depuis quelques années de dépenser plus que nos 
revenus ne le permettent, et de se rabattre sur l’endettement et la fiscalité pour s’en sortir. On est au maximum. Si nous étions en Europe, 
ce serait peut-être différent, mais en Amérique du Nord, une dette qui atteint 54 % du PIB, c’est beaucoup » 1 . 


L ’analyse de la dette publique québécoise 
que Couillard propose ici se situe toutefois 
exclusivement du côté des dépenses 
étatiques et ne prend pas en compte les 
revenus, qui constituent pourtant une 
composante essentielle de cette problématique. 
L'étude des revenus publics lui permettrait en 
effet de constater une baisse significative de 
l’argent dont dispose l’État pour ses différents 
postes budgétaires depuis quelques décennies, 
baisse due principalement à l’évasion fiscale 
(3,5 milliards échapperaient annuellement à 


Revenu Québec) et aux nombreuses 
exemptions de taxes et d’impôts auxquels ont 
eu droit les entreprises et les personnes nanties 
au cours des dernières années (réduction du 
nombre de paliers d'imposition, abolition de la 
taxe sur le capital des entreprises, etc.). Comme 
l’a indiqué éloquemment Louis Gill 
« L’importante croissance de l’endettement 
public dans tous les pays développés est 
généralement attribuée par les nantis de ce 
monde à un excès de dépenses publiques dont 
les coûts seraient supérieurs aux revenus 
gouvernementaux d’une société vivant au- 
dessus de ses moyens. Elle est plutôt la 
conséquence de l’instauration de régimes 
fiscaux qui, au nom de la stimulation de l’offre 
de travail, de l’épargne et de l’investissement, 
ont consenti d’importantes réductions d'impôts 
aux entreprises et aux revenus élevés, réduisant 
ainsi les revenus de l’État et l’obligeant à 
recourir à l’emprunt » 3 . 

Ces différentes réalités correspondent aux 
trois mécanismes définissant pour François 
Chesnais, professeur et économiste français, 
une dette publique illégitime : « l’illégitimité 
trouve sa source dans trois mécanismes : des 
dépenses élevées ayant le caractère de 
cadeaux faits au capital ; un niveau bas de la 
fiscalité directe (impôts sur le revenu, le capital 
et le profit des entreprises) et sa très faible 
progressivité ; une évasion fiscale importante » 4 . 
Il suffit, par exemple, de considérer les crédits 
d’impôt alloués à des entreprises rentables 
(mesure par laquelle cinq milliards 
échapperaient annuellement à la fiscalité 
gouvernementale 5 ) pour se convaincre que, 
dans le domaine des finances publiques et des 
ressources disponibles pour l’État, il est 
davantage question de distribution asymétrique 
des richesses que de pénurie à proprement 
parler. 

La Fédération des travailleurs et 
travailleuses du Québec (FTQ), à la suite de la 
Centrale des syndicats du Québec (CSQ), a 


récemment invité le gouvernement Couillard à 
reporter d’un an ou deux l'équilibre budgétaire, 
afin d’éviter notamment que les coupures dans 
les services publics aient des répercussions trop 
importantes 6 . Il nous faut garder à l'esprit que 
cette mesure ne résout pas la question de la 
dette et plus particulièrement les 
problématiques entourant son remboursement : 
Comment effectuer ce dernier ? Chez quels 
groupes percevrons-nous les revenus 
supplémentaires (ou les dépenses en moins) ? 
Comment ces décisions se répercuteront-elles 
au sein de la société ? 


En somme, la fiscalité, qu’elle soit directe 
(impôts) ou indirecte (taxes), est bien loin d'être 
une donnée neutre : elle constitue toujours un 
indicateur politique. En admettant ce caractère 
politique des mesures fiscales propres à une 
société donnée, nous devons alors nous poser 
certaines questions : opterons-nous pour une 
fiscalité progressive, par laquelle les entreprises 
et les revenus plus élevés sont appelés à 
contribuer davantage au financement de l’État 
que les citoyens et citoyennes aux revenus plus 
modestes, ou adopterons-nous des mesures 
régressives qui contribuent pour leur part à 
l’accroissement des inégalités ? La réponse aux 
questions posées ci-haut, bien loin de se réduire 
à de simples considérations comptables, doit 
impérativement être appréhendée comme l’objet 
d'une lutte. Nous devons donc nous refuser à 
l’emploi de la dette comme levier pour les 
politiques d’austérité, en nous interrogeant sur 
les conditions actuelles de son accroissement et 
en luttant contre le chantage néolibéral du 
remboursement par le saccage du secteur 
public. Gageons que nous serons nombreux et 
nombreuses à mener ce combat. 



1 Castonguay, Alec. « Entrevue avec Philippe Couillard: “Il faut libérer la prochaine génération”». 
L’actualité, 22 octobre 2014, http://www.lactualite.com/actualites/politique/entrevue-avec-philippe- 
couillard-il-faut-liberer-la-prochaine-generation 

2 La Presse canadienne. « Évasion fiscale: 3,5 milliards échappent à Québec », Le Devoir, 6 mars 2015, 
http://www.ledevoir.com/politique/quebec/344409/evasion-fiscale-3-5-milliards-echappent-a-quebec 

3 Gill, Louis. La crise financière et monétaire mondiale. Endettement, spéculation, austérité, M Éditeur, 
Québec, 2012, p. 152. 

4 Chesnais, François. Les dettes illégitimes. Quand les banques font main basse sur les politiques 
publiques, Éditions Raisons d’Agir, Paris, 2011, p. 109. 

5 Martin, Éric et Maxime Ouellet. Université Inc., Lux Éditeur, Montréal, 2011, p. 142. 

6 Martineau, Alain. « 2015: la FTQ se mobilise et exige que l'on repousse l'équilibre budgétaire », 
Huffington Post, 4 janvier 2015, http://quebec.huffingtonpost.ca/2015/01/04/2015-la-ftq-exige-que-lon- 
repousse-lequilibre-budgetaire_n_6413180.html 


« la fiscalité, qu’elle soit directe (impôts) ou indirecte 
(taxes), est bien loin d’être une donnée neutre : elle 
constitue toujours un indicateur politique. » 




COUPURES 

LES DROITS SOCIAUX ENCORE ATTAQUES 


VÉRONIQUE LAFLAMME ET FRANÇOIS SAILLANT, FRAPRU 

Les politiques d’austérité touchent l’ensemble de la population. Cependant, les personnes 
les plus pauvres, majoritairement des femmes, sont doublement, voire triplement affectées, 
et ce de diverses manières. 


coupures pour partage de logement. Pourtant, 
devant les coûts exorbitants des loyers et avec 
des prestations si maigres d’aide sociale (616 $ 
pour une personne seule), la cohabitation est 
souvent le seul choix pour éviter la rue. Pendant 
que les vrais profiteurs du système, les 
Bombardier de ce monde, continuent à détourner 
des millions $ des coffres de l’État, le 
gouvernement choisit encore une fois de 
s’attaquer à ceux et celles qui se serrent déjà la 
ceinture. 

Comme le répète le président du Conseil du 
trésor, « tout est sur la table » dans l’actuel 
processus de révision des programmes. Les 
travaux de la Commission permanente de révision 
des programmes influenceront grandement la 
suite des choses. Malheureusement, les 
annonces des dernières semaines ne sont qu’un 
avant-goût de ce qui les attend. C’est dans les 
prochains budgets que nous aurons une meilleure 


Tout cela pourrait cependant n’être qu’un 
avant-goût de ce qui attend l’habitation dans le 
prochain budget. Si on se fie aux rumeurs 
persistantes, les pires hypothèses peuvent être 
envisagées, dont l'arrêt, la suspension ou la 
réduction du financement de nouveaux logements 
sociaux avec AccèsLogis. À terme, le gouvernement 
Couillard pourrait même être tenté de le remplacer 
par des formules passant par le marché privé qui 
sont loin d’être aussi complètes et permanentes 
que le logement social. 

Non seulement les budgets alloués aux 
logements sociaux, à l’adaptation des logements 
et à l'aide sociale ne doivent-ils pas être coupés, 
mais ils méritent au contraire d’être sérieusement 
augmentés pour répondre plus adéquatement aux 
besoins et se conformer aux exigences du Pacte 
international des droits sociaux, économiques et 
culturels auquel le Québec a accepté d’adhérer en 
1976. L’une de ces exigences est justement d'agir 


« Les attaques sans précédent contre les programmes 
sociaux et les services publics sont en train d’engendrer 
une mobilisation qui pourrait être historique contre les 

politiques néolibérales. » 


Moins de services publics = plus de 
pauvreté 

A u risque de répéter une évidence, les 
services publics représentent un des 
moyens dont la société québécoise s’est 
dotée pour combattre les inégalités sociales et 
s'assurer d'un accès à la santé, à l'éducation et à 
des services sociaux pour tous et toutes. Les 
compressions et les nouvelles réorganisations en 
santé et dans les services sociaux, qui pavent le 
chemin vers l’instauration du principe d'utilisateur- 
payeur et vers la privatisation, constituent une 
attaque directe à l'accessibilité des services et 
contribuent à creuser les inégalités sociales. 

Pour le moment, ce sont les services qui sont 
coupés (quoi qu'en dise le premier ministre). Que 
feront les personnes aux prises avec une maladie 
ou vivant en situation de handicap qui subissent 
actuellement des coupures dans l'aide à domicile 
ou dans le transport adapté? Les personnes 
affectées devront soit payer pour compenser ces 
coupures ou s'en passer, au détriment de leur 
santé et de leur sécurité. 

Pour leur part, les groupes communautaires 
qui viennent en aide à ces personnes et ceux qui 
font de la défense collective des droits doivent 
toujours faire plus avec très peu de financement. 
Pour certains, les compressions dans les 
ministères se traduisent par des coupes directes. 

Tarification = inégalités 

Pendant que le gouvernement Couillard 
coupe un peu partout, la « révolution tarifaire », 
initiée par le gouvernement Charest en 2010, s’est 
poursuivie. Les gouvernements successifs ont 
choisi de hausser les tarifs, en invoquant la 
supposée urgence d’atteindre l’équilibre 
budgétaire. À la hausse du tarif patrimonial 
d’Hydro-Québec, à l'instauration et au maintien 
d’une taxe santé, à la hausse des frais de 
scolarité et aux augmentations de la Taxe de 
vente du Québec (TVQ), s'ajouteront sous peu de 
nouvelles hausses aux tarifs des Centres de la 
petite enfance et des services de garde. En plus 
d’appauvrir la classe moyenne, toutes ces 
mesures de fiscalité régressives ont un poids 
démesuré sur le budget des personnes à revenu 
modeste. 

Le pire est à venir pour les programmes 
sociaux 

En octobre dernier, le ministre de l’Emploi et 
de la Solidarité sociale a annoncé des coupes 
administratives à l’aide sociale. Le gouvernement 
Couillard a annoncé des coupures s’attaquant aux 
plus pauvres, qui doivent déjà vivre dans une 
intenable situation de survie. Il a choisi de ne pas 
renouveler les contrats d'intégration au travail 
pour les personnes handicapées, de geler les 
suppléments pour le retour au travail et de couper 
le Programme d’aide et d’accompagnement social 
Action (PAAS), qui s'adressait aux personnes 
éloignées du marché du travail, vivant avec 
différents problèmes de santé physique et 
mentale. 

Début janvier, les médias ont annoncé qu'une 
nouvelle vague de coupures dans l’aide sociale 
était imminente. Parmi les mesures envisagées, 
des articles mentionnent la réintroduction de 


idée de l’ampleur des coupes. 

Le logement social aussi menacé 

Le budget 2014-2015 prévoyait des 
investissements de 250 millions $ pour la 
réalisation de 3000 logements sociaux dans le 
cadre du programme AccèsLogis Québec. 
Beaucoup trop peu pour répondre aux besoins 
criants des 227 835 ménages locataires du 
Québec qui paient plus de 50% de leur revenu 
pour se loger. L’habitation n’a pas été pour autant 
épargnée par les mesures d’austérité. 

Ainsi, les sommes consacrées à « l’aide à 
l’amélioration de l’habitat » ont été réduites de 28 
millions $. Les effets concrets de cette annonce : il 
n'y a eu aucun financement 2014-2015 pour les 
programmes RénoVillage et Réparations 
d’urgence qui s'adressent tous deux à des 
propriétaires à très faible revenu demeurant en 
milieu rural. Il en est de même de Rénovation 
Québec, qui subventionne les rénovations 
majeures faites par des propriétaires de 
logements locatifs en milieu urbain. Certaines 
villes, dont Montréal, utilisaient jusqu’ici une partie 
importante de ces sommes pour bonifier leur 
contribution à la réalisation de logements sociaux. 
Enfin, le programme Logements adaptés pour 
aînés autonomes, déjà suspendu en 2013-2014, 
reste sur la glace pour au moins une autre année. 

En janvier 2015, la Société d’habitation du 
Québec a annoncé sans crier gare la fin d'une 
série de mesures d'aide financière qui servaient 
au développement des projets de logements 
sociaux, dans le cadre du programme AccèsLogis. 
Cela risque de compromettre le développement 
de projets qui étaient déjà en cours et pour 
lesquels des personnes mal-logées attendent 
impatiemment. Les régions dites éloignées, 
bénéficiant d’une enveloppe spécifique pour tenir 
compte des coûts plus importants pour y 
développer des logements sociaux, sont 
particulièrement touchées par ces modifications. 


« au maximum des ressources disponibles » pour 
« assurer progressivement le plein exercice des 
droits reconnus dans le Pacte ». Dans cette 
optique, notre regroupement se battrait pour un 
meilleur financement des programmes sociaux et 
une meilleure redistribution de la richesse. 

Vers une lutte historique pour la 
redistribution de la richesse? 

Les attaques sans précédent contre les 
programmes sociaux et les services publics sont 
en train d’engendrer une mobilisation qui pourrait 
être historique contre les politiques néolibérales. 
Les nombreuses mobilisations de l'automne n'ont 
pas suffi à ébranler le gouvernement Couillard. La 
lutte devra se poursuivre et s’intensifier 
rapidement, cet hiver et ce printemps. En janvier, 
les membres du FRAPRU ont tenu des visites 
collectives visant les membres du Conseil des 
ministres pour dénoncer toute coupe éventuelle 
dans AccèsLogis. En février, ils et elles ont 
participé aux actions de la Coalition opposée à la 
tarification et à la privatisation des services 
publics, notamment à la semaine d’actions 
dérangeantes du 23 au 27 février 2015. Le 
FRAPRU a appelé à une action sur ses propres 
bases, à Montréal, le 25 février. De plus, il a déjà 
voté de se joindre au mouvement de grève sociale 
du 1er mai et invite les autres groupes à faire de 
même. Enfin, le 21 mai, une large manifestation 
nationale donnera le coup d’envoi d'un camp de 
durée indéterminée pour le droit au logement, au 
centre-ville de Montréal. C’est à suivre, mais nous 
nous verrons assurément dans la rue! 

Infos : 

www.frapru.qc.ca 

www.facebook.com/frapru.logement 

#logementundroit 
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23 FÉVRIER 24 FÉVRIER 


25 FÉVRIE 


• À Montréal, des militants et des militantes ont occupé 
les bureaux québécois de l'Association des banquiers 
canadiens pendant plus d’une heure, alors qu’une 
manifestation d’appui de quelques 300 personnes était 
présente à l’extérieur. 

• À Sherbrooke, les étudiantes et étudiants ont fait un 
déroulement de bannière au cégep. 

• À Rouyn, un tribunal populaire formé de près de 300 
personnes provenant d’organismes communautaires et 
de syndicats de l’Abitibi-Témiscamingue a été tenu pour 
condamner le gouvernement Couillard. 

• Des bannières dénonçant les mesures d’austérité du 
gouvernement provincial ont été déroulées lundi matin 
sur le viaduc surplombant le boulevard Jutras par des 
représentants et représentantes du Comité d’écologie et 
d'actions sociales du cégep de Victoriaville et de 
groupes communautaires d’Arthabaska et de L’Érable. 

• À Lachine, une marche locale contre l’austérité a eu 
lieu. Elle a rassemblé une centaine de citoyens, de 
citoyennes, de travailleurs et travailleuses d’organismes 
sociaux et communautaires. Une cinquantaine de lettres 
ont été déposées au bureau du député libéral, François 
Ouimet. 

• À Laval, une soupe populaire pour dénoncer les 
politiques d’austérité et leurs impacts en éducation a 
été organisée en intersyndicale avec le Syndicat des 
enseignantes et des enseignants du cégep 
Montmorency. 

• Les bureaux du ministre de l’Éducation, à Québec, ont 
été occupés par le comité Printemps 2015 du Cégep 
F.-X.-Garneau. 

• À Gaspé, le syndicat de personnel enseignant du 
Cégep de la Gaspésie-îles-de-la-Madeleine a tenu une 
soupe populaire sur l’heure du dîner. 

• À Baie-Comeau, la Table des groupes populaires de la 
Côte-Nord et le Regroupement des femmes de la 
Côte-Nord ont co-organisé une visite bruyante du bureau 
du député Marjolain Dufour, qui a mobilisé une trentaine 
de personnes. 

• À Alma, une centaine de militants et militantes ont 
occupé la salle où se tenait le forum de concertation des 
DG du réseau de la santé et des services sociaux de la 
région, à l’appel du conseil régional de la CSN. 


• À Saint-Félicien, plus d’une cinquantaine de 
militants et militantes de groupes 
communautaires, syndicaux et étudiants ont 
construit un fort devant les bureaux de 
circonscription du Premier Ministre Philippe 
Couillard. 

• À La Prairie, près d’une cinquantaine de 
personnes provenant de divers groupes 
communautaires de la région ont manifesté devant 
les bureaux du député libéral local. 

• À Québec, des membres de la Coalition pour la 
justice sociale ont déposé tôt le matin du bran de 
scie devant le ministère des Finances, sous le 
thème « Coupes austères, riposte forestière ». 

• À Montréal, une quarantaine de personnes en 
situation de handicap sont entrées au ministère de 
l’Emploi et de la solidarité sociale au centre-ville de 
Montréal pour dénoncer les coupures au 
programme PAAS-Action et aux Contrats 
d’intégration au travail. 

• À Gatineau, le comité mobilisation de l’UQO a 
organisé une manifestation qui a rassemblé plus 
d’une centaine de personnes en fin de journée. 

• En Outaouais s’est tenue une journée de deuil 
des équipes APTS et d’autres syndicats de la santé 
de l’Outaouais (au CSSS des collines, au CSSS de 
Gatineau, au CSSS de Papineau et au Centre de 
réadaptation La Ressource). 

• À Sainte-Thérèse, il y a eu une soupe populaire et 
une chaîne humaine autour du Cégep 
Lionel-Groulx. Les syndicats de la région des 
Laurentides ont également tenu une conférence de 
presse annonçant notamment la manifestation du 
vendredi. 

• À Montréal, dans le quartier Villeray, s’est tenue 
une activité d’éducation populaire et de 
mobilisation organisée par plusieurs organismes 
communautaires dont la Maison de Quartier, la 
CDC Solidarités Villeray et l’ACEF du Nord de 
Montréal. 

• À Sherbrooke, il y a eu action de visibilité et une 
levée de cours au cégep. 


• À Montréal, l’ASSÉ à organisé i 
de la Bourse, sous le thème «Te 
banquier qui va mourir de ça». 

• À Sept-îles, une trentaine de p 
bureau de la députée Lorraine I 
leurs doléances au sujet des polit 

• À Montréal, en début de soirée, 
une manifestation de quartier cc 
150 personnes dans le quartier P 

• À La Baie, une soixantaine de [ 
mur de glace devant le bureau 
Simard, à l’initiative du Centre 
Bas-Saguenay. 

• À Sherbrooke, le MASSE (le cc 
organisé une manifestation contr 

• À Gatineau, une autre manife 
ayant rassemblé près de 200 per 

• À Québec, le Regroupement de 
région de la Capitale ont par 
sensibiliser la population aux effi 
du gouvernement Couillard. 

• À Québec, l’Association de déf 
Québec (ADDS) et leurs alliés 
non-sollicitée sur l’impact des 
l’aide sociale sur les personnes ; 
Centre local d’emploi des quartie 

• Au Lac-Saint-Jean des membre 
communautaires ont tenu une acl 
contribution fiscale des banques 

• À Montréal, un collectif a orgai 
festive et artistique d’étudiants e 
de cours et de professeur-e-s 
«Montrons que le brillant fera le 
allocution du recteur et de la doy 
de l’UQÀM visant à expliquer le 
imposées à la communauté uqan 

• À Montréal, une action intersy 
Collège de Rosemont. 

• Toujours à Montréal, il y a eu u 
groupes communautaires de 
organisée par La table de quartie 
d’un plan d’action et ont décidé 
Hochelaga réagit à l’austérité! » 
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• A Montréal, une cinquantaine de militantes et de militants du 
FRAPRU et de groupes alliés ont occupé, durant 30 minutes, la 
maison-mère de la Banque Scotia au Québec sous le thème «Taxer 
les banques, pour plus de logement social». 

• A Québec, des membres de groupes communautaires et 
syndicaux ont organisé un comité d’accueil pour le ministre de la 
Santé, Gaétan Barrette, lors d’un déjeuner-conférence. Les 
manifestants et manifestantes dénonçaient la loi 10 et les politiques 
d’austérité du gouvernement. 

• À Gatineau, une action surprise a été organisée par le CRIO, la 
TROVEPO, la TROCAO, Droit accès Outaouais et le comité de 
mobilisation de l’UQO. L’accès au travail de fonctionnaires 
provinciaux a été perturbé en matinée. 

• À Lévis, une manifestation organisée par plusieurs organisations 
communautaires, syndicales, féministes et étudiantes a rassemblée 
200 personnes. Un déroulement de bannière a eu lieu aux Galeries 
Chagnon à Lévis. 

• ÀGaspé, 100 personnes ontformé une chaîne humaine autour de 
l’Agence de santé et de services sociaux afin de montrer leursoutien 
à cette organisation qui sera démantelée le 31 mars. 

• Aux îles-de-la-Madeleine, un rassemblement a déposé des 
revendications au bureau du député libéral, à l’initiative du ROCGÎM 
(Regroupement des organismes communautaires de la Gaspésie et 
des îles de la Madeleine). 

• À Sherbrooke, une action tintamarre et une occupation visant une 
succursale d’une banque CIBC pour revendiquer le retour de la taxe 
sur le capital et des mesures fiscales plus justes ont eu lieu. 

• À Rimouski, trois flash mobs ont été organisés par une coalition 
régionale de syndicats, de groupes communautaires et 
d’associations étudiantes. 

• ÀChibougamau, une mobilisation régionale avait lieu en début de 
soirée. Plus de 150 personnes y ont pris part, sous le thème « vigile 
aux chandelles », malgré une température sous les -30 degrés. 

• À Rouyn-Noranda, des professeur-e-s, des étudiants et des 
étudiantes ont organisé une action tintamarre au Cégep de 
l’Abitibi-Témiscamingue. 

• À Saint-Hyacinthe, une chaîne de solidarité a été organisée devant 
le centre hospitalier Honoré-Mercier par la CDC des Maskoutains. 

• À Québec, il y a eu un rassemblement devant le Siège social de la 
Caisse de dépôt et de placement du Québec, organisé par Stop 
Oléoduc Capitale-Nationale. 

• À Mont-Joli, le Centre des femmes de La Mitis a réalisé un 
café-actualité portant sur l’austérité et ses impacts sur les femmes. 



27 FÉVRIER 


• À Joliette, une manifestation a réuni plus de 
200 personnes. 

• À Longueuil, 400 personnes ont assisté au 
procès du gouvernement Couillard. 

• À Chicoutimi, une action-surprise 
rassemblant près de 150 personnes en 
provenance de groupes communautaires, 
syndicaux et étudiants a perturbé six 
succursales de banques afin de lire un 
manifeste prônant des revendications pour une 
fiscalité plusjuste. 

• Toujours à Chicoutimi, une bannière 
dénonçant l’austérité et sur laquelle on pouvait 
lire «L’austérité tue le Saguenay!» a été 
installée. 

• À Trois-Rivières, une centaine de personnes 
ont manifesté devant les bureaux du député 
libéral. Des membres de groupes sociaux sont 
entrés à l’intérieur pour livrer de vieux fils 
électriques et des téléphones afin de signifier 
aux député-e-s à quel point ils et elles sont 
complètement déconnecté-e-s. Au même 
moment, une délégation de femmes s’est 
rendue chez le maire de Shawinigan et un 
groupe de 8 personnes est allé au bureau du 
député de Champlain pour poser le même 
geste. Les actions étaient organisées par la 
TCMFM et la CDC de Trois-Rivières. 

• À Rouyn-Noranda, une vingtaine de 
personnes ontoccupé les bureaux du député et 
ministre délégué aux Mines, Luc Blanchette. 

• À Québec, au Cégep F-X-Garneau, les Profs 
contre l’austéritéont organisé un Craie-in etune 
distribution de grilled-cheese contre l’austérité. 

• À Terrebonne, une cinquantaine de 
personnes ont participé à une manifestation 
organisée parle Réseau Vigilance Lanaudière. 

• À Québec, 30 personnes ont participé à une 
action symbolique devant le ministère de 
l’Emploi et de la solidarité sociale. 

• À Sainte-Thérèse, une manifestation a eu lieu 
en début de soirée, à l’initiative du conseil 
central de la CSN des Laurentides; 250 à 300 
personnes y ont pris part. 
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ÉDUCATION À L'ENf ANCE 

li PESTE LIBERALE : LES CENTRES DE LA PETITE 
ENFANCE AFFECTES 

RAPHAELLE DIONNE-LUTFY, ÉTUDIANTE EN QUESTIONS INTERNATIONALES 

Suivant la tradition néolibérale de politiques austères et de coupes aveugles, le Parti Libéral du 
Québec (PLQ) annonce aujourd’hui la modulation des frais de garderie en fonction du revenu 
familial, abolissant de ce fait l’universalité des garderies à 7$. Fidèle à ses habitudes, le PLQ 
profite une fois de plus du mensonge de la dette pour saigner davantage la collectivité et ce, au 
profit d’intérêts particuliers. 


Le premier ministre du Québec, Philippe Couillard, et sa ministre de la 
famille, Francine Charbonneau, annonçaient en novembre passé qu'à 
compter du 1er avril 2015 sera aboli le tarif unique de frais de garde, fixé à 
7 $ par jour. S’ajoutera alors à ce tarif de base - qui augmente lui-même 
pour atteindre 7,30 $ - un montant pouvant atteindre jusqu'à 20 $ par jour. 
Ainsi, une famille gagnant de 75 000 $ à 100 000 $ brut devra débourser 
12 $ par jour, par enfant. Le montant sera gonflé à 15 $ par jour pour une 
famille gagnant 122 000 $ et atteindra jusqu’à 20 $ pour une famille dont le 
revenu annuel est supérieur à 157 000 $. 

Hypocrisie libérale 

Présentée par le gouvernement libéral comme étant une mesure 
équitable et progressiste, cette modulation tarifaire ne peut avoir d’autre 
effet que d'aggraver les disparités économiques entre les vrais riches, que 
cette politique budgétaire n’affecte que très peu, et le reste de la population 
- c'est-à-dire l'immense majorité - qui, elle souffrira assurément de cette 
hausse de tarif. L'argument pré-fait de pseudo-gauche, qui justifie cette 
modulation de par son caractère « équitable », témoigne d’une hypocrisie 
monstre de la part des institutions dominantes. Statistique Canada annonce 
que le revenu médian net des familles biparentales québécoises est 
d’environ 76 000 S 1 . La famille typique biparentale de 2 enfants sera alors, 
d’ici avril 2015, contrainte de débourser 6000 $ par année en frais de 
garderie - si on considère qu’un enfant fréquente la garderie en moyenne 
250 jours par an - contre 10 000 $ pour la famille dont le revenu annuel est 
de 500 000 $. La dépense relative étant beaucoup plus importante dans la 
première famille que dans la deuxième - 7,9 % pour la famille 1 contre 2 % 
pour la famille 2 -, l’argument d'une modulation juste pour toutes et tous 
tombe à l’eau. Effectivement, cette mesure, plutôt que d’être juste, fait porter 
un poids fiscal encore plus gros aux familles à modeste revenu, ces 
dernières devant maintenant débourser plus sous le prétexte fallacieux 
d’une hausse généralisée et équitable. Suivant une logique de 
marchandisation de l’éducation, ces coupes en milieu préscolaires sont un 
fardeau de plus pour cette classe moyenne qui tend à disparaître. 

« cette mesure, plutôt que d’être juste, fait 
porter un poids fiscal encore plus gros aux 
familles à modeste revenu, ces dernières 
devant maintenant débourser plus sous le 
prétexte fallacieux d’une hausse 
généralisée et équitable. » 

La condition des femmes une fois de plus compromise 

En fragilisant sa politique familiale, le gouvernement libéral provoque de 
facto un retour en arrière incontestable en ce qui a trait à la condition des 
femmes. Considérant d’abord qu’une femme, à travail égal, ne gagne 
toujours que 76 % du salaire d’un homme aujourd’hui au Québec, il est 
malheureusement bien évident que cette dernière sera plus durement 
touchée par une augmentation des tarifs en garderie. Ce genre de réforme 
force généralement plusieurs femmes à consacrer plus d'heures au travail 
afin de compenser la hausse de tarif. À cette augmentation des heures de 



travail s’ajoute une surcharge de travail domestique, tâches 
malheureusement encore trop souvent portées par les femmes. Par 
conséquent, ces dernières sont confrontées à une contrainte de temps qui 
en amène certaines à abandonner leur place sur le marché du travail. 
Effectivement, on observe un déclin de la participation des femmes sur le 
marché du travail dans les États où la contribution familiale au service de 
garde est rehaussée 2 . Une augmentation de cette contribution a alors pour 
impact direct de rendre encore plus difficile la conciliation travail-famille. Cet 
impact est encore plus prononcé lorsqu’il s’agit de femmes monoparentales, 
car ces dernières doivent consacrer plus de temps à assumer seules les 
tâches familiales et bénéficient souvent d’un compte en banque plus 
vulnérable. 

À l'heure des compressions budgétaires et des coupes dans les 
services publics, l’argument d’une hausse équilibrée et juste ne passe pas. 
Les Québécois et les Québécoises en ont assez de se faire mentir au nom 
d’un néolibéralisme patriarcal, et il est aujourd’hui temps de le faire ressentir. 
Le mépris n’aura qu’un temps. 


1. Statistique Canada, Enquête nationale des ménages 2011, Revenu médian après impôt pour une famille comptant un 
couple avec enfants à la maison 

2. Conseil du Statut de la Femme, Impact d’une modulation de la contribution parentale aux services de garde 
subventionnés sur la participation des femmes au marché du travail, https://www.csf.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/avis- 
impact-dune-modulation-de-la-contribution-parentale-aux-services-de-garde-subventionnes.pdf, p.20 
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HYDROCARBURES 

HALTE LA! ENERGIE EST 

PIERRE-ÉLIE HUPÉ, ÉTUDIANT EN SOCIOLOGIE 



Énergie Est représente un projet majeur de développement de l'exportation du pétrole 
des sables bitumineux qui vise à accroître de 40% son exploitation. L'idée est de 
recycler un gazoduc quarantenaire vétuste entre l’Alberta et l’Ontario, pour ensuite 
l'allonger jusqu'aux maritimes. Complété, il devra charrier 1,1 million de barils de 
pétrole par jour. Pour donner une idée du volume que cela représente, le naufrage 
d’Exxon Valdez en 1989 a déversé environ la moitié de cette quantité et a pollué 2100 
km de côtes 1 , soit le double de la longueur du Saint-Laurent. 


L e modèle d'investissement des mines et du pétrole tente toujours de 
minimiser les coûts et de retarder l'entretien au maximum parce que, 
de toute façon, ces ressources sont non renouvelables : à terme, les 
projets sont toujours destinés à fermer. Rappelons que les deux derniers 
déversements majeurs survenus aux États-Unis, May Flower en Arkansas et 
Kalamazou au Michigan, ont été découverts par des citoyens et des 
citoyennes et non par les entreprises, qui se vantent pourtant chaque fois de 
pouvoir déceler une fuite dès la première goutte. Ces deux déversements 
représentent ensemble 42 minutes d'utilisation du pipeline d'Énergie Est et 
ont coûté 5 milliards en décontamination sur une période de 5 ans. En cas de 
déversement, l'ampleur du projet proposé ne pourra se solder que par une 
catastrophe environnementale. Accepter Énergie Est, c'est participer à 
l'écocide en cours dans l'Ouest canadien et sur la planète. Sans compter 
qu'un tel projet scarifie le territoire, coupe inconsidérément au travers des 
écosystèmes et perpétue le vol des terres autochtones qui sont hôtes des 
sables bitumineux et de plusieurs territoires que prévoit traverser le projet. 

La stratégie générale des magnats pétroliers vise à exporter vers les 
deux océans ainsi qu'aux États-Unis. Un grain de sable s'est cependant 
glissé dans l'engrenage. Le Président Obama a opposé un veto au projet 
Keystone XL et plusieurs communautés amérindiennes, dont les Haisla, les 
Gitga’at et les Gitxaala, bloquent depuis des années deux projets de 
pipelines : Northern Gateway et Kinder Morgan Trans Mountain 2 . Reste l'Est, 
où s’affairent de nombreux lobbys, soupant avec nos politiciens et nos 
politiciennes pour les convaincre des avantages du projet. D'ailleurs, nous 
avons eu droit cet automne à une fuite de leur plan de communication 
publique qui avait fait tollé par son menu : corruption, désinformation, 
tentative d'acheter l'avis biaisé de scientifiques et de personnalités influentes 
et salissage de la réputation des groupes environnementaux 3 . Au même 
moment, le gouvernement libéral fait la sourde oreille aux revendications 
citoyennes, préférant une fois de plus se graisser la patte en défendant les 
intérêts des corporations à l'encontre du bien commun 4 . Quant à l'opposition, 
le Parti Québécois est de mèche, tandis que la Coalition Avenir Québec s'est 
depuis longtemps donné « Legault » dans les développements pétroliers. 

Rappelons que ces entreprises pétrolières pratiquent l'évasion fiscale en 
profitant de législations complaisantes 5 , spolient nos territoires, détruisent la 
Terre et bénéficient pourtant de 2,8 milliards en subventions 
gouvernementales annuelles 6 . Il est donc surprenant d'entendre les mêmes 
rengaines au sujet de la dette et du manque d'argent dans les coffres de 


« un tel projet scarifie le territoire, coupe 
inconsidérément au travers des 
écosystèmes et perpétue le vol des terres 

autochtones » 

l'État pour justifier un autre cycle de coupes austères dans les services 
publics. Le projet vise un accroissement illimité de la consommation. Et au 
diable l'environnement qui, de toute façon, n'entre généralement dans les 
équations économiques que sous la forme d'une opportunité de profits, une 
contrainte légale ou un modèle d'affaires particulier. Pourtant, la journaliste et 
auteure Naomi Klein a bien synthétisé l’enjeu : en suivant ses règles 
actuelles, le capitalisme est en voie de détruire les civilisations et 
possiblement l'humanité 7 . À nous d'en prendre soin, de forcer la main par des 
camps, des marches, des mobilisations citoyennes, jusqu'à s'attaquer aux 
infrastructures, comme l'ont fait quatre manifestantes à Montréal le 7 octobre 
2014 8 . 


1 Curl, HC, Barton L et al. (1992). OU spill case historiés, 1967-1991 summaries of significant U. S. and international spills. NOAA, Hazadous Materials Response 
and Assessment Division, http://response.restoration.noaa.gov/sites/default/files/Oil_Spill_Case_Histories.pdf, p. 82-86. 

2 Pour l'opposition au Northern Gateway, se référer entre autre à: 

Cryderman, Kelly. « First Nations leaders prepared to fight Northern Gateway pipeline », The Globe and Mail, 17 juin 2014, 

http://www.theglobeandmail.com/news/politics/first-nations-leaders-prepared-to-fight-northern-gateway-pipeline/articlel9214050/ 

En ce qui concerne le Kinder Morgan Trans Mountain : Meissner, Dirk. « Kinder Morgan's Trans Mountain expansion opposed by island First Nation », CBC News, 25 
novembre 2014, http://www.cbc.ca/news/canada/british-columbia/kinder-morgan-s-trans-mountain-expansion-opposed-by-island-first-nation-l.2848863 

3 Gerbet, Thomas. « Fuite majeure de la stratégie de TransCanada », Radio-Canada, 18 novembre 2014, http://ici.radio- 
canada.ca/nouvelles/national/2014/ll/18/001-fuite-strategie-communication-transcanada-pipeline.shtml 

4 On pourra me reprocher le peu d'évidence qui supporte cette interprétation de la situation. Cependant, la commission Charbonneau a démontré exemplairement 
la propensions des élu-es à appuyer des projets proposés par leur ami-es contribuant aux caisses électorales. De l'autre côté, TransCanada est si familière avec 
ces pratiques frauduleuses que l'entreprise les a inclus dans sa stratégie. 

5 Réseau pour la justice fiscale au nom du Collectif Échec aux paradis fiscaux. « Les paradis fiscaux : un enjeu incontournable », Mémoire soumis à la Commission 
d’examen sur la fiscalité créée par le Gouvernement du Québec, http://www.echecparadisfiscaux.ca/wp-content/uploads/2014/10/M%C3%A9moire- 
CommissionFiscalit%C3%A9-FINAL.pdf 

6 Radio-Canada. « Des subvention de 2,8 milliards de dollars par année », Radio-Canada, 3 novembre 2010, http ://www. radio- 
canada. ca/nouvelles/Economie/2010/11/03/015-subventions-petrolieres-canada.shtml 

7 Nixon, Rob. « Naomi Klein’s “This Changes Everything” », The New York Times, 6 novembre 2014, http://www.nytimes.com/2014/ll/09/books/review/naomi- 
klein-this-changes-everything-review.html?_r=0 

8 Radio-Canada. « Enbridge: coup d’éclat à la raffinerie de Suncor à Montréal-Est », Radio-Canada, 7 octobre 2014, http ://i ci. radio- 
canada. ca/regions/montreal/2014/10/07/002-suncor-manifestation-raffinerie-montreal-est.shtml 
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ÉDUCATION 

HAUSSE DES FRAIS DE SCOLARITE: PRISE 2 


PIER-YVES CHAMPAGNE. ÉTUDIANT À LA MAÎTRISE EN PHILOSOPHIE 

La grève étudiante de 2012 n'aura pas été menée en vain si nous prenons acte de l'exigence de solidarité 
qui s'impose à nous pour la lutte à venir. L'ennemi a appris de ses erreurs : il ne nous affronte plus de 
face. Au lieu de s'en prendre directement aux étudiants et aux étudiantes, le gouvernement est en train de 
resserrer l'étau sur les directions des cégeps et des universités afin d'obliger celles-ci aux 
compromissions les plus basses. Nos directions d'établissement nous diront qu'elles n'ont pas d'autres 
choix afin de sauver nos institutions. Ceci dit, il serait bien d'être au fait de la stratégie de notre 
adversaire pour arriver à la contrer. La voici donc. 


D epuis juin, le gouvernement a imposé des coupures aux universités 
totalisant 203,6 MS 1 . Dans les cégeps, nous sommes rendus à 40 
M$ de coupures, portant celles-ci au montant total de 109 M$ depuis 
2011. À défaut de pouvoir augmenter les frais de scolarité, les directions des 
cégeps augmentent les frais pour les activités sportives et culturelles, 
abolissent les projets en développement durable et en entrepreneuriat, 
congédient des employé-e-s précaires et sont même rendues à congédier 
des employé-e-s permanents 2 . Bref, on ne sait plus où couper. À défaut de 
pouvoir couper dans le gras, on se saigne! 

On se retrouve donc avec une situation où une vaste majorité des 
établissements d'enseignement supérieur sont en situation de déficit 
budgétaire. Or, la loi interdit aux cégeps et aux universités de faire un déficit. 
Plutôt que de leur permettre de déroger à cette loi, le gouvernement 
Couillard imposera aux établissements incapables de joindre les deux bouts 
l'obligation de fournir un plan de restructuration visant à rétablir l'équilibre 
budgétaire. Ils seront si nombreux à devoir le faire que, en coulisse, on 
prévoit un véritable cauchemar administratif 3 . 

La question qu'il faut se poser est la suivante : quelles mesures n'ayant 
pas déjà été envisagées par les directions collégiales et universitaires seront 
contenues dans ces fameux plans de restructuration? Voici quelques pistes 
de réflexion. 

1) Dégel des frais afférents 

À défaut d'augmenter les droits de scolarité, les établissements 
pourraient revendiquer de pouvoir percevoir plus de frais chez les étudiants 
et les étudiantes. Depuis 2007, les universités sont soumises à un règlement 
gouvernemental qui limite l'augmentation des frais afférents. Ce règlement 
pourrait bien tomber si les recteurs et les rectrices haussent suffisamment le 
ton. De même, la « gratuité » prévue dans la loi sur les cégeps 4 pourrait être 
maintenue en théorie alors que les frais de diverses natures pourraient 
augmenter à 200$, 300$, voire 500$ par session, là où ils sont actuellement 
limités à environs 120$. 

2) Fermeture de programmes, de départements et de facultés 

Vous étudiez en arts, en littérature, en sciences sociales, en musique ou 
en philosophie? Il y a de fortes chances que votre programme ne soit pas 
rentable pour votre établissement. C'est le cas notamment de la faculté de 
théologie de l'Université de Sherbrooke, qui fermera ses portes le 1er mai 
2015 5 . Avec ce plan de redressement, il y a fort à parier que la mission des 
universités et des cégeps, qui est de transmettre la culture et le savoir aux 
générations montantes, en prenne pour son rhume. 

3) Négociation de coupures dans d'autres secteurs que l'éducation 
postsecondaire 

En novembre dernier, le président de la Fédération des cégeps a 

accusé « le Premier Ministre Philippe Couillard de renier sa promesse 
électorale d'épargner l'éducation dans la lutte contre le déficit zéro 6 ». Est-ce 
a dire qu'il serait prêt à négocier pour que M. Couillard tienne sa promesse 
en gérant les coupures dans les autres services publics? Il semble que cela 
n'aille pas contre sa mentalité puisqu'il affirme comprendre Philippe Couillard 
et être conscient « qu'il faut redresser les finances publiques du Québec 7 ». 
En voilà un qui aurait besoin d'une bonne leçon de solidarité et d'un petit 
cours d'économie. 

En 2012, les directions des cégeps et des universités étaient contre nous : 
lockout, recours à la police sur les campus, courriels dissuasifs, non- 
reconnaissance des votes de grèves. Désormais, au nom de la survie de nos 
institutions et donc de l'équilibre budgétaire, ces mêmes directions chercheront à 
nous imposer des mesures qui feront de nos établissements des centres 
commerciaux, où les étudiants et étudiantes les plus riches seront les mieux servi-e- 

s et où seules les formations rentables seront offertes. Nous ne sommes pas dupes. 
Gare à vous! 



Jeremie Dube-Lavigne 


« À défaut d'augmenter les droits de 
scolarité, les établissements pourraient 
revendiquer de pouvoir percevoir plus de 
frais chez les étudiants et les étudiantes. » 


1 Chouinard, Tommy. « Nouvelles coupes de 30 millions dans les universités », La 
Presse, 13 novembre 2014, 

http://www.lapresse.ca/actualites/education/201411/13/01-4818463-nouvelles- 

coupes-de-30-millions-dans-les-universites.php 

2 Chouinard, Tommy. « Cégeps : des coupes supplémentaires de 19 millions », La 
Presse, 13 novembre 2014, 

http://www.lapresse.ca/actualites/education/201411/13/01-4818595-cegeps-des- 

coupes-supplementaires-de-19-millions.php 

3 Chouinard, Tommy. « Nouvelles coupes de 30 millions dans les universités », La 
Presse, 13 novembre 2014, 

http://www.lapresse.ca/actualites/education/201411/13/01-4818463-nouvelles- 

coupes-de-30-millions-dans-les-universites.php 

4 Québec. Loi sur les collèges d’enseignement général et professionnel, L.R.Q. 
chapitre C-29, Éditeur officiel du Québec, 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php2ty 

pe=2&file=/C_29/C29.html 

Voir en particulier les paragraphes 24 à 26. 

5 Dauphinais-Pelletier, Camille. « La faculté de théologie de l'UdeS fermera ses 
portes », La Presse, 22 décembre 2014 http://www.lapresse.ca/la- 
tribune/sherbrooke/201412/22/01-4830272-la-faculte-de-theologie-de-ludes- 
fermera-ses-portes.php 

6 Chouinard, Tommy. « Nouvelles coupes de 30 millions dans les universités », La 
Presse, 13 novembre 2014, 

http://www.lapresse.ca/actualites/education/201411/13/01-4818463-nouvelles- 

coupes-de-30-millions-dans-les-universites.php 

7 Chouinard, Tommy. « Nouvelles coupes de 30 millions dans les universités », La 
Presse, 13 novembre 2014, 

http://www.lapresse.ca/actualites/education/201411/13/01-4818463-nouvelles- 

coupes-de-30-millions-dans-les-universites.php. 
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RÉGIMES DE RETRAITE 

COETE DW RETRAITE PUB JUSTE 

SOPHIE CARDIN, ÉTUDIANTE EN ANTHROPOLOGIE 


En raison de la période de crise actuelle concernant les régimes de retraite, il se 
trouve plus que pertinent de partager les propos tenus par Marie-Josée Naud lors de la 
dernière édition de l’Université féministe d’été de l’Université Laval. Madame Naud est 
conseillère au service de l’éducation pour la FTQ et membre du conseil 
d’administration de la Régie des Rentes du Québec. Lors de sa conférence, elle 
souleva la disparité entre les revenus des femmes et des hommes au moment de la 
retraite. Il suffit de jeter un petit coup d’œil aux chiffres pour s’en apercevoir. En effet, 
après la retraite, le revenu moyen des hommes s’élève à 42 103$ alors que celui des 
femmes n’est que de 24 064$. 


L es causes de ce clivage économique sont 
directement issues des inégalités systémiques dont 
sont victimes les femmes tout au long de leur vie 
professionnelle. Comme l’explique Mme Naud, elles ont 
généralement un salaire moins élevé à la base que celui 
des hommes. Les raisons sont multiples. D’abord, malgré 
les efforts pour atteindre une pleine équité salariale, la 
ségrégation professionnelle persiste et les femmes 
occupent des emplois moins bien rémunérés. En plus, les 
emplois dits atypiques, c’est-à-dire qui ne sont pas 
accompagnés de protection sociale, sont tenus 
majoritairement par des femmes. 

En plus d’avoir un salaire moindre, les femmes sont 
parfois désavantagées par leur responsabilités familiales, 
que ce soit sur le plan maternel ou lorsqu’elles jouent un 
rôle d’aidante naturelle auprès d’un proche en besoin. En 
effet, il est fréquent qu’elles ne reçoivent aucune 
compensation de la part de leur employeur-e durant cette 
période ou encore que ces moments « d’inactivité » ne 
soient pas pris en compte dans le calcul du montant de 
leurs pensions, pour les femmes qui adhèrent aux 
régimes complémentaires de retraite. Il est impératif de 
rappeler que l’espérance de vie des femmes est plus 
élevée que celle des hommes. Cela signifie qu’elles 
doivent vivre plus longtemps avec beaucoup moins 
d’argent. 

Pour assurer l’égalité entre les sexes chez les retraité- 
e-s, il serait nécessaire d’assister à plusieurs réformes. 

D’abord, assurer un meilleur salaire aux emplois 
typiquement féminins et réduire le nombre d’emplois 
atypiques. Il faudrait aussi donner de la valeur au travail 
non-rémunéré mais socialement nécessaire que ce soit en 

le rémunérant ou en le valorisant aussi chez les hommes. Finalement, il faudrait que l’État augmente sa contribution dans les pensions versées aux 
retraité-e-s, les montants actuels étant loin d’être suffisants pour assurer une bonne qualité de vie à nos aîné-e-s. 



« En effet, après la retraite, le revenu moyen des 
hommes s’élève à 42 103 $ alors que celui des 
femmes n’est que de 24 064 $ » 


En conclusion, pour se prémunir d’une précarité à la retraite, il est plus que nécessaire que nos assurions une solidarité entre les générations. Malheureusement, 
l’épargne individuelle nous est actuellement présentée par notre gouvernement comme étant la seule issue possible. Au contraire, c’est en faisant un trait sur 
l’individualisme et le sexisme qu’il sera possible d’assurer une certaine égalité entre les sexes à la retraite. 


L’Ultimatum est produit par le comité journal de l’ASSÉ, ses collaboratrices et ses collaborateurs. Il est monté avec le logiciel libre Scribus et 
imprimé par les travailleuses syndiqué-e-s de Payette & Simms. 

Rédaction : Sophie Cardin, Pier-Yves Champagne, Raphaelle Dionne-Lutfy, Emanuel Guay, Pierre-Élie Hupé, Véronique Laflamme, Samuel-Élie 
Lesage et François Saillant. 

Révision : Olivia Bédard-Wien, Gabrielle Bellemare, Marie-Ève Desroches, Gabriel Dumas, Camille Gagné, Émilie Gagné, Céline Hequet, Olivier 
Rousseau, Félix Thibaud et Claudia Cachay-Osorio 

Graphisme : Marie-Ève Desroches, Herman Goulet-Ouellet et Pascal Shepard Rheault 
Photos : CatDancing, Jérémie Dubé-Lavigne, John Greenwood, Liz McCarty, Wikipedia 
Tirage : 20 000 exemplaires 

Dépôt légal à la Bibliothèque Nationale du Québec : ISSN 61999 
Pour nous joindre: journalultimatum@gmail.com 


VOL. 13, NO. 1, AVRIL 2015 


11 




ÉDITORIAL 

nos noms 

COMITÉ JOURNAL 



Depuis les derniers mois, le Parti libéral est une véritable bénédiction pour les caricaturistes du Québec. 
En effet, il enfile scandales et bourdes diplomatiques à un rythme plutôt décoiffant. Que l’on pense à 
l’affirmation à propos des écoles secondaires de l’ancien Ministre de l’éducation, Yves Bolduc, selon 
laquelle « [i]l est permis de faire des fouilles à nu, à une seule condition, il faut que ça soit très 
respectueux 1 » ou encore aux tweets délicats du bon Dr Barrette adressés aux omnipraticiens et 
omnipraticiennes : « Si vous n’êtes pas heureux en CLSC, allez ailleurs et libérez-vous 2 . » On ne sait plus 
si on doit en rire ou en pleurer. 



O n comprend donc que l'équipe libérale se formalise peu de 
la grogne populaire face à son plan de « rigueur » 
budgétaire (pour ne surtout pas dire « austérité »). Depuis 
l’automne et l’hiver derniers, les mouvements communautaires, 
syndicaux et étudiants ont entamé une escalade des moyens de 
pression. Le 31 octobre, nous étions des dizaines de milliers dans 
les rues, alors que 82 000 étudiants et étudiantes étaient en grève 
pour l'occasion 3 . Le 9 novembre, des rassemblements ont eu lieu 
dans plusieurs villes du Québec pour protester contre la hausse 
des frais de services de garde. Le 17, plusieurs centres 
communautaires étaient « fermés pour cause d’austérité » 4 . Le 29, 
une deuxième manifestation monstre avait lieu, rassemblant plus 
de 125 000 personnes, à Montréal et à Québec. 

Cette année, le 9 février, plus d’une quinzaine de bureaux de 
députés étaient occupés par quelques 500 militants et militantes 
de la CSN pour protester contre l’adoption sous bâillon du projet 
de loi 10, visant une restructuration sauvage du réseau de la 
santé. Lors de la semaine d’actions de perturbation organisée par 
la Coalition opposée à la tarification et à la privatisation des 
services publics, qui s’est déroulée du 22 au 27 février, une 
centaine d’actions ont eu lieu un peu partout à travers le Québec 5 
(voir page centrale). De plus, la plupart des apparitions publiques 
des libéraux sont désormais perturbées, que soit celle d'Yves 
Bolduc à la chambre de commerce du Montréal métropolitain ou 
celle de Philippe Couillard à l’Institut maritime du Québec à 
Rimouski. 

Le gouvernement continue cependant de faire la sourde 
oreille, trop occupé qu'il l'est à massacrer les services publics à la 


Jérémie Dubé-Lavigne 

« On comprend donc que l’équipe libérale se 
formalise peu de la grogne populaire face à son 
plan de "rigueur" budgétaire (pour ne surtout pas 


tronçonneuse. Nous nous devons d’intensifier la pression. Au 

moment de mettre sous presse, quelques 50 000 étudiants et dire austérité). Depuis l’automne et l’hiver derniers, 

grève générale. Du côté du personnel , , , ■ ,■ , 

les mouvements communautaires, syndicaux et 
étudiants ont entamé une escalade des moyens de 


étudiantes sont en grève générale. Du côté du 
enseignant, certains syndicats votent en faveur de la grève sociale 
du 1 er mai (au moment de mettre sous presse, celui du Cégep de 
Sherbooke s’était doté d’un tel mandat et 7 autres syndicats 
s’apprêtaient à voter sur cette question), tandis que d’autres visent 
à obtenir un droit de grève légale à l’automne 2015, tel que celui de 
Marie-Victorin. Certaines associations étudiantes collégiales ont également 
adopté des mandats de solidarité afin d’entamer une grève simultanément à 
celle des syndicats de leur établissement. 

Le milieu de la santé, quant à celui-ci, est des plus mobilisés. Les CSSS 
de Laval, d'Ahunstic-Montréal-Nord, de Bordeau-Cartierville-St-Laurent et du 
Sud-Ouest, de même que l'hôpital Ste-Justine, sont en train de tester la 
légalité de grèves inversées. Les CSSS de Sept-îles, de Minganie et de 
Manicouagan détiennent des mandats de grève légale pour la négociation 
de leurs conventions collectives de même que des mandats de grève 
sociale contre l’austérité. 

Les fronts se font communs. Dans les prochaines semaines, plusieurs 
occasions seront essentielles à l’essor du mouvement. Le 2 avril aura lieu la 
manifestation nationale de l'ASSÉ « Nos acquis valent plus que leurs 
profits ». Au moment de mettre sous presse, plus de 80 000 étudiantes et 
étudiants prévoient être en grève pour la journée. Le 11 avril, à Québec, se 
déroulera la Marche Action Climat à l'occasion de la rencontre du Conseil de 
la Fédération, celui-ci regroupant les premiers ministres des provinces et 
territoires du Canada, au sujet des changements climatiques. Le 1er mai, un 
appel à la grève sociale a été lancé, et les étudiants et les étudiantes seront 
rejoint-e-s par les travailleurs et les travailleuses dans les rues. Ce 
printemps est un ultimatum. Aux mesures d’austérité imposées par le 
gouvernement Couillard, nous ripostons, et riposterons. Nous n’avons pas 
froid aux yeux. Ceci est bel et bien une menace, si notre gouvernement 
s’entête à faire la sourde oreille, nous irons des rues à la grève générale 
illimitée. 


pression. » 


Oftst-ct qu'une grevé imtrsee? 

Ce type de grève repose sur la loi des services essentiels. Les 
services publics doivent maintenir un minimum de 90% de leurs 
effectifs sur le plancher en cas de grève. Or, ce 90% semble 
rarement respecté à l’heure actuelle. Cela implique que, lorsqu’une 
grève est déclenchée, le gouvernement est contraint de fournir des 
effectifs supplémentaires afin de respecter sa propre loi. 


Gervais, Lisa-Marie. « Bolduc défend les fouilles à nu d’élèves », Le Devoir, 
18 février 2015, http://www.ledevoir.com/societe/education/432137/bolduc- 
dit-oui-a-une-fouille-a-nu-a-l-ecole-mais-il-faut-que-ce-soit-tres-respectueux 

Daoust-Boisvert, Amélie. « Ras-le-bol des médecins contre Barrette », Le 
Devoir, 27 janvier 2015, http://www.ledevoir.com/societe/sante/429997/ras-le- 
bol 

Theurillat-Cloutier, Arnaud. « La plus grande mobilisation sociale depuis le « 
printemps érable », Ricochet, 3 novembre 2014 

Bourgault-Coté, Guillaume. « Les organismes d’aide appellent à l’aide », Le 
Devoir, 17 novembre 2014, 

http://www.ledevoir.com/politique/quebec/424101/austerite-les-organismes-d- 

aide-appellent-a-l-aide 

La Presse canadienne. « Semaine d’actions dérangeantes: un succès selon 
les organisateurs », La Presse, 1er mars 2015, 

http://www.lapresse.ca/actualites/201503/01/01-4848434-semaine-dactions- 

derangeantes-un-succes-selon-les-organisateurs.php 





